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VENTE ET NANTISSEMENT DES FONDS DE COMMERCE 





La Direction des Journaux officiels a procédé à une nouvelle 
édition, mise à jour au 15 mars 1959, de la brochure n° 1047, 
qui réunit les textes suivants: 


— Loi du 17 mars 1909 relative à la vente et au nantissement 
des fonds de commerce; 

- Décret du 28 août 1909 portant règlement d'administration 
publique pour l'exécution des lois des 17 mars et 
1 avril 1909 sur la vente et le nantissement des fonds 
de commerce ; 

— Loi du 29 juin 1935 relative au règlement du prix de vente 
des [onds de commerce; 

- Loi n° 51-59 du 18 janvier 1951 relative au nantissement 
de l'outillage et du matériel d'équipement ; 

— Décret n° 51-194 du 17 février 1951 portant, en ce qui 
concerne les formalités d'inscription des privilèges, règle- 
ment d'administration publique pour l'application de la 
loi du 18 janvier 1951 relative au nantissement de l'ou- 
lillage et du matériel d'équipement. 

Cette brochure de 48 pages, de format in-8° carré, est mise 

en vente au prix de 100 F ou expédiée franco sur simple 

demande accompagnée du montant. 


(Règlement par mandat-puste, chèque bancaire ou chèque 
Postal [C. C.°P. 9063-13 Paris] à Direction des Journaux 
officiels, 31, quai Voltaire, Paris [7°].) 
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pices de Guise (Aisne), de Nouzonville (Ardennes) et de Che- 
vreuse (Seine-et-Oise) (p. 3752). 

Avis de vacance d'un poste de rédacteur à l’hôpital-hospice de Pont- 
de-Beauvoisin (Isère) ip. 3752). 


Annonces (p. 3753). 
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DÉCRETS, ARRÊTÉS ET CIRCULAIRES 








PREMIER MINISTRE 


Décret n° 59-462 du 
ration entre la À 
la Communauté. 


21 mars 1959 relatif à l'aide et à In coopé- 
épublique et les autres Etats membres de 





Le Président de la République, 


Sur le rapport du Premier ministre, 

Vu le décret du 8 janvier 1959 portant nomination des mem- 
bres du Gouvernement ; 

Vu le décret n° 59-173 du 22 janvier 1959 relatif aux attribu- 
tions des ministres : 

Vu le décret n° 59-187 du 24 janvier 1959 relatif à la gestion 

rovisoire des services relevant précédemment du ministre 

e la France d'outre-mer; 

Vu l'ordonnance n° 58-1374 du 30 décembre 1958, et notam- 
ment son article 113; 

Le conseil d'Etat entendu ; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 


Art. 1*, — Le Premier ministre dirige l’ensemble des ra 
rts de la République avec les autres Etats membres de 
Ernmennsté Il est chargé de l’action d’aïde et de coopération 
de la République à l'égard de ces Etats dans les domaines 

économique, financier, culturel, social et technique. 
Les ministres intéressés concourent à cette action pour les 
tions relevant de leur eompétence dans les conditions 


présent décrel. 


prévues aux titres Il e{ suivants 





Art. 2. — Il est institué un comité interministériel pour 
l'aide et ja coopération. 

Ce comité dispose d'un secrétariat général. 

Le comité interministériei définit les programmes généraux 
d'aide et de coopération intéressant les Etats membres de la 
Communauté. 

Il connait de l’ensemble des projets d’aide et de coopération 
de la République en vue de r r entre eux, notamment 
du point de vue financier, l'harmonisation nécessaire. 


Les crédits d'aide et de tion ouverts au Premier 
ministre sont inscrits à un « Fonds d’aide et de coopération ». 
Dans le cadre des programmes généraux définis par le comité 
interministériel, les décisions concernant l'utilisation de ces 
crédits sont prises, éous réserve du droit d’o n prévu à 
l'article 7 ci-après, par un comité directeur du fonds présidé 
par le Premier ministre ou par le ministre qui a reçu déléga- 
tion à cet eflet. 

Des décrets fixent la composition et les règles de fonctionne- 
er du comité interministériel et du comité directeur du 
onds, 


TrrRe 1e 


Art. 3. : sr ag me ne > au Gou- 
vernement de publique principes de tique d'aide 
aux autres Etats mrabrés de la Communauté et œ i coopé- 
ration avec ces Etats. 

I prépare les mmes généraux d'aide et de coopération 
et les soumet au comité interministériel; il conclut les accords 
qui se + 5 7 aux décisions du comité directeur du fonds 
et veille à leur exécution. 

Il connait de tous les projets pour lesquels les demandes 
de concours sont présentées par la République pour le compte 
des Etats de la Communauté et des organismes extérieurs. 


Art. 4. — Pour l'exercice des attributions prévues au pré- 
sent décret, le Premier ministre a sous son autorité le secré- 
tariat général du comité interministériel pour l’aide et la 
coopération. 


HN est seul qualifié pour recevoir les demandes ntées 
par les autres Etats membres de la Communa en vue 
d'obtenir soit l’aide directe ou indirecte ou la coopération de 


la République, soit le concours d'organismes urs. 
. Melon vec les services ne ee À ministère des 

ances et des aflaires économiques autres départe- 
ments ministériels intéressés, le secrétariat général du comité 
interministériel assure l'instruction ‘des demandes et prépare 
les projets de décisions. Il coordonne les mesures d'exécution 
de ces décisions et contrôle leur application. 

Le Premier ministre dispose dans les Etals intéressés des 
missions d'aide et de coopération. 

1 utilise le concours des organismes institués pour l'étude, 
le financement ou l'exécution des plans d'aide et de coopé- 
ration; ceux-ci exercent leur activité dans le cadre de ses 
directives générales. 


Ant. 5, — Les services du secrétariat du comité 
seront constitués par transierts d'emplois services de la 
France d'outre-mer conformément aux tions de l'ar- 
ticle 113 de l'ordonnance susvisée du 30 embre 1%8. Les 


personnels de la sous-direction du plan au sein de la direction 
des aflaires économiques et du plan relevant précédemment 
du ministre de la France d'outre-mer seront compris dans ces 


transferts. 

Ils pourront com en outre des fonctionnaires déta- 
chés par les diflérents ministères, ainsi que des agents contrac- 
tuels. La création de ces derniers pe sera gagée 
des suppressions d'emplois au budget la France d'o 
ainsi que les 


mer. 

Les crédits du fonds d'aide et de € 
crédits de fonctionnement du seeré t général sont ins 
crits au budget du Premier ministre où ils forment une seclion 
spéciale. 

Trree Il 

Art. 6. — Le ministre des finances et des aflaires économt- 
ce qui concerne la monnaie et la économique ef 
financière, suit en outre l’ensemble des La ren 0 

Etats 

de la Communauté. 

Art. 7. — Le ministre des finances et des aflaires écono- 
namique érale, et d'autre , SOUS 
des d'aide et de . À 


ques, chargé pour la Communauté des aflaires communes en 
et financiers de la République avec les 

connaît, d’une part, sous l'angle de la 4 
a Pstaction de ces projets. Il L'ES'e de 
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décisions du comité directeur du fonds d'aide et de coopération 
dans les conditions qui seront fixées par décret. Il suit l'exé- 
cution financière des décisions prises. 


Art. 8. — Pour l'exercice des attributions prévues à l’article 
“dent et de celles qui iui sont dévolues comme ministre 
chargé des aflaires communes, le ministre des finances et des 
affaires économiques LEE notamment de services de la 
France d'outre-mer érés conformément aux tions 
de l'article 113 de l'ordonnance n° 58-1374 du 30 décembre 
1958. Ces transferts porteront principalement sur les person- 
nels de la sous-direction des finances publiques au sein de la 
direction du contrôle du budget et du contentieux relevant 
récédemment du ministre de la France d'outre-mer et sur 
es personnels de la direction des affaires économiques et 
du plan autres que ceux visés à l'article 5 ci-dessus. 

En outre, le ministre des finances et des affaires écono- 
miques peut disposer dans les Etats intéressés de conseillers 
financiers pour les aflaires d'aide et de coopération; ceux-ci 
sont placés, par l'intermédiaire des missions d'aide et de 
coopération prévues à l'article 4 ci-dessus, sous l'autorité 
conjointe du Premier ministre et du ministre des finances et 
des aflaires économiques. 


La caisse centrale de coopération économique est soumise 
à la tutelle conjointe du Premier ministre et du ministre des 
finances et des aflaires économiques. La présidence du conseil 
de surveillance de la caisse centrale est assurée par un repré- 
sentant du ministre des finances et des aflaires économiques 
au sein de ce conseil. 


Trrre HI 


Art. 9. — Dans le cadre des directives du Premier ministre, 
le ministre de l'industrie et du commerce, le ministre des 
travaux publics et des transports, le ministre de l'agriculture, 
le ministre des postes, télégraphes et téléphones, le ministre 
du travail, le ministre de la santé publique et de la population 
et le ministre de l'éducation nationale et, en tant que de 
besoin, les autres ministres pour les questions relevant de 
leurs attributions, apportent leur concours à la réalisation 
de la politique d'aide et de coopération. 

A ce titre, ils participent, pour les questions qui les concer- 
nent, à la préparation des projets et aux dél'bérations du 
comité interministériel. Ts fourn t les moyens nécessaires 
à l'exécution des décisions prises. 


Art. 10. — Pour l'exercice des attributions mentionnées à 
l'article 9 ci-dessus et, ms il y a lieu, des attributions de 
ministres des aîlaires communes, les translerts indi- 

ués ci-après services relevant précédemment du ministre 

la France d'outre-mer seront effectués dans les condi- 
tions fixées à l'article 113 de l'ordonnance susvisée du 30 dé- 
cembre 1958: « 


Au ministère de l'industrie et du commerce, l'inspection 
générale des mines et de la géologie et le service de la carte 
géologique ; 1 
Au ministère des travaux publics et des transports, l'inspec- 
tion générale des travaux publics ; 

Au ministère du travail, l'inspection générale du travail et 
des lois sociales et le service des aflaires sociales d'outre- 
mer ; 

Au ministère de la santé publique et de la population, la 
direction du service de pr en tant qu'elle est chargée de 
pourvoir aux besoins civils ; 

Au ministère de l'éducation nationale, la direction de l'ensei- 
gnement et de la jeunesse ; 

Au ministère de l'agriculture, la direction de l'agriculture, 
de l'élevage et des forêts. 


Art. 11. — Relevent, sous réserve des mesures ultérieures 
de réorganisation prévues à l’article 13: 

Du ministre de l’industhie et du commerce, le Bureau minier 
de la France d'outre-mer ; 

Du ministre des travaux pue et des transports, le bureau 
central d'études pour les équipements d'outre-mer et l'office 
central des chemins de fer de la France d'outre-mer ; 


Du ministre des postes, télégraphes et téléphones, l'office 
ere tue central des postes et era d'outre- 
Tr; 


Du ministre de l'éducation nationale, l'office de la recherche 
scieulifique et technique outre-mer. 








Ces organismes sont placés sous la tutelle conjointe du Pre- 
mier ministre et du ministre dont ils relèvent, sans préjudice, 
[me outre, des règles spéciales de tutelle qui résulteraierh de 

statut. 


Sont, en outre, rattachés: 


Au ministre de l'industrie et du commerce: le comité des 
mines et le comité de la géologie de la France d'outre-mer ; 

Au ministre des travaux publics et des transports: le comité 
des travaux publics de la France d'outre-mer et le comité consul- 
tatif des règlements amiables des entreprises des travaux 
publies de la France d'outre-mer. 


Art. 12. — Le Premier ministre, le ministre délégué auprès 
du Premier ministre, le ministre des finances et des aflaires 
économiques et éventuellement les autres ministres compétents 
pes apporter leur concours dans les aflaires ressortissant à 
eurs attributions utilisent en tant que de besoin les services 
et organismes visés aux articies 10 et 11 ci-dessus. 


Art. 13. — Les offices, sociétés d'Etat et organismes divers 
relevant précédemment du ministre de la France d'outre-mer 
dont les attributions s'exercent dans le domaine de l'aide et 
de la coopération feront l’objet, sur l'initiative du Premier 
ministre, de mesures de réorganisation prises conformément à 
la législation qui leur est respectivement applicab!e. 

A titre provisoire, les organismes autres que ceux visés à 
l’article 11 ci-dessus continuent de relever du Premier ministre, 


Art. 14. — Les transferts d'emplois prévus au présent décret 
devront réserver les emplois destinés à constituer les services 
du ministre délégué pour l'exercice de ses attributions en ce 
qui concerne les territoires d'outre-mer de la République. 


Art. 15. — Les dispositions du présent décret ne modifient 
pas les conditions due des textes législatifs et 4 
mentaires concernant l'Organisation commune des régions 
riennes. 


Art. 16. — Le Premier ministre est chargé de l'exécution 
du présent décret, qui sera publié au Journal of{iciel de la 
République française. 


Fait à Paris, le 27 mars 1959. 


Par le Président de la République: 


Le Premier ministre, 
MICHEL DEBRÉ. 


C. DE JAULLS, 





Décret n° 69-463 du 27 mars 1969 relatif au comité 
interministériel pour l'aide et la coopération, 


Le Premier ministre, 


Vu le décret du 8 janvier 1959 portant nomination des 
membres du Gouvernement ; 

Vu le décret n° 59-462 du 27 mars 1959 relatif à l'aide et 
à la coopération entre la République et les autres Etats mem- 
bres de la Communauté, 


Décrète : 


Art. 1*#, — Le comité interministériel pour l’aide et la coopé- 
ralion comprend, sous la présidence du Premier ministre : 


Les ministres d'Etat ch s, par délégation du Premiex 
ministre, des questions d'aide et de coopéralion ; 

Le ministre des finances et des affaires économiques ; 

Le ministre des aflaires étrangères. 


Les autres ministres intéressés, et notamment les ministres 
de la République chargés des affaires communes, sont appelés 
à siéger au comité pour les affaires qui les concernent, 

Le secrétaire d'Etat auprès du Premier ministre, le secré- 
taire d'Etat aux finances et le secrétaire d'Etat aux affaires 
économiques sont également convoqués aux séances du comité 
interministériel 


Art. 2. — Le comité peut entendre les représentants des 
crganes de la Communauté ainsi que les représentants des 
autres Etats membres de la Communauté sur les projets les 
concernant. 


Art, 3. — Le présent décret sera publié au Journal officie 
de la République française. 


Fait à Paris, le 27 mars 1959. 


MICHEL DEBRÉ. 
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Décret n° 59-464 du 27 mars 1959 relatif au comité directeur 
du fonds d'aide et de coopération. 


Le Premier ministre, 


Vu le décret n° 59-462 du 27 mars 1959 relatif À l’aide et à la 
@oopéralion entre la République et les autres Etats membres de 
L Communauté : 

Vu le décret n° 59-463 du 27 mars 1959 relatif au comité 
Mierministériel pour l'aide et la coopération, 


Décrète : 


Art. {®, — M, Lecourt, ministre d'Etat, assure, par délégation 
du Premier ministre, la présidence du comité directeur du 
funds d'aide et de coopération. 

Le comité directeur comprend : 

Deux représentants du secrétariat général du comité inter- 
ministériel pour l'aile et la coopération ; 

Un représentant de chacun des ministres d'Etat intéressés ; 

Trois représentants du ministre des finances et des affaires 
économiques ; 

Le commissaire général au plan; 

Le directeur de la caisse centrale de coopération économique ; 

Deux membres du Conseil économique et social, désignés par 
le président de cette assemblée ; 

Trois personnalités désignées en raison de leurs compétences 
par arrêté conjoint du Premier ministre, du ministre d'Etat 
e’ du ministre des finances et des affaires économiques. 

Lorsque le comité délibère d'une affaire relevant des attribu- 
tions A ministre non représenté en vertu des dispositions 
qui précèdent, un représentant de ce ministre est appelé à 
siéger au comité avec voix délibérative pour l'affaire le concer- 
nant. 

Art. 2. — Le comité directeur peut, sur l'initiative de son 
résident, recueillir l'avis des représentants des Etats de la 
ommunauté sur les affaires les concernant. 

Art. 3. — Le comité directeur prend les décisions relatives 
à l’utilisation des crédits inserits au fonds d'aide et de coopé- 
ration 

Pour certaines catégories d'opérations définies par arrêté 
conjoint du Premier ministre et du ministre des finances, le 
comité peut accorder une autorisation de crédits globale en 
laissant à son président le éoin d'arrêter les répartitions 
internes entre les opérations particuhères. 

Lorsqu'une décision a fait l'objet dans le délai de huit jours 
d'une opposition du représentant du ministre des finances et 
des aflaires économiques, l'affaire doit être portée, pour 
deuxième délibération, devant le comité interministériel. 


Art. 4. — Des décrets ultérieurs fixeront les autres règles 
d'organisation en matière d'aide et de coopération. ls précise- 
ront notamment les attributions et les règles de fonctionnement 
du comité directeur du fonds d'aide et de coopération, les règles 
de gestion du fonds, le rôle de la caisse centrale de coopération 
économique et les mesures de réorganisation le concernant. 


Art, 5. — Le présent décret sera publié au Journal officiel 
de la République française. 
Fait à Paris, le 27 mars 1959. 
MICHEL DEBRÉ. 





Administrateurs civils. 





Par arrêté du 3 'évrier 1959, M. Emanuelli (Louis), administrateur 
eivil de classe exceptionnelle de la présidence du conseil, est placé 
en position de détachement auprès du ministre des affaires étran- 
gères, an titre des éervices français de Tunisie, ne une période 
maximum de cinq ans, à compter du 1# janvier 1 


Par arrêté du 3 février 1959, M. Perret (Claude), administrateur 
œivil de 2 classe, 5 échelon, de ja présidence du conseil, est 
détaché auprès du commissariat général du plan de modernisation 
et d'équipement en qualité de chargé de mission, pour une durée 
maximum de cinq ans, à compier du fer juin 1956, 





Par arrêté du 7 février 1959, M. Galangau (Fernand), administra- 
teur civil de 1re classe, 3° échelon, de la présidence du conseil, est 
placé en wosition de détachement auprès du ministère des affaires 
étrangères, au titre des services français de Tunisie, pour Ja période 
du 1e avril 1956 au au 28 avril 1958 (régularisation). 


—+0 + 











Le Président de la République, 


Sur le rapport du Premer ministre, du garde des sceaux, 
ministre de la justice, et du ministre des finances et des 
affaires économiques, 

Vu l'article 272 du décret n° 48-1986 du 9 décembre 1348 
portant réforme fiscale ; 

Vu l'article 15 de la loi n° 49-1033 du 31 juillet 1949 portant 
aménagement d'ordre fiscal; 

Vu le décret n° 49-406 du 23 mars 1949 fixant la date et les 
conditions d'application de l’article 272 du décret du 9 décem- 
bre 1948, modifié par le décret n° 49-820 du % juin 1949; 

Vu la loi n° 56-258 du 16 mars 1956 autorisant le Gouverne- 
ment à mettre en œuvre en Algérie un programme d'expansion 
économique, de progrès social et de rélorme administrative et 
l'habilitant à prendre toutes mesures exceptionnelles en vue du 
rétablissement de l’ordre, de la protection des personnes et des 
biens et de la sauvegarde du territoire, et notamment son 
article 4, ensemble les lois n°° 57-832 du 26 juillet 1957, 57-1209 
du 15 novembre 1957, 58-496 du 22 mai 1958 et 58-521 du 3 juin 
1958, ainsi que l'ordonnance n° 58-915 du 7 octobre 1958 por- 
tant reconduction et modification de ladite loi; 

Vu le code algérien des impôts directs ; 

Le conseil d'Etat entendu ; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 


Art. {#, — Les dispositions de l’article 272 du décret dun 
9 décembre 1948, modifké par l’article 15 de la loi du 31 juillet 
1949, et du décret du 23 mars 1949, modifié par le décret du 
25 juin 1949, sont étendues aux départements algériens dans 
les conditions fixées par les articles ci-après. F 


Art, 2. — A l'exception des contributions directes et taxes 
ou produits poursuivis comme en matière de contributions 
directes, les droits, taxes, redevances, et en général toutes impo- 
sitions et sommes que 7.» dont Ja perception incombe 
normalement à l'administration des contributions diverses ou 
à celle de l'enregistrement et des domaines sont, quel que 
soit le comptable qui en est chargé, recouvrés suivant les 
formes ci-après. 

Art. 3, — Ces créances font, à défaut de payement, l'objet 
d'un titre de perception individuel ou collectif, établi par les 
agents de l'administration compétente et déclaré exécutoire par 
le directeur de cette même administration. 

Le visa exécutoire pourra être donné directement sur les 
rôles, états de produits ou relevés des droits au moment de 
leur transmission aux comptables. 

Art. 4. — Le titre exécutoire est notifié: 

Soit par lettre recommandée avec avis de réception; 

Soit par huissier ou tout autre agent habilité à exercer des 
poursuites à la requête du comptable chargé du recouvrement; 

Soit par les agents de la régie intéressés. 


La notification a lieu par extrait s’il s'agit d'un titre de 
perception collectif, ou d'un rôle, état de produits ou relevé 
des droits préalablement revêtu du visa exécutoire. 

La notification contient sommation d’avoir à payer sans délai 
les droits réclamés. Ceux-ci sont immédiatement exigibles. 

Le titre original demeure déposé au bureau de recettes. 

La notification du titre exécutoire me la prescription 
courant contre l’administration et y substitue la prescription de 
droit commun, 


Art. 5. — Lorsque la notification n’a pu être faite au contri- 
buable ou à son fondé de pouvoir par suite de la disparition 
ou de l'absence dudit contribuable de son domicile, de sa rési- 
dence ou de son siège, elle est renouvelée dans les formes de 
droit commun. 11 en est de même dans le cas où le redevable 
ou son fondé de pouvoir, à qui a été présentée la lettre recom- 
mandée, l’a refusée. 


Art. 6. — Nonobstant les dérogations prévues à l’article 5, ls 
prescription courant contre l'administration se trouve valable- 
ment interrompue, dans les cas visés audit article, à la date de 
la Nu présentation de la lettre recommandée ou du titre 
exécutoire, soit à la dernière adresse du redevable connue de 
l'administration, soit au redevable lui-même ou à son fondé de 
pouvoir, 
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art. 7. — Le délai de trois mois et celui de quinze jours 
mentionnés aux articles 9 et 44 ci-après prennent cours : 

Lorsque la notification est faite ee voie postale, le lende- 
main du jour de la réception de celle notification, qui est celui 
indiqué sur l'avis établi par l'administration des postes poùr 
con-tater la remise de la lettre recommandee à son destinataire 
ou à SON fondé de pouvoir. ” Le 

Lorsque la notification est faite par huissier ou par agent de 
wursuiles où par agent de la régie, Je lendemain du jour de 
IA CL gnii ‘ation. 

Art. 8. — L'article 4 de la décision n° 48-016 de l'assemblée 
aiscrienne, homologuce par décret du 27 août 1948, est com- 
picté comme suit: 

« Elle est (ques interrompue par une demande motivée, 
adresste par le contribuable au diüecteur départemental, par 
lettre recommandée avec avis de réception », 


Art, 9. — Le redevable qui conteste le bien-fondé de la récla- 
mat:on ou la quotité des sommes réclamées peut former oppo- 
silion dans les trois mois de la réception de la notification du 
titre de perception. 

L'oprosition est motivée avec assignation devant Je tribunal 
compétent pour statuer sur le fond du droit. 

L'assignalion obéit aux règles prévues par la législation en 
vigueur pour chaque catégorie d'impôt. 

L'opposition n’interrompt pas l'exécution du principal du titre 
execuluire ; les amendes, pénalités, droits en sus et tous acces- 
suues sont réservés jusqu'à décision de justice. Toutefois, le 
redevable peut surseoir au payement de somme principale 
contestée s’il le demande dans son opposition en fixant le mon- 
tant du dégrèvement auquel il prétend ou en en précisant les 
bases. 

A défaut de garanties, le redevable qui a réclamé le bénéfice 
de la présente disposition peut être poursuivi jusqu'à la saisie 
inclusivement pour la parlie contestée en principal, sans qu'il 
y ait lieu d'attendre la décision de la juridiction compétente. 


Art. 10. — L'administration apprécie si les garanties offertes 
par le redevable pour surseoir à l'exécution du titre exécutoire 
sont propres à assurer je recouvrement de la somme contestée. 

Elle peut à tout moment, si elle le juge nécessaire, exiger un 
complément de garantie. Les poursuiles sont reprises si le 
redevable ne satisfait pas, dans le délai d'un mois, à la demande 
qui lui est adressée à cet eflet par lettre recommandée avec avis 
de réception. 


Art. 11. — Les poursuites procédant du titre exécutoire peu- 
vent être engagées quinze jours après la notification de ce titre 
à défaut de Lo ages ou d'opposition avec constilution de 
garanties dans les conditions prévues à l’article 10. 

Elles ont lieu par minisière d'huissier ou de tout autre agent 
habilité à exercer des poursuiles à la requête du comptable 
chargé du recouvrement, 

Les acies sont soumis, au point de vue de la forme, aux règles 
de droit commun, 


Art. 12, — Les articles 377, 378, 379, 381, 384 et 385 du code 
algérien des impôts directs sont applicables aux poursuites 
exerctes pour le recouvrement des droits, taxes, redevances et 
impositions visés à l’article 2. 

luu'elois, la demande visée au premier alinéa de l'article 379 
du code algérien des impôts directs duit être soumise, suivant 
le cas, au directeur des contributions diverses ou au directeur 
de l'enregistrement et des domaines. 

_Les pénalités et indemnités de retard prévues par l’article 384 
cilé ci-dessus se cumulent avec l'indemnité de retard prévue à 
l'article 13 de la décision n° 49-019 de l’assemblée algérienne, 
homologuée par décret du 31 janvier 1949. 

Les diverses pénalités et indemnités visées au présent article 
sont perçues dans tous les cas au profit du budget de l'Algérie. 


Art. 13. — L'opposition aux actes de poursuites ne peut être 
fondée que soit sur l'irrégularité de forme de l'acte, soit sur 
la non-exigibilité de la somme réclamée résultant du payement 
effectué ou de la prescription acquise postérieurement à l’expi- 
ralion du délai imparti pour former opposition au titre exécu- 
loire ou de tout autre motif ne remettant pas en question 
l'assiette et le calcul même de l'impôt. 

Elle est visée dans les conditions fixées à l’article 379 bis du 
code algérien des impôts directs, le tribunal compétent pour 
Slatuer étant, dans le premier cas, le tribunal civil et, dans le 
second, le juge de l'impôt. 

Le fonctionnaire ayant qualité pour statuer sur les demandes 
en revendication d'objets saisis et sur les oppositions aux 
actes de poursuites dans les conditions fixées aux articles 379 
et 379 bis du code algérien des impôts directs est, suivant le 
service auquel appartient le comptable rsuivant, le directeur 


des contributions diverses ou le directeur de l'enregistrement 
tt des domaines, 








Art. 14. — Pour les contraintes décernées antérieurement 4 
la. date de mise en application du présent texte dans des 


‘ matières où il n'existait pas de délai pour former opposition, 


le délai de trois mois prévu à l’article 10 part de ladite date 
de mise en application, 

Art, 15. — “Toutes dispositions contraires aux dispositions 
ci-dessus sont abrogées. 

Les dispositions du présent décret recevront leur application 
à compter du premier jour du quatrième mois qui suit celui de 
sa publication au Journal ofjiciel de la République française. 


Art. 16. — Le Premier ministre, le garde des sceaux, ministre 
de la justice, le ministre des tinances et des affaires économi- 

ues, le secrétaire général pour les affaires algériennes et le 
élégué général du Gouvernement en Algérie sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l’exéculion du présent décret, 
qui sera publié au Journal officiel de la République française 
et inséré au Recueil des actes administratifs de délégatiun 
générale du Gouvernement en Algérie, 


Fait à Paris, le 21 mars 1959. 


Par le Président de la République: 
Le Premier ministre, 
MICHEL DEBRÉ. 


C. DFE GAULLE. 


Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
EDMOND MICHELET. 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
ANTOINE PINAY. 
Le secrétaire d'Etat aux finances, 
VALËRY GISCARD D'ESTAING. 





Décret n° 59-486 du 21 mars 1959 relatif au renouvellement 
des commissions administratives paritaires en Algérie. 


Le Président de la République, 


Sur le rapport du Premier ministre, 

Va l'arrêté du 10 juin 1949 rendant exécutoire la décision 
de l'assemblée algérieune relative à l'application aux fonc- 
tionnaires de l'Algérie des dispositions de la loi du 19 octo- 
bre 1916 portant slatut général des fonctionnaires ; 

Vu l’oudonnance n° 59-244 du 4 février 1959 relative au 
statnt général des fonctionnaires et ses textes d'application ; 

Vu le décret n° 59-131 du 7 janvier 1959 portant règlement 
d'administration publique pour l'application de l'ordonnance 
n° 58-1018 dn 5 novembre 1958 relative à la fusion entre 
cadres algériens et cadres métropolitains de fonctionnaires ; 

Vu la loi n° 56-258 du 16 mars 1956 aulorisant le Gouver- 
nement à mettre en œuvre en Algérie un programme d'expan- 
sion économique, de progrès social et de réforme administra- 
üve et l’habilitant à prendre toutes mesures exceptionnelles 
en. vue du rétablissement de l'ordre, de la protection des per- 
sonnes et des biens ct de la sauvegarde du territoire, notam- 
ment son article 5; 

Vu le décret n° 56-1195 du 26 novembre 1936 tendant à 
mettre fin au mandat des représentants du personnel élus ou 
désignés au titre des organisations afliliées à l'union générale 
ôes ue or algériens ou à la confédération générale du 
travail; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète: 

Art. 1e, — J1 sera procédé, par voie d'élection, dès l'expi- 
ration du délai fixé par le décret n° 57-356 du 22 mars 1957 
prorogé par l'arrêlé du 4 mars 1958, au renouvellement inté- 
gral de toutes les commissions administratives paritaires insti- 
tuées en Algérie dont les représentants du personnel ont été 
maintenus en fonction par application du décret n° 56-565 du 
S juin 1956 ou désignés conformément aux dispositions de 
l'article 2 du décret susvisé. 


Art. 2. — Les membres des actuelles commissions adminis- 
tratives paritaires demeureront en fonction jusqu'à la date 
d'installation des nouveaux membres élus. 


Art, 3. — Le secrétaire général pour les affaires algériennes 
et le délégué général du Gouvernement en Algérie sont char- 
és, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent 
iécret, qui sera publié au Journal officiel de la République 
fiançaise. 

Fait à Paris, le 21 mars 1959. 

C. DE GAULLE, 
Par le Président de la République : 
Le Premier ministre, 
MICHEL DEBRÉ. 

—@ 6 &— 




















3704 JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


28 Mars 1959 





ADMINISTRATION DES SERVICES DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 





Décret du 21 mars 1959 conférant l'honorariat du grade de 
nour de la France d'outre-mer à un administrateur en 
classe exceptionnelle de la France d'outre-mer en retraite. 


à 


Par décret en date du 21 mars 1959, M. Guesde (Louis-Pierre), admi- 
nistrateur en chef de classe exccotionne:le de la France d'outre-mer 
en retraite, est nommé gouverneur honoraire de la France d'outre- 
mer. 





Chiftre. 





Par arrêté en date du 19 mars 1959, M. Duchfne (René), chiffreur 
principal de {re c'asse d'outre-mer, a été p'acé dans la position de 
mission en France, à compter du 13% février 1959, pour assister à la 
conférence du chiffre qui s'est réunie à Paris le 17 février 1959. 


Rectificatif au Journal officiel dun 17 mars 1959: page 3191, 
dre colonne, 4#% el 50e ligne, au lieu de: « Pour compter du 15 avril 
198: M. Guerlais », lire: « Pour compter du 15 août 1958: M. Guer- 
lais »; 58e ligne, au lieu de: « Andre (Henri), 3° tour (avancement) », 
Lire: « Andre (Ilenri), 3° tour (ancienneté) ». 





Postes et télécommunications. 


Par arrêté en date du 17 mars 1959, M. Aubry (Jacques), fngénieur 
de 3% classe des télécommunications d'outre-mer, a été maintenu, 
sur sa demande et pour une durée de trois ans, dans la posilion de 
disponibilité à compter du 14 mars 1959. 


Par arrêté en date du 19 mars 1959, M. Sponmeyeur (Adrien-Cé'es- 
tin-Joseph), inspecteur p'incipal, 4° échelon, du cadre général des 
postes et té:écommunicalions de la France d'outre-mer, à élé admis 
à faire valoir ses droits à la retraite pour ancienneté de &ervice 
DT du 6 avril 199, date à laquele il sera atteint par la limite 

ge. 





Service de santé, 


Par arrêté en date du 21 février 1959, est asceptée la démission de 
son emploi, à la date du 8 septembre 1958, offerlé par Mme Aggen- 
berger, née Mignot (Simone), sage-femme de 3° classe de la France 
d'outre-mer. 








MINISTRE DELECUE AUPRES DU PREMIER MINISTRE 





Décret du 21 mars 1959 nt approbation d'arrôtés du haut 
commissaire de la République dans l'océan Pacifique et aux 
Nouvelles-Hébrides ouvrant des crédits supplémentaires au bud- 
get des Nouvelles-Hébrides (exercice 1958). 





Par décret en date du 21 mars 1959, sont approuvés les arrêtés 
suivants du haut commissaire de la République dans l'océan Paci- 
fique et aux Nouvelles-Hébrides : 

Ne 297 du 13 mui 1958: 

No 299 du 14 mai 1958: 

Ne %% du 28 juin 1958: 

Ne 562 du 16 septembre 198: 
Ne 566 du 19 seplemibre 1958; 
portant ouverture de crédits supplémertair:zs au budget spécial des 

Nouvelles-Hébrides de l'exercice 1958. 


Ne 630 du 3 novembre 1953; 
No 613 du 8 novembre 1958; 
No 66: du 24 novembre 1958; 
Ne 7339 du 26 décembre 1958, 





Bécret du 27 mars 1959 portant institution d'une délégation spéciale 
à Pointe-à-Pitre (Guadeloupe). 





Le Premier ministre, 


sur le rapport du ministre délégué auprès du Premier ministre, 

Vu l'articls 19 du code de l'adminisuation communale ; 

Considérant que le désordre dans lequel se sont opérées à Pointe- 
àPitre la revision des listes électorales et la distribution des 
cartes d'électeurs n'a pas permis le renouvellement du conseil 
rounicipal les 8 et 15 mars 1959; 





Considérant que le maire, M. Valentino, a été sus 
fonctions par arrêlé ne 59-463 du 11 mars 1959 ON prétet oo °° 
Guadeloupe, pour négligences graves dans J’accomplissement des 
devoirs de sa charge: 

Considérant la nécessité de désigner une délégation spéciale pour 
procéder à la revision des listes électorales et présider aux pro- 
chaines élections municipales, 


Décrète : 

Art. fer — ]1 est institué dans la commune de Pointe-à-Pitre 

(Guadeloupe) une délégation spéciale composée de: 
Me Camille Hatile. ‘ 
M. Joseph Hamot. 
M. Raymond Viloing. 

Art. 2. — Le ministre délégué auprès du Premier ministre est 
ar de l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal 
officiel de la République francaise. 

Fait à Paris, le 27 mars 1959. 

MICHEL DEBRÉ. 
Par le Premier ministre: 
Le ministre déléqué auprès du Premie: ministre, 
JACQUES SOUSTELLE. 





de l'ordonnance n° 58-1098 du 15 novembre 1958 relative à l’élec- 
tion des sénateurs, par l'ordonnance n° 69-260 du 
4 février 1959. 


Rectificatifs au Journal officiel du 12 mars 1959: 

1° Dans le titre du décret, page 2995, 2e colonne, au lieu de: 
« Décret ne 59-393 du 11 mars 1959 pris pour application », 
lire: « Décret ne 59-395 du 11 mars 19%59 pris pour l'application »; 

20 Visas, page 2995, 2e colonne, 6° alinéa, au lieu de: « Vu 
l'ordonnance me 58-174 », lire: « Vu l'ordonnance n°? 58-974 »; 

3e Visas, page 2995, 2e colonne, 7e alinéa, 2e ligne, au lieu de: 
« rendus applicables par l'ordonnance ne 58-1098 susvisée », lire: 
., rendus applicables par l'ordonnance susvisée du 15 novembre 

95 »; 

4o Visas, page 2995, 2e colonne, 9 alinéa, au lieu de: « Le conseil 
d'Etat ‘section de l'intérieur et des finances) entendu », lire: 
« Le conseil d'Etat (sections de l'intérieur et des finances réunies) 
entendu »; 

5° Article 5, page 2996, fre colonne, 3° alinéa, 3° ligne, au lieu 
de: « l'assemblée territoriale du conseil général », lire: « l'assem- 
blée territoriale, du conseil général »; 

Go Article 10, page 299, tre colonne, 2° alinéa, 2° iigne, au lieu 
de: « inférieur ou égal au nombre total des suppléants », lire: 
« inférieur ou égal au nombre total de suppléants »; 

7e Article 21, page 2997, fre colonne, 1 alinéa, au lieu de: 
« Les caniddats », lire: « Les candidats »; 

8o Article 27, page 2997, {re colonne, 5° alinéa, 5° ligne, au lieu 
de: « et cinq enveloppes dont », lire: « et cinq des enveloppes 
dont »; 

9e Article 33, page 2997, 2 colonne. 2% ligne, au lieu de: « ou 
dans lequel les votants », lire: « ou dans lesquels les votants ». 





Décret n° 59-391 portant tion de l'ordonnance n° 59-227 du 
4 février 1959 relative à !" ées députés à l’Assemblée natio- 
nale roprésentant les territoires d'outre-mer. 


Rectificatif au Journal officiel du 12 mars 1959: 

Page 2998, 2% colonne, article 8, troisième aiinéa, au lieu de: 
« La déclaration du remplaçant est faile comme. », lire. « la 
déclaration du remplacement est faite comme... ». 

Page 3001, fre colonne, article 40, au lieu de: « le décret du 
20 août 1945 fixant... -», lire: « le décret du 30 août 1945 fixant... ». 





Décret n° 59-395 pour l'application dans les territoires d'outre- 
mer de l'artiste cd l'ordonnance n° 58-998 modifiée du 24 octo- 
bre 1958 portant loi organique relative aux conditions d'éligibilité 
et aux incompatibiiités parlementaires. 





Rectificatif au Journal officiel du 42 mars 1959: ge 93001, 
2% colonne, article 5, alinéa 6, 1re ligne, an lieu de: « Inspecteurs 
de l'enseignement, de la jeunesse et des sports », lire: « lupec 
teurs de l'euse:gnement, de la jeunesse ou des sports ». 





Comité des mines du commissariat à l'énergie atomique. 





Par arrêté du 19 mars 1959, M. Jean de Coutard, ingénieur général 
des mines, est nommé membre du comité des mines du commis- 
sariat à j'énergie atomique, en remplacement de M. Gabriel Daval, 
admis à faire valoir ses droits à la retraite. 

Ses fonctions prendront fin à la méme date que celles des mem- 


- bres nommés par arrêté du 4# septembre 1956. 
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MINISTERES D'ETAT 


n° 60-467 du 27 mars 1950 relatif aux attributions 
du ministre d'Etat chargé de l'aide et de la coopération 
entre la République et les Etats membres de la Communauté. 





Le Président de la République, 


sur le rapport du Premier ministre, 

Vu le décret du 8 janvier 1959 portant nomination des mem- 
bres du Gouvernement : 

Vu le décret n° 59-462 du 27 mars 1959 relatif à l’aide et 
à la coopération entre la République et les autres Elats mem- 
bres de la Communauté ; 

Vu le décret n° 59-463 du 27 mars 1959 relatif au comité 
interministériel pour l’aide et la coopération; 

Vu le décret n° 59-464 du 27 mars 1959 relatif au comité 
directeur du fonds d'aide et de coopération, 


Décrète : 


Art. 1, — M. Lecourt, ministre d'Etat, exerce par délé- 
ation les attributions dévolues au Premier ministre, en vertu 
es titres Ier et suivants du décret n° 59-462 du 27 mars 1959 
concernant l’aide et la coopération entre la République et 
les autres Etats membres de la Communauté. 

Le secrétariat général du comité interministériel pour l’aide 
et la coopération est mis à la disposition du ministre d'Etat 
pour l'exercice de cette délégation. 


Art. 2. — En l'absence du Premier ministre, le ministre 
d'Etat peut, par délégation, présider le comité interministériel 
pour l’aide et la coopération. 


Art. 3. — Le présent décret sera publié au Journal officiel 
de la République française. 


Fait à Paris, le 27 mars 1959. 
C. DE GAULLE. 
Par le Président de la République: 


Le Premier ministre, 
MICHEL DEBRÉ. 





Taux de l'indemnité forfaitaire annuelle allouée au directeur 
de l'école régionale d'architecture de Strasbourg. 





ec ministre des finances et des aflaires économiques et le ministre 
lai, 

Vu le décret du 31 janvier 1903 concernant l’organisation des écoles 
régionaies d'architecture ; 

Vu le décret du 27 avüt 1921 portant création d'une école régionale 
d'architecture à Strasbourg ; 

Vu le décret du 31 janvier 19:8 portant fixation des cadres du 


pure administralif de l’école régionale d'architecture de Stras- 
ourg; 


Vu l'arrêté du %0 janvier 1954 fixant le taux de l'indemnité allouée 
au directeur de l’école, 


Arrétent : 


Art. fer, — L'indemnité forfaitaire annuelle allouée à l'architecte 
qui exerce les fonctions de directeur de l'école régionale d’archi- 
lecture de Strasbourg est fixée à 175.000 F par an. 


Art. 2 — L'arrêté du 30 janvier 14951 susvisé est abrogé. 


Art. 3, — Le directeur général des arts et des lettres est chargé 
de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel 
au République française et prendra effet à compter du {+ janvier 


Fait à Paris, le 24 lévrier 1959. 
, Le ministre d'Etat, 
Pour le ministre et par délégation: 


Le directeur du cabinet, 
GEORGES LOUBET, ‘ 


Le ministre des Jinances et des affaires économiques, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du budget, 
Par empêchement du directeur du budget: 


Le sous-directeur, 
JEAN ROSSARD, 





Taux des heures-année allouées aux professeurs Contractuels 
du Conservatoire national supér.eur de musique. 





Le ministre des finances et des affaires économiques et le ministre 
d'Etat, 

Vu l'arrêté du 8 août 1958 relatif au taux des heures-année 
allouées aux pro'esseurs contractuels du Conservaloire national supé 
rieur de musique, 


Arrêtent: 

Art. 4er, — Le taux des heures-année allouées aux professeurs 
contractuels du Conservaloire nationa} supérieur de musique est 
modifié ainsi qu’il suit: 
ge 


NOUVEAUX TAUX APPL'C\ABLES 


CATÉGORIES au fer janvier 1909. 








Catégorie A... csosescese 263.000 F, 
Catégorie B.........sscsoososssse 125.200 F, 


——_—_—…”"”" ———_—_——— 


Art 2. — L'arrêté du 8 août 1958 susvisé est abrogé. 

Art. 3 — Le directeur du Conservatoire national supérieur de 
musique est chargé de l'exécution du présent arrêté. 

Fait à Paris, le 25 lévrier 1959. 





Le ministre d'Etat, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
GEORGES LOUBET. 
Le ministre des [inances et des affaires économiques, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du budget, 
Par empêchement du directeur du budget: 
Le sous-directeur, 
JEAN ROSSARD. 





MINISTERE DE LA JUSTICE 


Décret du 21 mars 1959 portant nomination dans l'ordre national 
de la Légion d'honneur. 


Par décret du Président de la République en date du 21 mars 
1959, pris sur le rapport du Premier ministre et du garde des sceaux, 
ministre de la justice, vu la déclaration du conseil de l'ordre natio- 
nal de la Légion d'honneur en date du 24 décembre 1958 portant que 
la nomination faite aux termes du décret n'a rien de contraire aux 
lois, décrels et règlements en vigueur, est nommé dans l'ordre 
national de la Légion d'honneur, à titre militaire (avec traitement) : 


Au grade de chevalier. 


M. Pantanacce (Gustave-Jear), ex-surveillant chef des services 
ee gr coloniaux ; 20 ans » mois 26 jours de services eflectifs, 
8 ans 8 mois 5 jours de campagnes, soit 49 ans 2 mois 1 jour au 
total des annuitlés. 





Décret du 21 mars 1969 portant concession de la médaille militaire. 


Par décret du Président de la République en date du 21 mars 
1959, pris sur le rapport du Premier ministre et du garde des sceaux, 
ministre de la justice, vu la déclaration du conseil de l'ordre en 
date du 24 décembre 1958 portant que les nominations du présent 
décret sont faites en conformité des lois, décrets et règlements en 
vigueur, les agents des-services pénitentiaires de la Guyane désignés 
ci-dessous sont décorés de la médaille militaire (avec traitement), 
pour prendre rang du jour de la signalure du présent décret: 

M. Philippon (Philemon), surveillant môilaire de 2° classe des 
services pénitentiaires coloniaux ; 20 ans 7 mois 19 jours de Services 
effectifs en France et aux colonies et 11 ans 9 mois 10 jours de 
campagnes, 


M. Chubillean (Célestin), surveillant militaire de 9% classe des 
services pénitentiaires coloniaux; 18 ans 11 mois 15 jours de ser- 
vices eflectifs en France et aux colonies et 3 ans 11 mois 2 jours 
de campagnes, 


M. Buchaillard (Henri), ex-surveillant militaire de 1re classe des 
services pénitentiaires coioniaux:; 23 ans 11 mois 16 jours de ser- 
vices eflectifs en France et aux colonies et 16 ans 7 mois 10 jours, 
de campagnes. 
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M. N'Zila (André), ex-surveillant militaire de 2° classe des ser- 
vices pénitentiaires coloniaux: 11 ans 7 mois 19 jours de services 
ellectifs en France et aux colouies et 7 ans 11 mois 19 jours de 
campagnes. 

M. Boccheciampe (Ange), ex-surveillant militaire de 1r° classe des 
services pénitentiaires coloniaux; % ans 5 mois 23 jours de ser- 
vices ellectifs en France et aux colonies et 23 ans 8 mois 10 jours 
de campagnes, 
Dominique), ex-surveillant militaire de 1r classe des 


M. Muzi L 
services pénitentiaires coloniaux; 21 ans 2 mois 3 jours de services 
effectifs en France et aux colonies et 20 ans 4 mois 15 jours de 
campagnes. 





Décret du 21 mars 1959 portant révocation d'un adel. 


a — 


Por décret en date du 21 mars 1959, M. Hadj Smaïn Mohamed 
M1 Iadi, odel à la mahakma de la tre circonseripuon d'Alger, est 


évoqué. 





Concours ouvert en 1959 pour le recrutement de sous-directeurs 
des services extérieurs de l'atministration pénitentiaire. 





Le garde des sceaux, ministre de la justice, 

Vu l'ordonnance ne 59-24 du 4 février 199 relative au statut géné- 
ral des fonctionnaires; 

Vu l'ordonnance ne 38-1016 dn 29 octobre 1958 édictant des mesures 
destinées à favoriser l'accès des Français musulmans d'Algérie aux 
ois publics de l'Elat: . 
es e dé ret n° 58-1204 du 12 décembre 198 portant règlement d ad- 
ministration publique relatif au statut spécial des fonctionnaires des 

services extérieurs de l'administration pénitentiaire ; 

Vu le décret ne 58-1154 du 31 décembre 1%8 relalif aux épreuves 
facultatives complémentaires prévues en faveur des Français musul- 
mans d'Algérie dans les examens et concours donnant accès à 
certaines catégories d'emplois publics de l'Etat; ; 

Vu l'arrêté interministérie! du 9 mars 1959 portant ouverture d'un 
concours pour le recrutement de sous-directeurs des services exté- 
ricurs de l'administration pénitentiaire, 


Arrèle : 

Art. ter, — Un concours, dont les épreuves écrites auront lieu Île 
#5, mai 1959 aux sièges de cerlaines directions régionales de l'admi- 
nistration pénilentiaire, e‘ éventuellement aux sièges de certaines 
cours d'appel des départements d'outre-mer, est vuvert pour le recru- 
tement de six sous-directeurs d'élablissement pénitentiaire. 

Art. 2. — Les emplois mis au concours sont répartis de la façon 
suivante : 

Quatre emplois pour les candidats satis'aisant aux dispositions des 
trois premiers alinéas de l’article 40 du décret du 12 décembre 1958 
susvisé ou de l'article :7 du même décret; 

Un emploi pour les candidats satisfaisant aux dispositions de 
l'alinéa 4 de l'article 40 du décret du 12 décembre 1958; 

Un emploi pour les candidats français musulmans d'Algérie béné- 
Bciaires des dispositions de l'ordonnance du 29 octobre 1958. 

Art. 3. — L'emploi offert aux candidats satis'aisant aux dispositions 
de l'alinéa 4 de l’article 40 du décret du 12 décembre 1%8 et qui ne 
serait pas pourvu par la nomination d'un candidat pourra être attri- 
bué, sur proposition du jury, aux canddats wimplissant les condi- 
tions prévues aux trois premiers alinéas de l'article 40 du décret 
du 1? décembre 1958, 

Art. à L'emploi offert aux candidats français musulmans d’AI- 


rie bénéficiaires des dispositions de l'ordonnance du 29 octobre 
fe et qui ne serait pas pourvu pourra être reporté sur le contin- 
gent normal 


Art. 5. — La liste d'inscription sera close le 2% avril 1959. Passe ce 
délai, aucun candidat ne pourra étre inscrit ni admis à concourir. 
art. 6. — Le jury, dont les membres sont nommés par arrêté du 
garde des sceaux, ministre de la justice, est composé comme suit: 
Le directeur ou le sous-directeur de l'administration pénitentiaire, 
résident ; 
Pin inspecteur général où un inspecteur de ladministration du 
ministère de l'intérieur; 

Trois magistrats de la direction de l'administration pénitentiaire ; 

Deux directeurs régionaux ou directeurs d'établissement péniten- 
tiaire. 

Le secrétariat sera assuré par un magistrat où un fonctionnaire 
du bureau du personnel de la direction de l'administration péniten- 
tiuire. 

Art. 7. — Les candidats fonctionnaires n'appartenant pas à l’admi- 
nistration pénitentiaire devront adresser leur demande au ministère 
de la justire, direction de l'administration pénitentiaire, bureau du 
personnel, 4, place Vendôrme, Paris (1%), ce d'une copie 
du diplome ainsi que d'une attestation précisant la durée des ser- 
vices qu'ils ont accomplis dans la calégorie B. 

Art, 8 — Une notice détaillée sera fournie aux candidats leur indi- 

rant les plèces à produire, les lieux du concours et le programme 

es connaissances exigées. 8 





rt. 9. — Le concours comporte des épreuves écrites d'admissi. 
bilité (composition sur un sujet d'ordre général, coefficient 2; compo. 
sHion sous forme d’un rapport administratif où d’une note sur un 
sujet de science pénitentiaire, coefficient 2) et des épreuves orales 
d'admission (éléments de droit administraiif et de droit financier, 
coefficient 1; éléments de droit civil, organisation judiciaire, instruc- 
tion eriminelle et droit pénal, coefheient 1; science pénitentiaire: 
M interrogations, doni une de caractère pratique, coefficient 1 

cune). 


Art. 10. — Pour chaque épreuve écrite, il est attribué aux candi- 
— un nombre de points variant de © à 20; la note © est élimina- 
ure. 

Pour déterminer le résultat de ces épreuves, qui ont chacune 
une durée de trois heures. le nombre points est muiliplié par 
les coefficients fixés à l’article 9. 

Les épreuves écrites sont éliminatoires; nul ne 
à subir les épreuves orales s'il n'a obtenu la moil 
des points fixés pour l'admissibilité, soit 40 points. 

Les norrs des candidats admissibles aux épreuves orales sont 
publiés par ordre alphabétique. 


Art. 11. — Le garde des sceaux, ministre de la justice, choisit 
les sujets des épreuves écrites, qui seront remis sous plis cachctés 
e! sceilés au président du jury et ouverts em présence des candidats. 


Art. 12. — Les -  —# orales consistent en quatre interrogations 
dent la nature est fixée à l’article 9 ci-dessus. 

L'examen oral est pubiic. Le garde des sceaux, ministre de la 
justice, choisit les sujets des questions orales qui seront remis, 
sous plis cachetés el scellés, au président du jury et ouverts en 
publie et en ence des premiers candidats appelés par leur tour 
de rôle à subir les épreuves orales. 

Tous ies candidats sont interrogés successivement sur ces mêmes 
questions par l'ensemble des membres du jury. Le président prend 
twutes les dispositions nécessaires afin d'éviter que les sujets des 
questions orales soient portés à la connaissance des candidats avant 
teur tour d'interrogation. Pour chaque question, il est attribué au 
candidat un nombre de points variant de © à 2%. Nul ne peut être 
déclaré avoir éatisfait aux = ie orales s’il n’a obtenu la moitié 
du maximum des points fixés pour lesdites épreuves, soit 40 points. 


Art. 13. — Les candidats français musulmans d'Algérie pourront 
subir des épreuves facultatives complémentaires prévues par je 
déerel du 31 décembre 1958 susvisé. 


Art. 14. — L'admission définitive des candidats est déterminée en 
+ vu les points oblenus aux épreuves écrites et aux épreuves 
orales. 

Nul ne peut être déclaré admis définitivement s'il n'a obtenu 
dans l’ensemble une note moyenne de 12 sur 20, soit 96 points. 

Le jury dresse immédiatement après avoir terminé les opérations 
 … ee “am indiquant la liste des candidats classés par ordre 

e mérite. 


Art. 15. — Le président transmet aussitôt le procès-verbal des 
résultats du concours au garde des sceaux, ministre de ia justice, 
qui arrête la liste d'aptitude à l'emploi de sous-directeur des éta- 
blissements pénitentiaires, conformément aux résultats du concours. 

L'inscription sur la liste a lieu d'après le rang de classement. 


Art. 16. — Les candidats déclarés admis sont nommés sous-direc- 
teur d'élablissement pénitentiaire au fur et à mesure vacances 
dans l'ordre de classement définitif approuvé par le garde des 
sceaux, ministre de la justice. 


Art. 97. — Le directeur de j'administration pénitentiaire est 


chargé de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au Journal 
officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 20 mars 1959. 
Pour le garde des éceaux, ministre de la justice, 
et par délégation: 
Le directeur de l'administration pénitentiaire, 
ROBERT LHEZ. 


ut être admis 
des maximums 





Création de sections dans certains tribunaux paritaires 
de baux ruraux, 





Le garde des sceaux, ministre de la justice, 


Vu l'article 2 du décret ne 58-1298 du 22 décembre 1958 relatif à 
la constitution et au fonctionnement des tribunaux paritaires et des 
commissions consullaltives de baux ruraux; 

Vu l'avis du conseil consultatif de la réforme judiciaire, 


Arrête : 

Art. fe, — Les tribunaux paritaires de baux ruraux énumérés 
ci-dessous comportent deux sections gg l'une pour les 
contestations relatives aux baux à ferme, l’autre pour les contesta- 
tions relatives aux baux à colonat partiaire : 


Ressort de la cour d'appel d'Agen. 
Tribunal paritaire de Marmande. 


Ressort de la cour d'appel de Dijon. 
Tribunal parilaire de Charolles 








—_—_—_ + 
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Ressort de la cour d'appel de Limoges. 
Tribunaux paritaires de Rochechouart, Saint-Yrieix. 


Ressort de la cour d'appel de Montpellier. 
Tribunaux paritaires de Montpellier, Sète, Lodève. 


Ressort de la cour d'appel de Nimes. 
Tribunaux paritaires de Nimes, Uzès. 


Ressort de la cour d'appel de Paris. 


Tribunal paritaire de Reims. 
Art. 2, — Tous les autres tribunaux paritaires. de baux ruraux 
comprennent une seule section. 


Art. 3. — Le directeur des affaires civiles et du sceau au minis- 
tère de la justice est chargé de l'exécution du présent arrêté, qui 
sera publié au Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 23 mars 1959 


Pour le garde des sceaux, ministre de la justice, 
et par délégation : 
Le directeur du cabinet, 
ANDRÉ HOLLEAUX. 





Concours pour le recrutement de notaires 
dans le ressort de la cour d'appel de Colmar. 





Le garde des sceaux, ministre de la justice, 

Vu les articles 3 et 4 du décret du 8 août 1955 portant règlement 
d'administration publique pour l'application du statut des notaires 
dans les départements du Haut-Rhin, du Bas-Rhin et de la Moselle, 


Arrête : 

Art. fer, — Une session du concours prévu à l’article 50 de la 
loi du 25 ventôse, an XI, modifiée et au décret du 8 août 1955 
portant règlement d'administration publique pour L 2e 0 du 
stalut des notaires dans les départements du Haut-Khin, du Bas- 
khin et de la Moselle, est ouverle, à Strasbourg, aux dates ci-après 
fixées : 

La première et la deuxième épreuve écrite auront lieu le 
25 mai 1959; la troisième épreuve écrile le 26 mai 1959. 

Les épreuves orales aüront lieu le 2% juin 1959. 

Art. 2 — Le nombre des places mises au concours est fixé à 
quatre. 

Art. 3. — Les candidats devront faire parvenir au parquet du 
procureur général près la cour d'appel de Colmar, avec la justi- 
licalion du slage qu'ils ont déjà accompli, leur demande d'ins- 
criplion pour subir les épreuves de ce concours. 

Les demandes d'inscriplion ne seront plus admises après le 
20 avril 1959. 

Art 4. — La commission d'examen est ainsi composée: 


Président. 
M. Mischlich, président de chambre à la cour d'appel de Colmar. 


Président suppléant, 
M. £Suflert, président de chambre à la cour d'appel de Colmar. 


Membres. 


M. Radouant, professeur à la faculté de droit de Strasbourg. 

M. de Roton, inspecteur principal de l'enseignement à Strasbourg. 
M. Baechler, notaire à Lorquin. 

M. Geissel, notaire à Ribeauvilié. 

M. Lolz, notaire à Pfaffenhoffen. 


Membres suppléants. 
Mine Sinay, agrégte à la faculté de droit de Strasbourg. 
M. Galland, notaire à FEnsisheim. 
M. lauger, notaire à Mulhouse. 
M. Michel, notaire à Metz. 


Fait à Paris, le 25 mars 1959. 
Pour le garde des sceaux, ministre de la justice, 
et par délégation : 


Le directeur du cabinet, 
ANDRÉ HOLLEAUX. 





Tribunaux de commerce. 





Par arrêté du 20 mars 199, M. Gagnard (Pierre-Marie), juge au 
ane de commerce de Chalon-sur-Saône, est déchu de ses fonc- 
ons 











Liste des candidats reçus à l'examen professionnel pour l'accès au 
grade de chef de service éducaiif des services extérieurs de l'édu- 
cation surveillée (session de février 1959). 





Par arrêté du 20 mars 1959, sont reçus, par ordre alphabétique, à 
l'examen professionnel pour l'accès au grade de chef de service 
éducatif des services extérieurs de l'éducation surveillée (session de 
février 1959) les candidats dont les noms suivent: 

MM Apellaniz (René). MM Laurent (Guy). 

Avanluricr (Georges). Marliac (Jean). 
Chosson (Jean). Mouriez (Pierre). 
Claude (Gaston). Perrone (Jean). 
Courtois (Roland). Mie Pommies (Odette). 

Miies Duhayon (Marie-Thérèse! MM. Ravier (Georges). 

Dumant (Marie-Claire). Renner (Léon). 
MM. Dupouy (Albert). Roberteau (René). 
Foucher (France). Muwe Ruban (Rose). 

Mme Galland (Yvonne). MM. Sibille (Alexis). 

MM. Gury (Henri). Vidal (Achille). 

Larbaud (Jacques) 








Greffers. 





LISTE DE CLASSEMENT DES GREFFIENS TITULAIRES DE CHARGE D'ALGËRIS 
POUR L'ANNÉE 1959 





L. — GREFFIERS EN CHEF 
À. — Première classe. 


1 MM. Reviglio, greffier en chef de la cour d'appel d'Alger. 
2 Tolila, greffier en chef du tribunal de grande instance, Blida. 
3 Meyer, greffier en chef du tribunal de grande instance 
d'Alger. 
4 Voirin, greffier en chef du tribunal de commerce d'Alger. 
H) Drai, greffier en chef du tribunal de grande instance de 
Philippe ville. 
6 Mingalon, greffier en chef du tribunal de grande instance 
de Guelma, 
7 Faure, greffier en chef du tribunal de grande instance 
d'Oran. 
8 Marciano, greffier en chef du tribunal de commerce d'Oran 


B. — Deurième classe. 


MM. Houari, greffier en chef du tribunal de grande instance de 
Sidi-bel-A bbès, 


_ 


2 Croze, greffier en chef du tribunal de commerce de Bône 

3 Bousquet, greffier en chef du tribunal de grande instance de 
Tizi-Ouzou. 

4 Castelli, greffier en chef du tribunal de grande instance 
de Mostaganem. 

5 Levy, greffier en chef du tribunal de grande instance de 
Mascara. 

6 Ben Mansour, greffier en chef du tribunal de grande instance 
de Sétif. 

7 Legras, greffier en chef de la cour d'appel d'Oran. 

8 Parahy, greffier en chef du tribunal de commerce de Constan- 
tine, 

9 Brut, greffier en chef de la cour d'appel de Constantine. 

10 Benzernadiji, greffier en chef du tribunal de grande instance 
de Constantine. 

11 Boualla, greffier en chef du tribunal de grande instance de 
Tiaret. 

12 Bentobji, greffier en chef du tribunal de grande instance de 
Batna. 

13 Mondou, greffier en chef du tribunal de grande instance de 
Bougie. 

14 Cazali, greffier en chef du tribunal de grande instance de 
Tlemcen. 

IL. — GREFFIERS DE TRIBUNAL D'INSTANCE 
A. — Première classe, 

1 MM. Gardet, greffier du tribunal d'instance de Tlemcen, 

2 Giudici, greffier du tribunal d'instance de Maison-Carrée. 

3 Porchel, greffier du tribunal d'instance d'Alger-Mustapha. 

4 Benhamza, greffier du tribunal d'instance d'’Alger-Bab-Et- 
Oued. 

5 Emsellem, greffier du tribunal d'instance de Mostaganem. 

6 Bech, greffier du tribunal d'instance d’Alger-le-Hamma., 

7 Achache, greffier du tribunal d'instance d'Oran-Ouest. 

8 Ayoun, greffier du tribunal d'instance de Koléa, 

9 Nounou, greffier du tribunal d'instance de Sidi-bel-Abhès. 

10 Letheulle, greffier du tribunal d'instance d’Alger-Bab-Azoun. 
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11 MM. Kerras, grellier du tribuna! d'instance d'Oran-Est. 


12 
13 
14 
15 
16 
17 
18 
19 


2 
21 
2 
23 
21 
2 


26 
27 
23 
29 


CRI Éé+ be re 


_ 
CREER 2 2 


Chertaow, greffier du tribunal d'instance de Tizi-Ouzon. 

Boukaddoum, grelfier du tribunal d'iustance de Coke. 

Chergui, greilier du tribunal d'instance de Montagnac. 

Rosado, greffier du tribunmni d'instanre de Souk-Ahras. 

Simonclii, greiller du tribunal d'instance de Dellys. 

Fares, greifier du tribunal d'instance ce El-kseur, 

Malki, greffier du tribunal d'instance de Guelma. 

Hanniche, greffier du tribunsi d'instance de Bordj-Bou-Arré- 
ridi. 

Duplan, greffier du tribunal d'instance de Khroub. 

Bouvier, greffier du tiibunal d'instance de Blida. 

Sekfali, greifier dm tribunal d'instance d'Affreville. 

Wagner, greffier du tribunal d'instance de Ménerville. 

Laghouati, gretfler du tribunai d'instance d'Orléansville. 

Oussedik, greffier du tribunal d'instance d'Aiger-simple 
police. 

Saadi, greffier du tribunal d'instance de Constantine, 

Bontemwps, greffier du tribunal d'instance d'Aumale 

Bouteflika, greflier du tribunal d'instance d'Aïn-Témouchent. 

Scarpilla, greffier du tribunal d'ins'ance de Eône. 


B., — Deurième classe, 


Hannoun, greffier du tribunal d'instance de Duvivier. 
Magnol, grelfer du tribunal d'inslance de Touggourt. 
Karadja, greffier du tribunal d'instance de Boukaneñis, 
Lounici, greffier du tribunal d'instancé ce Tablat, 
Gharnaout, greffier du tribunal d'instance d'Ammi-Moussa. 
Schuster, greffier du tribunal d'instance de Teniet-el-Haad. 
Messaour, greffier du tribumal d'instance de Bordj-Menaiel. 
Sari, greffier du tribunal d'instance de Saint-Denis-du-Sig. 
Medjaoui, greffier du tribunal d'instance de Marengo. 
Grisoni, greffier du tribunal d'instance de Philippeville. 
Bencharif, greffier du tribunal d'instance de Boghari. 
Souilamas, greffier du tribunal d'instance de Sétif. 

Si Amer, greffier du tribunal d'instance de Perregaux. 
Bahri, gretfier du tribunal d'instance de Khenchela. 

Rafel, greffier du tribunal d'insiance de Palestro. 

Fenech, greffier du tribunal d'instance de Jemmapes. 
Lliteras, greffier du trisunal d'instance de Bouira. 
Mingalon, greffier du tribunal d'instance de Oued-Zenati. 
Christofini, greffier du tribunal d'instance de Morris. 
Bendjelida, greffier du tribunal d'instance de Périgotville. 


C. — Troisième classe. 


Bouzar Abdellatif, greffier du tribunal d'instance de Dra- 
el-Mizan. 

Brahimi, greffier du tribunal d'instance de Bougie. 

Bellares, greffier du tribunal d'instance de Lafayette. 

Siada Mali, greffier du tribunal d'instance de Barika. 

El Baz, greffier du tribunal d'instance de Lourimel, 

Meltah, greffier du tribunal d'instance de Saint-Cloud. 

Hacerne, greffier du tribunal d'instance de Fort-National. 

Zekri, greffier du tribunal d'instance d'Aflon. 

Kebhab, greffier du tribunal d'instance de Tébessa. 

Bouabidatlah, greifler du tribunal d'instance de Saïda-Sud. 

Mazouzi, greflier du tribunal d'instance de Vialar. 

Chicheportirhe, greffier du tribunal d'instance de l’Arba. 

Merad, greffier du tribunal d'instance de Balna. 

Azani Mohamed, greliter du tribunal d'instance de Ténès. 

Ould Ali Mohamed, greffier du tribunal d'instance de Mas- 
Cara 

Belkheir, greffier du tribunal d'instance de Trezel. 

Guedj (Max), greffier du tribunal d'instance de Mondovi. 

Ammarguellat, greffier du tribunal d'instance d’Arzew. 

Simon, greffier du tribunal d'instance de Sainte-Barbe-du- 
Tidlat. 

Sultan, greffier du tribunal d'instance de Palikao. 

Lascar, greffier du tribunal d'instance d'Aïn-el-Arba. 


TABLEAU D'AVANCEMENT DES CREFFIERS TITULAIRES DE CHARGE D’ALGÉRIE 


MM. Bousquet 


A. 


— Grellicrs en che] de 2° 


POUR L'ANNÉE 1%59 


Les inscriptions sont publiées par ordre alphabétique 
(art. 9 du décret du 27 juillet 1949). 


classe inscrits pour la 1r classe. 


Tableau de 1957. 


(Marius), greffier en chef du 
Tizi-Luzou. 


tribunal de grande 
instance de 


Croze (Robert), greflier en chef du tribunal de commerce de 


Houari 


Bône. 
Abdelkader, greffier en chef du tribunal de grande 


instance de Sidi-bel-Abbès 





—_—— 


Tableau de 1958. 
M. Castelli (Edmond), greffer en chef du tribunal de grande 
instance de Mostaganem. 
Tableau de 1959. 


M. Levy, greffier en chef du tribunal de grande instance de 
Mascara. 


B. — Greffiers de tribunal d'instance de 2 classe 
inscrits pour ia 1" classe. 
. Tableau de 1958. 
MM. Hannoun, greffier du tribunal d'instance de Duvivier. 
Magnol, greffier du tribunal d'instance de Touggourt. 
Tableau 1959. 


MM. Ghernaout, greffier au tribunal d'instance d’Arami-Moussa. 
Karadja, greffier au tribunal d'instance de Boukaneñs. 
Lounici, greffier au tribunal d'instance de Tablat. 


C. — Grelliers de tribunal d'instance de 3 classe 
inscrits pour la 2 classe. 


Tableau de 1956. 
M. Bouzar Abdellatif, greffier du tribunal d'instance de Dba-el- 
Mizen. 
Tableau de 1957. 


MM. Belfares Mohammel, greffier du tribunal d'instance de Ja 


Fayelle. 
Brahimi Hachemi, greffier du wibunal d'instance d’Akbou. 
Tableau de 1558. 


MM. El Baz (Albert), greffier du tribunal d'instance de Lourmel. 
Siada Halmi Abbès, greffier du tribunal d'instance de Barika, 


Tableau de 1959. 


MM. Hacene, greffier du tribunal d'instance de Fort-National, 
Meftah, greffier du tribunal d'instance de Saint-Cloud. 
Zekri, greffier du tribunal d'instance d’Aflou. 





Lier D'APTITUDE DES GREFFIERS DE TRIBUKAL D'INSTANCE ET DES GREFFIERS 
FONCTIONNAIRES D'ALGÉRIE AUX FONCTIONS DE GREFFIER EN CHEF 
(Art. 5, 6 et 14 du décret du 26 novembre 41956.) 





Tableau de 1945. 
Grelliers Jonctionnaires. 
M. Devesa (Maxence), greffier de chambre au tribunal de grande 


instance d'Alger. 
Tableau de 1950. 


Grefliers fonctionnaires. 


MM. Alemany (Pierre), greffier de chambre à la cour d'appel d’Alger. 
Mialhe (Max), greffier de chambre au tribunal de grande 
instance d'Alger. 


Tableau de 1951. 
Greffiers fonctionnaires. 


MM. Belmoktar Morsli, greffier de chambre au tribunal de grande 
instance d'Oran. 
Bentolila (Samuel), greffier de chambre au tribunal de grande 
instance d'Alger. 
Ollier (René), greffier de chambre à la cour d'appel d'Alger. 


Tableau de 1952. 
Grefliers Jonctionnaires. 


M. Vintejoux (Marcel), greffier de chambre à la cour d'appel 
d'Alger. 
Grefhers de tribunaux d'instance. 
M. Giudici (André), greffier du tribunal d'instance de Maison: 
Carrée. 
Tableau de 1953. 


Grelliers de tribunaux d'instance. 


M. Porchel (Charles), greffier du tribunal d'mstance d'’Alger- 
Mustapha 
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Tabieau de 1954. 
Grefliers de tribunaux d'instance. 


MM. Benhamza Ali, greffier du tribunal d'instance d’Alger-Bab- 
el-Oued. 

Ernsellem (Alphonse), greffier du tribunal d'instance de Mos- 
taganem. 


Tableau de 1955. 
Grefliers fonctionnaires. 


MM. Aeby (Marius), greffier de chambre au tribunal de grande Ins- 
tance d'Oran. 

Perea (Gaëtan), greffier de chambre au tribunsi de grande ins 
tance d'Oran. 


Grelliers de tribunaux d'instance. 


M Bech (Eugène), greffier du tribunal d'instance d'Alger-le 
Hamma, 
Tableau de 1956. 


Grejliers fonctionnaires. 


M. Abed Abed, greffier de chambre au tribunal de grande ins- 
tance d'Alger. 


Tableau de 1957. 
Greltiers [onctionnaires. 


MM. Ada Chaloum, greffier de chambre à la cour d'appel d'Alger. 

Bensadoun (Samuel), greffier de chambre au tribunal de grande 
instance d'Oran. 

Fournial (Charles), greffier de chambre à la cour d'appel 
d'Alger. 

cs al greffier de chambre à la cour d'appel d'Alger. 

Guedj (Fernand), greifier de chambre au tribunal de commerce 
d'Alger. 

Herrera (François), greffier de chambre au tribunal de grande 
instance d'Oran. 

Tainani Mohammed, greffier de chambre au tribunal de grande 
instance de Tizi-Ouzou. 


Grefliers de tribunaux d'instance. 


MM Abdelaziz Seddik, greffier du tribunal d'instance de Taher. 
Achache (Abraham), greffier du tribunal d'instance d'Oran. 
Ayoun Messaoud, greffier du tribunat d'instance de Koléa. 
Bouvier (Léon), greffier du tribunal d'instance de Blida. 
Cherfaoui Khider, greffier du tribunal d'instance de Tizi-Ouzou. 
Laghouati Mohammed, greifier du tribunal d'instance d'Orléans- 

ville. 
Letheulle (André), greffier du tribunal d'instance d’Alger-Bab- 
Azoun. 
Nounou Yahia, greffier du tribunal d'instance de Sidi-bet-Abbès, 
Wagner (Marcel), greffier du tribunal d'instance de Ménerville. 


Tableau de 1958. 
Grefliers fonctionnaires. 


MM Ansqner (Alain), greffier de chambre au tribunal de commerce 

d'Alger. 

Dib Bachir, greffier de chambre à la cour d'appel d'Oran. 

Labbouz (Nathan), greffier de chambre à la cour d'appel d'Oran. 

Karsenty (Jacob), greffier de chambre au tribunal de grande 
instance d'Oran. 

Vanouche (René}, greffler de chambre au tribunal de grande 
instance de Mostaganem. 

Azarios (Armand), grelfier de chambre au tribunal de grande 
instance d'Alger. 

Messaoud Nacer Mohammed Arneziane, greffier de chambre au 
tribunal de grande instance de Mostaganem. 

Mohammed Azhi, greffier de chambre au tribunal de grande 
instance d'Orléansville. 


Grefliers de tribunaux d'instance. 


MM. Aboura Mohamed, greffier du tribunal d'instance de Lamoricière. 
Bahri Rabah, greffier du tribunal d'instance de Khenchela. 
Bencharif Ahmed, greffier du tribunal d'instance de Boghari. 
Bouteflika Mohaméd, greïller du tribunal d'instance d'’Aïo- 

Témouchent, 





. Che Mokhtar, ffler du tribunal d'instance de Montagnac. 
7” Hangiche Salah, greffier du tribunal d'instance de Buordj-Bou- 
Arréridi). 
Hannoun Rahmine, greffier du tribunal d'instance de Duvivier. 
Kerras Mohammed, grelfer du tribunal d'instance d'Oran-Est. 
Lounici Lounès, greffier du tribunal d'instance de Tablat. 
Magnol (André), greffier du tribunal d'instance de Touggourt. 
Sari M’'hamed, greffier du tribunal d'instance de Saint-Denis- 
du-Sig. 
Si due Mohand, greffier du tribunal d'instance de Perregalix. 
Souliamas Mohammed, greffier du tribunal d'instance de Sélif. 


Tableau de 1959. 
Grejliers [onctionnaires. 


MM. Guedi (Fernand), greffier de chambre au tribunal de commerce 

d'Alger. 

Cheriak Amor, greffier de chambre au tribunal de grande ins- 
tance de Constantine. 

Bouderda Messaoud, greffier de chambre au tribunal de grande 
instance de Constantine. 

Roge (Pierre), greffier de chambre au tribunal de grande ins- 
tance de Bône. 

Laroussi Abdelhamid, greffier de chambre à la cour d'appel 
de Constantine. 


Grefliers de tribunaux d'instance. 


MM Medjaoui Mohammed, greffier du tribunal d'instance de Marenga, 
Ralel, greffier du tribunal d'instance de Patestro. 
Messaour Belkacem, greffier du tribunal d'instance de Bord} 

Menaiel. 

Boukaddoum, gre‘fler du tribunal d'instance de Collo. 
Rosado, greffier du tribunal d'instance de Souk-Ahras. 
Duplan, greffier du tribunal d'instance du Khroub. 
Saadi, greffier du tribunal d'instance de Constantine. 
Scarpitta, greffier du tribunal d'instance de Bône. 
Grisoni, greffier du tribunal d'instance de Philippeville. 
Fenech, greffier du tribunal d'instance de Jemmapes. 





LiSTR SPÉCIALR DE CLASSEMENT DES GREFFIERS FONCTIONNAIRES D'’ALGÉRIS 
AUTORISÉS À OBTENIR UN POSTE DE GRKRFFIKR DE TRIBUNAL D’INSTANCE 


(Art, 3 du décret du 2%6 novembre 1956.) 





Année 1957. 


Pour la îre classe des grefliers de tribunal d'instance. 


M. Aeby, greffier de chambre au tribunal de grande instance 
d'Oran. 


Pour la 2 classe des grefliers de tribunal d'instance, 


Néant. 


Pour la 3% classe des grelfiers de tribunal d'instance. 


MM. Benyoucef, greffier de chambre au twibunal de grande instance 
cohen Stora, greffier de chambre au tribunal de grande instance 
ss, lèer de chambre au tribunal de grande instance d’Oran. 
Labows, greltièr de chambre au tribunal de grande instance 
partouche greffier de chambre au tribunal de grande instance 


Année 1958, 
Pour la 1re classe des grelliers de tribunal d'instance, 
Néant. 


Pour la 2 classe des grefliers de tribunal d'instance. 


M. Pare, grelfler de chambre au tribunal de grande instance 
d'Oran. 
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Pour la % classe des grefliers de tribunal d'instance. 


Baille, greffier de chambre au tribunal de grande instance 
d'oran. 

Benayeb, greffier de chambre au tribunal de grande instance 
de Blida. 

Benhemza, greffier de chambre au tribunal de grande instance 


de Blida. 

Ounzan, greffier de chambre au tribunal de grande instance 
d'Alger. 

Tolhaili, greffier de chambre au tribunal de grande instance 
de Mostaganem. 

Troza, greffier de chambre au tribunal de grande instance 
d'Alger. 

Année 1959. 


Pour la ire classe des grelliers de tribunal d'instance. 


. Karsenty, grelfler de chambre au tribunal de grande instance 


d'Oran. 


Pour la 2 classe des grefliers de tribunal d'instance. 


. Hallouche, greffler de chambre au tribunal de grande instance 


d'Oran. 

Gaid, greffler de chambre au tribunal de grande instance 
d'Alger 

Luccioni, greffler de chambre au tribunal de grande instance 
d'Alger 

Delhoum, greffier de chambre ou tribunal de grande instance 
d'Alger 

Tamani, grelfler de chambre au tribunal de grande instance de 
Tizi-Ouzon, 

Caritg, grelfier de chambre au tribunal de grande instance de 
Constantine, 

Messaonud Nacer, greffier de chambre au tribunal de grande 
instance de Mostaganem. 


Pour la % classe des prefliers de tribunal d'instance. 


Mouhoub, greffier de chambre au tribunal de grande instance 
de Tizi-Ouzou. 

Aoun, greffier de chambre au tribunal de commerce d'Alger. 

Mesbah, greffier de chambre au tribunal de grande instance 
d'Alger 

Challel, greffier de chambre au tribunal de grande instance 
d'Alger. 

Ould Ali, greffier de chambre au tribunal de grande instance 
d'Alger. 





Listes annuelles d'ancienneté des interprètes judiciaires d'Algérie, 


1 
2 
3 
ou 
D 
6 
7 
8 
9 


40 
41 
12 


43 
14 
15 
46 


Di0TuuE 





Axxée 19 


Interprètes judiciaires de 1re classe. 


MM. Tiar Mohamed, interprète judiciaire à la cour d'appel d'Alger. 


Hassen Khodja Hamdane, interprète judiciaire à Blida. 

Kellal el Menouar, interprète judiciaire à Relizane. 

Camwpagnac (Etienne), inlerprèle judiciaire à la cour d'appel 
d'Oran. 

Benchehida Abdellalif, interprète judiciaire à Oran. 

Tidafi Touhami, interprète judiciaire à Mostaganem. 

Brincat (Marcel), interprète judiciaire à Alger. 

Neukirch (Daniel), interprète judiciaire à Alger. 

Cini (Charles), interprète judiciaire à Tlemcen. 

Callige (Lucien), interprète judiciaire à Tiaret. 

Amara Méziane, interprète judiciaire à Bordj-Menalel. 

Auclair (Guy), interprète judiciaire à Ja cour d'appel é@e 
Constantine. 

Taleb Abderrahmane, interprète judiciaire à Boufarik. 

Aslaoui Mostefa, interprète judiciaire à Orléansville. 

Djebarri Ahmed, interprète judiciaire à Sidi-bel-Abbès. 

Haddad Mohamed Akli, interprète judiciaire à Ménerville. 


Interprètes judiciaires de % classe. 


MM. Hacene Ali, interprète judiciaire à Constantine. 


Lahlou Mohand, interprète judiciaire à Souk-Ahras, 
Aberkane Mokhtar, interprèle judiciaire au Kroub. 
Zehar Aissa, interprète judiciaire à Bordj-Bou-Arrérid]. 
Larfoui Ali, interprète judiciaire à Bône. 

Hamdiken Mohammed, interprète judiciaire à Batna. 
Relkessamm Belkacem, interprète judiciaire à Miliana, 
Uiou] Said, jnterprète judiciaire à Tizi-Ouzwu, 





— ——— 


9 MM. Josserand (Roger), interprète judiciaire à Berrouaghia. 


10 
11 
12 
13 


© De-1 QU Ér CE be 
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2. 


Bouzar Slimane, interprète judiciaire à Affreville. 

Rouiled Ahmed, interprète judiciaire à Gueima. 
Abdelmourmene Djamel Eddine, interprète judiciaire à Médéa. 
Benmeni Mohamed, interprète judiciaire à Vialar. 


Interprètes judiciaires de 3% classe (2 échelon). 


Yacine Ali, interprète judiciaire à Pa'estro. 

Rabia Mahieddine, interprète judiciaire à Aïn-Témouchent. 

Benyezzar Youcef Boulakhras, interprète judiciaire à Mila. 

Alonso (Charies), interprèle judiciaire à Biskra. 

Bouguerroua Amar, interprète judiciaire à Coll. 

Benmyara (Samuel), interprèle judiciaire à Saint-Denis-du- 
Sig. 

Hadjadji (Smain), interprète judiciaire à Marengo. 

Benamar Said, interprète judiciaire à Bouira. 

Zkri Ouiddir, interprète judiciaire à Aïn-Bessem. 


Timsit (Chartes), interprète judiciaire à Nemours, 

Zekri (Fernand), interprète judiciaire à Chéragas. 

Saya (David), interprète judiciaire à Boghari. 

Gaba Arnar, interprète judiciaire à Oued-Zenati. 

Cohen (Maurice), interprète judiciaire à l’Arba. 
Djetbailli Mohamed, interprète judiciaire à Palikao. 
Messaoud Tahar, interprète judiciaire à Cherchell, 

De Lapeyre (Maurice), interprète judiciaire à Perrégaux. 
Meyer (René), interprète judiciaire à Koléa. 

Zerdab Salah, interprète judiciaire à Bougie. 


Antoni (Dominique), interprèle judiciaire à Jemmapes. 

Attig Brahim, interprète judiciaire à Lourmel. 

Fagliin (Georges), interprète judiciaire à Dra-e!-Mizan. 

Adda (Edouard), interprète judiciaire à Khenchela. 

Tidjani Abdelkader, intemrète judiciaire à Oued-Fodda. 

Benfeghoul Miloud, interprète judiciaire à Inkermann. 

Merad Ahmed, interprète judiciaire à Marnia. 

Noui Mehidi Khaled, interprète judiciaire à Châteaudun-du- 
Rhumel. 

Mohamedi Mostefa, interprète judiciaire à Bou-Saada. 

Bourokba Abdelkader, interprète judiciaire au Télagh. 

Rahal Khatir, interprète judiciaire à Mercier-Lacombe. 

Legoui Ali, interprète judiciaire à Barika. 

Lomri Tameur, interprète judiciaire à M'sila. 

Kara Slimane, interprète judiciaire à Saint-Cloud. 

Tiar Mohamed, interprète judiciaire à Dellys. 

Mercuri (Toussaint), interprète judiciaire à Condé-Smendou. 

Aiache Eliaou, interprète judiciaire à Lamoricière. 


Interprètes judiciaires de 3° classe (1* échelon). 


Kabbes Mohamed, interprète judiciaire à Touggourt, T. 1957. 

Attali (Moïse), interprète judiciaire à Cassaigne, T. 1957, 

Souami Hamama, interprète judiciaire à Djidjelli, T. 1997. 

Bencharif Abdesselem, interprète judiciaire à Aïn-M'Lila, 
T. 1958. 

Hassani Abderrhamane, interprète judiciaire à Philippeville, 
T. 1958. 

Benichou 
T. 1958, 

Fardeheb Boumediene, interprète judiciaire à Aïn-Sefra, 
T. 1959. 

Roui'ed Arezki, interprète judiciaire à Michelet, T. 1959. 

Roussel (Joseph), interprète judiciaire à Colomb-Béchar, 
T. 1959. 

Abdelhouahab Abdelhouahab, interprète judiciaire à Azazga, 
T. 19:9. 

Hadj Hamou Mahjieddine, interprète judiciaire à Tablat, 
T. 1959. 

Bouzar Mohammed, interprète judiciaire à Trézel, T. 1959. 

Khelia El Hachemi, interprète judiciaire à Arzew, T. 1959. 

Kelif Abdeïlkrim, interprète judiciaire à Zemmora, T. 1959. 

Lavallee (René), interprète judiciaire à Oued-Althmenia, 
T. 1959. 

Habiles Mohammed, interprète judiciaire à Mondovi, T, 1959. 

Khaznadar Abdelaziz, interprète judiciaire à Fedj-M’Zala, 
T, 1959. 

Haesen Khodja Kadour, interprète judiciaire à Duperré, 
T. 1959. 

Keraouni Ahmed, interprète judiciaire à Périgotville. 

Hamadache Mansour, interprète judiciaire à Lafayette. 

Hamouda Amar, interprète judiciaire à El Arrouch. 

Adda (Julien), interprète judiciaire à Aïn-Beida. 

Malek Mohammed, interprète judiciaire à la Calle. 

Lopez (Fernand), interprète judiciaire à Aflou. 

Drif Abdelkader, interprète judiciaire à Ain-el-Arba, 


(Martial), interprète judiciaire à Montagnac, 
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Tableaux d'avancement et d'aptitude des personnels 
de la justice musulmane pour l’année 1959. 


TABLEAU D'AVANCEMENT DES CADIS JUGES 


Pour une promotion & la hors-classe. 
M. Chergui Hacène, cadi juge de ire classe à Mascara. 


Pour une promotion à la {re classe. 


M. Takarli Khellil, cadi juge de 2° classe à Alger (2 circonscrip- 
tion), déjà inserit. 


Pour une promotion à la 2 classe. 
M. PBoucenna Tayeb, cadi juge de 3° classe à Philippeville, déjà 


inscrit. 





TABLEAU D'APTITUDE AUX FONCTIONS DE CABI JUGE 





MM. Ali Haïmoud Mohammed, bachadel à Duperré, déjà inscrit. 
Bensid Mohammed, bachadel à Saint-Denis-du-Sig, déjà inscrit. 
Mesbah Rabia, bachadel à Vialar, déjà inscrit. 

Yessaad Ahcène, bachadel à Qued-Zenati, déjà inscrit. 
Kadi-Hanifñi Abdelkader, bachadel à Trézel, déjà inscrit. 
Ouzidane Abdelkader, bachadel à Cassaigne, déjà inscrit. 
Hamdi-Pacha Bachir, bachadel à Saïda, déjà inscrit. 
Touaibi Abdelkader, bachadel à Mäliana, déjà inscrit. 
Bouderbala Bellahouel, bachadel à Mascara, déjà inscrit. 
Mékidèche Mohamed, bachadel à Bône, déjà inscrit, 
Gamar Salem, bachadel à Alger (2° circonscription), déjà inscrit. 
Boubnider Messaoud, bachadel au Kroub, déjà inscrit. 
Benyoucef Cheikh, bachade] à Sélif, déjà inscrit. 
Meguedad Mokhtar, bachadel à Oran, déjà inscrit, 
bouaziz Hacène, bachadel à Batna, déjà inscrit. 





TABLEAU D'APTITUDE AUX FONCTIONS DE BACHADEL 





MM. Ouali Mohammed, adel à Zemmora, déjà inscrit. 
Zerrouki Moharmmed, adel à Mostaganem, déjà  inscrif. 
Fetoui Amar, adel à Alger (2 circonscription), déjà inscrit, 
Benelmouffok Amar, adel à Guelma, déjà inscrit. 
Meftah Ahmed, adel à Guémar, déjà inscrit. 
Bendelhoum Mustapha, adel à Tlemcen, déjà inserit. 
Benmalek Mohammed, adel à Ouargla, déjà inscrit. 
Benkhellil Abdelkader, adel à Saïda, déjà inscrit. 





TABLEAU D'AVANCEMENT DES INTERPRÈTES JUDICIAIRES D'ALGÉRIS 





Interprètes judiciaires appartenant au 1e échelon de la % classe 
inscrits pour le 2 échelon. 


Tableau de 1957. 


MM. Attali (Jules), interprète judiciaire à Cassaigne. 
Kabbes Mohamed, interprète judiciaire à Touggourt. 
Souami Hamama, interprète judiciaire à Taher. 


Tableau de 1958. 


MM. Bencharif Abdesselem, interprète judiciaire à Aïn-M'Lila. 
Behichou (Martial), interprète judiciaire à Montagnac. 
Hassani Abderrahmane, interprète judiciaire à Philippeville. 


Tableau de 1959. 


MM. Abdelouahab Abdelouahab, interprète judiciaire à Azazga. 
Bouzar Mohammed, int e judiciaire à Trézel. 
Fardeheb Boumediene, interprète judiciaire à Aïn-Sefra. 
Habiles Mohammed, interprète judiciaire à Mondovi. 
Hadj Hammou Mahieddine, interprète judiciaire à Tablat. 
Hassen Khodja Kaddour, interprète judiciaire à Duperré. 
Kefif Abdelkrim, interprète judiciaire à Zemmora, 
Khaznadar Abdelaziz, interprète judiciaire à Fedj-M'Zala. 
Khelia el Hachemi, interprète judiciaire à Arzew. 
Lavallée (René), interprète judiciaire à Oued-Athmenia. 
Rouiled Arezki, interprète judiciaire à Michelet. 

Roussel (Joseph), interprète judiciaire à Colomb-Béchar. 


+ @ &—— 








CRANDE CHANCELLERIE DE LA LECION D'HONNEUR 





Décrets du 21 mars 1969 relatifs à la discipline des membres 
de la Légion d'honneur et des décorés de la médaille militaire, 


Par décret en date du 21 mars 1959, pris en exécution des décrets 
des 16 murs et 21 novembre 1852, les peines discip'inaires ci-après 
ont été prononcées : 

sont exclus de l'ordre national de la Légion d'honneur à partir 
de la date du décret et privés, en outre, définitivement du droit de 
orter toute autre décoration française ou étrangère ressortissant à 
a grande chancellerie : 

Braconnier-Leclerc (Raymond-Georges), médecin capitaine des trou- 

pes coloniales. Enive ier de Ja Légion d'honneur & 16 juillet 1956. 
Ravel (Georges), dit Ravel de Biesville, capitaine en retraite. Officier 

de ka Légion d'honneur du 20 décembre 
Varenne (Marie-Jean-Baptiste-Léon-Auguste), ancien commandant, 

Officier de la Légion d'honneur du 5 juillet 1925. 

Sont rayés des contrôles de la médaille militaire à partir de la 
date du décret et privés, en outre, détinitivement du droit de porter 
toute autre décoration française ou étrangère ressortissant à le 
grande chancellerie : 

Bertrem (Cyrille), ancien soldat d'infanterie. Médaillé militaire de 

3 octobre 1919. 

Chansigaud (Léon-Joseph), ancien sergent-chef. Médaillé mäitaire du 

31 décembre 41915. 

Lantoine (André-Louis-Jules-Marie), ancien soldat, 1re section d'infir- 

miers militaires. Médailké mililaire du 11 mars 4957. 

Neulat (Constant-Dieudonné), adjudant-chef de gendarmerie en 

retraite. Médaillé militaire du 3 juillet 1930, 

Salomon (Pierre-Emile), ex-sergent-major (intendance). Médaillé milt- 

taire du 3 décembre 1949. 

Sont suspendus pendant dix ans, à partir de :a date de la notifica- 
tion du décret, de l'exercice des droits et prérogatives atlachés à la 
qualité de médaillé militaire et privés, en outre, pendant le même 
laps de temps, du droit de porter toute autre décoralion française ou 
étrangère ressortissant à la grande chancellerie : 

Bordat (Armand-Henri-Paul), ex-adjudant-chef (air) (personnel non 

navigant). Médaillé mililaire du ?8 décembre 1953. 

Cauvi (Louis-Henri-Léon-Adrien), ex-<ergent fourrier au {41e régiment 

d'infanterie. Médaillé militaire du 16 juin 1920. 


Est suspendu pendant cinq ans, à partir du 16 décembre 1957, de 
l'exercice des droits et prérogatives attaché: à la qualité de médaillé 
militaire et privé, en outre, pendant le même laps de temps, du 
droit de porter toute autre décoration française ou étrangère ressor- 
tissant à la grande chancellerie : 

Penther (Gildas-Charles-Adrien-Gustave), ancien maréchal des logis 

chef d'artillerie. Médaillé militaire du 4er juillet 1952. 


Est suspendn pendant cinq ans, à partir de la date de la notifica- 
tion du décret, de l'exercice des droits et prérogatives attachés à la 
qua!ité de médaillé militaire et privé, en outre, pendant le même 
laps de temps, du droit de porter toute autre décoration française 
ou étrangère ressortissant à la grandé chancellerie : 

Duffner (Charles-Frédéric), ex-adjudant au 4 régiment élranger. 

Médaillé militaire du 9 avril 1990. 


Est suspendu pendant un an, à partir du 25 septembre 19%, de 
l'exercice des droits et prérogatives attachés à la qualité de mem- 
bre de la Légion d'honneur et privé, en outre, pendant le même 
laps de temps, du droit de porter toute autre décoration française 
ou étrangère ressortissant à la grande chancellerie : 

Leducq (Maurice), capitaine de réserve. Chevalier de la Légion d'hon:- 

neur du 5 janvier 1954. 


Est suspendu pendant un an, à partir du 12 décembre 1957, de 
l'exercice des droits et prérogatives attachés à la qualité de médaillé 
militaire et privé, en outre, pendant le même laps de temps, du 
droit de porter toute autre décoration française ou étrangère ressor- 
tissant à la grande chancellerie : 

Garrot (Eugène-Honoré-Charles), ancien soldat de {re classe d'in- 

fanterie. Médaillé militaire du 14 mai 1956. 


Est suspendu pendant un an, à partir du 20 novembre 1957, de 
l'exercice des droits et prérogatives attachés à la qualité de médaillé 
roilitaire et privé, en outre, pendant le même laps de temps, du 
droit de porter toute autre décoration française ou étrangère ressor- 
tissant à la grande chancellerie : 

Lueger (Georges), sergent-chef d'infanterie, Médaillé militaire du 

26 août 1953. 

, Sont suspendus pendant un an, à partir de la date de la notifica- 
tion du décret, de l'exercice des droils et prérogatives attachés à la 
qualité de médaillé militaire et privés, en outre, pendant le même 
laps de temps, du droit de porter toute autre décoration française 
ou étrangère ressortissant à la grande chancellerie : 

Delay (Léon-Hilaire-Joseph), ancien soldat d'infanterie. Médaillé milt- 

taire du 7 juillet 493. 

Paulic (Vincent-Marie), ancien caporal, recrutement de Loriént 

Medaillé militaire du 26 avril 19%4. > 

















3712 


JOURNAL OFFICIEL, DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


28 Mars 199 





Par décret en date du 21 mars 1959, pris en exécution des décrets 
des 16 mars et 24 novembre 1852, la peine disciplinaire ci-après a été 
prononcce : 

Est suspendu, à partir de la date du décret, de l'exercice des droits 
et prérogatives allachés à la qualité de médaillé militaire et privé, 
en outre, dans les mêmes conditions, du droit de porter toute autre 
pate française ou étrangère ressortissant à la grande chancel- 

rie : 

Roirand (Constant-Jules-Auguste), ancien caporal-chef d'infanterie. 

Médaillé militaire du 16 mai 1952. 


Par décret en date du 21 mars 1959, pris en exécution des décrets 
des 16 mars et 21 novembre 1852, les peines disciplinaires ci-après 
ont été prononcées : 

Sont suspendus, à partir de la date du décret, de l’exercice des 
droits et prérogatives attachés à la | de médaillé militaire et 
privés, en outre, dans les mêmes conditions, du droit de porter toute 
autre décoration françdise ou élrangère ressortissant à la grande 
chancellerie : 

Hansen (Peler\, médaillé militaire du 17 septembre 1953, sergent au 
fer régiment étranger. 

Souab Abacha ben Ziane, médaillé militaire du 9 juillet 1956, conduc- 
teur de {re classe au 27e escadron du train. 

Thom (Gunter), médaillé militaire du 21 juillet 1954, sergent-chef au 
dépôt des bataillons étrangers de parachutistes. 

Toscani (Vincenzo), médaiiké militaire du 16 juillet 1955, sergent au 
de régiment étranger, 





Décret du 21 mars 1959 portant annulation de radiations 
de médaillés militaires. 





+) décret en date du 21 mars 199, sont annulés, pour cause de 
m-Geces : 

fe L'art cle ter du décret du 30 décembre 1958 (Journad officiel du 
7 janvier 1959), en tant qu'il a rayé des contrôles de la médaille 
militaire le nommé Bertone (Jean-Joseph) ; 

2e L'article fer du décret du 30 juil'et 1958 (Journal officiel du 
5 août 1958), en tant qu'il a rayé des contrôles de la médaille 
militaire le nommé Coster (Francois). 





CRE AD PSI EURE RE EE RSR SEE ES 
—————————.—…—…—“—— ns 


MINISTERE DES AFFAIRES ETRANGERES 





Décret n° 59-468 du 21 mars 1959 fixant les taux de l'indemnité 
+ établissement allouée au personnel diplomatique et consu- 
tre. 


= 


Le Président de la République, 


Sur le rapport du Premier ministre, du ministre des affaires 
étrangères, du ministre des finances et des affaires économiques 
et du secrétaire d'Etat aux finances, 

Vu le décret n° 49-1314 du 26 septembre 1949 relatif aux 
cpu d'établissement des agents diplomatiques et consu- 
aires ; 

Le conseil des ministres entendu, 

Décrète : 

Art. 1#, — Les agents du ministère des affaires étrangères 
nommés à un poste consulaire ou à un emploi diplomatique 
ou consulaire à l'étranger peuvent recevoir une indemnité 
d'établissement. Cette indemnité, renouvelable à chaque muta- 
tion, s'acquiert par la prise de service au poste ou dans 
l'emploi dont l'agent est titulaire. 

Art, 2, — L'indermnité d'établissement est fixée par décision 
du ministre des affaires étrangères, dans la limite des crédits 
budgétaires, sans pouvoir excéder les maxima ci-après : 

A. — Tiluiaire d’un emploi de conseiller d’ambassade, titulaire 


d'un consulat général............,.......... 140.000 F, 
B. — Titulaire d'un emploi de secrétaire d'ambas- 

sade de 1" classe, titulaire d’un consulat de 

st RO. 110.000 
C. — Titulaire d'un emploi de secrétaire d’ambas- 

sade de 2° classe ou de consul adjoint, titu- 

laire d’un consulat de 2° classe............ 90.000 
D. — Titulaire d'un emploi de secrétaire d’ambas- 

sade de 3° classe, d’attaché d’ambassade, de 

consul suppléant, de vice-consul, de chif- 

freur ou de conservateur d’archives....... 75.000 
E. — Titulaire d'un emploi d'attaché de consulat... 60.000 
F. — Titulaire d'un emploi d'adjoint, sténodactylo- 

graphe ou agent de chancellerie... H0.000 








Art. 3. — Lorsqu'une installation à un nouveau poste 
emploi intervient moins de deux ans après une précédente . 
tallation à l'étranger, les maxima ci-dessus sont obligatoire. 
ment réduits de moitié. 

Art. 4. — La réduction prévue à l'article précédent n’est pas 
toutefois applicable en cas de mutation résultant d’un cas de 
force majeure dû à l'initiative d'un gouvernement étranger. 

Art. 5. — Est abrogé le décret n° 49-1314 du 26 septembre 
1949 relatif aux indemnités d'établissement des agents diplo. 

matiques et consulaires. 

Art. 6. — Le Premier ministre, le ministre des affaires étran. 
ères, le ministre des finances et des affaires économiques et 
e secrétaire d'Etat aux finances sont chargés, chacun en ce qui 

le concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera publié 
au Journal ofliciel de la République française et aura effet à 
compter du !* janvier 1969. 

Fait à Paris, le 21 mars 1959. 

C. DE GAULLE. 
Par le Président de la République: 
Le Premier ministre, 


MICHEL DEBRÉ. AE, à 
Le ministre des affaires étrangères, 
MAURICE COUVE DE MURVILLE. 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 
ANTOINE PINAY. 
Le secrélaire d'Etat aux Jinances, 
VALÉRY GISCARD D’ESTAING. 





Décret n° 59-469 du 25 mars 1959 portant modification du 
décret n° 59-389 du 10 mars 1959 portant statut du conseil 
supérieur des Français de l'étranger. 


Le Premier ministre, - 

Sur le rapport du ministre des affaires étrangères, 

Vu l’ordonnance n° 59-260 du 4 février 1959, complétant l'or- 
donnance n° 58-1098 du 15 novembre 1958, relative à l'élection 


des sénateurs ; 
Vu le décret n° 59-389 du 10 mars 1959 portant statut du 


conseil supérieur des Français de l'étranger, 
Décrète : 

Art. 1®*. — La date limite fixée À l'article 20 du décret 
n° 29-389 susvisé est reportée au 25 avril 1959, 

Art. 2 — Le ministre des affaires étrangères est chargé de 
l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française. 

Fait à Paris, le 25 mars 1959. 
MICHEL DEBRÉ. 

Par le Premier ministre : 
Le ministre des affaires étrangères, 
MAURICE COUVE DE MURVILLE. 





Convocation du conseil supérieur des Français de l'étranger. 





Le ministre des affaires étrangères, 

Vu le décret ne 59-389 du 10 mars 1959 portant statut du conseil 
supérieur des Français de l'étranger et notamment son article 42; 

Vu le décret ne 59-469 du 25 mars 4959 portant modification du 
décret no 59-389 du 10 mars 1959, 


Arrête : 

Art. 4er, — L'arrêté du 19 mars 1959 portant convocation du 
conseil supérieur des Français de l'étranger est abrogé. 

Art. 2 — Le conseil pe des Français de l'étranger est 
convoqué à Paris le 25 avril 1959. 

Art. 3. — Le directeur des affaires administratives et sociales est 
chargé de l'exécution du présent arrété, qui sera publié au Journd 
ofliciel de la République française. 


Fait à Paris, le 25 mars 1959. 
MAURICE COUVE DE MURVILLE. 





Administration centrale. 





Par arrêté en date du 12 mars 4959, M. Ruault (Etienne), agent 
de service de % catégorie au 6 échelon, est admis à faire valoir 
ses droits à une pension de retraite à compter du 5 avril 1955. 





Par arrêté en date du 12 mars 1959, M. Rottier (Robert), huis- 
sier au 8 échelon, est admis à faire valoir ses droits à une peu” 
sion de retraite à compter du 27 avril 1959. 


+0. 
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MINISTERE DES ARMEES 


———— 


Décret n° 59-471 du 21 mars 1959 modifiant le décret n° 53-483 
du 20 mai 1953, modifié par le décret n° 55-1399 du 22 octobre 
2. tannins 
nationale. 


Le Premier ministre, 


Sur le ep du ministre des armées, du ministre des 
finances et des aflaires économiques et du secrétaire d'Etat 
aux finances, 

Vu le décret du 26 février 1897 modifié relatif à la situation 
du personnel civil d'exploitation des établissements militaires ; 

Vu le décret du 1* avril 1920 modifié relatif au statut, du 
personnel ouvrier des arsenaux et établissements de la marine ; 

Vu le décret du 8 janvier 1936 fixant le statut du personnel 
ouvrier des établissements et services extérieurs du ministère 
de l'air; 

Vu le décret du 27 mai 1936 accordant la titularisation aux 
ouvriers et ouvrières des arsenaux et établissements de la 
marine ; 

Vu le décret du 28 mai 1936 accordant la titularisation au 
personnel ouvrier des établissements militaires ; 

Vu le décret du 28 mai 1936 accordant la titularisation au 

rsonnel ouvrier des établissements et services extérieurs de 
air; 

Vu la loi n° 58-158 du 19 février 1958 modifiant l’article 23 du 
livre I du code du travail, 


Décrète : 


Art. 1er, — L'article 17 du décret n° 53-483 du 20 mai 1953, 
modifié par le décret n° 55-1399 du 22 octobre 1955, est abrogé 
et remplacé par les dispositions suivantes : 

« Les ouvriers de la défense nationale licenciés par suite de 
réduction d'effectifs, fermeture ou changement d'implantation 
de leur établissement op I gn peuvent prétendre à un pré- 
avis d’un mois dès lors qu'ils ont une ancienreté de services 
d'au moins six mois continus. Les contrats à durée déterminée 
qui, ayant été renouvelés, portent l'ancienneté de services de 
l'ouvrier à plus de six mois ouvrent droit à ce préavis. 

« Les ouvriers ne justifiant pas cette condition d'ancienneté 
ne peuvent prétendre qu’à un préavis de huit jours. 

« Les ouvriers recrutés pour une durée limitée, autres que 
ceux visés au paragraphe 1% ci-dessus, ou pour un travail 
déterminé ne bénéficient pas de préavis ». 


Art. 2. — L'article 2 du décret susvisé du 20 mai 1953 est 
remplacé par le suivant : 

« Nonobstant les dispositions de l’article 5 du décret du 
27 mai 1936 et des articles 7 des deux décrets du 28 mai 1936, 
les licenciements portent, dans une certaine proportion de 
l'effectif en surnombre, sur les ouvriers âgés d'au moins 
cinquante-six ans et ayant accompli au moins vingt années de 
services, Cette proportion, qui est fixée à l’occasion de chaque 
piton, ne peut excéder les deux tiers de l'effectif en sur- 
nompre, 

« Les autres licenciements portent sur les ouvriers non titu- 
aires, 

« L'ordre de licenciement est fixé en tenant compte des élé- 
ments ci-après dans l’ordre d'importance où ils sont énumérés: 
valeur professionnelle, ancienneté de service, charges de 
famille, qualité d’ancien combattant ou d’ancien résistant. 

« Une décision du ministre des armées précise les modalités 
d'application du présent article ». 


Art. 3. — L'article 3 du décret du 20 mai 1953 modifié est 
modifié comme suit : 


Le huitième paragraphe est supprimé. 

Le neuvième paragraphe est supprimé et remplacé par les 
dispositions suivantes : 

« Son payement est eflectué par mensualités ne pouvant 
excéder le montant du salaire perçu au çours du dernier mois 
d'activité, Toutefois le payement peut être effectué en deux 
fractions si l’ouvrier justifie de la nécessité immédiate de 
l'emploi de ces fonds et s'engage à rembourser les mensua- 
lités perçues par anticipation dans les cas ci-dessous définis. 
Dans ce cas, la première fraction est versée à la date du licen- 
ciement et la seconde au terme de la moitié de la période 
normale de versement de l'indemnité. 

« Le bénéfice des mensualités restant à percevoir ou perçues 
par anticipation est supprimé aux agents réembauchés dans un 
emploi ou qui refusent sans raison valable l'offre d'un emploi 
des collectivités et organismes visés à l’articie 1* du décret 








n° 55-957 du 11 juillet 1955 portant aménagement de la régle- 
mentation des cumuls de retraites, de rémunérations et de 
fonctions. » 


Art. 4. — Le ministre des armées et le ministre des finances 
et des affaires économiques sont chargés. chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera publié au 
Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 21 mars 1959. 
MICHEL DEBRÉ. 
Par le Premier ministre: 
Le ministre des armées, 
PIERRE GUILLAUMAT. 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 
ANTOINE PINAY. 


Le secrétaire d'Etat aux finances, 
VALÉRY GISCARD D'ESTAING. 





Décret du 21 mars 1959 portant Concession de la médaille militaire, 





Par décret du Président de la République en date du 21 mars 1%9, 
pris sur le rapport du Premier ministre et du ministre des armées, 
sont décorés de la médaille militaire les militaires dont les noms 
suivent: 

Pour prendre rang du 5 novembre 1958. 


Ilamby (Gilbert-Rémy), fre classe, 12° bataillon d'infanterie, mle 
56-710-00%63 au recrutement de Versailles. 
Marchais (André-Lucien), fre classe, 12° bataillon d'infanterie, mle 
517-180-04136 au recrutement de Versailles. 
Pour prendre rang du 10 novembre 1958. 


Benkreira Ali ben Belkacem, caporal-chef, 1er régiment de tirailleurs, 
mle 46-910-27969 au recrutement d'Alger. 
Kamphaus (Pierre-Lucien-René), sergent, 17 régiment de tirailleurs, 
mle 541-540-0180: au recrutement de Nancy. 
Pour prendre rang du 11 novembre 1958. 
Male (Jean-Edouard), maréchal des logis chef, quartier de Mascara, 
mile A. F. 93 au recrutement d'Oran. 
Pour prendre rang du 16 novembre 1958, 
Baret (Aïbert-Lucien), 2e classe, 13° régiment de dragons parachue 
tisles, mle 51-2%80-00357 au recrutement de Lyon. 
Pour prendre rang du 18 novembre 1958. 
Karab Mouloud ben Ahmed, 2e classe harki, 23° régiment d'infanterie. 


Pour prendre rang du 1er décembre 1958. 
Blin (Gilles), 2e classe, 2e régiment de spahis, mle 56-180-00920 au 
recrutement de Nevers. 
Pour prendre rang du 6 décemibre 1958. 
Bennai Laïd, 2% classe, 31e groupe de chasseurs à pied, mle 21-308 
au recrutement de Constantine. 
Pour prendre rang du 12 décembre 1958. 


Nekkache Abdelkader ben Ahmed, 2° classe, 18 régiment de <has 
seurs parachutistes, mle 50-920-092%55 au recrutement d'Oran. 

Rouard (Georges-Henri-Marie), 2° classe, régiment d’infanterie-chars 
de marine, mle 57810-01036 au recrutement de Marseille. 


Pour prendre rang du 18 décembre 1958. 


Kervendal (Jacques-Louis), sergent, 110° régiment d'infanterie moto- 
risé, mle 57-290-00116 au recrutement de Rennes. 


Pour prendre rang du 21 décembre 1958. 


Kaikaa Chérif, sergent-chef, 3e bataillon du 7 régiment de tirailleurs, 
mile L. M. 134 au recrutement de Constantine. 


Pour prendre rang du 30 décembre 1958, 
Tehite (Pale), % classe, 22 régiment d'infanterie de marine, 
mie 51-981-28213 au recrutement de Ouagadougou. 
Pour prendre rang du 6 janvier 1959. 
Chastel (Marcel), fre classe, 1/35° régiment d'artillerie parachutiste, 
mile 57-420-00764 au recrutement de Lyon, 
Pour prendre rang du 6 janvier 1959. 


Desestret (Guy-Hubert), 2e elasse, 1/35° régiment d'artillerie parachu- 
- liste, mile 58-710-01287 au recrutement de Dijon. 
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Pour prendre rang du 9 janvier 1959. 


Bancerni (Jean), caporal, 3/2%% régiment d'infanterie, mle 56-110-00:51 
au recrulement de Perpignan. 


Pour prendre rang à la date du présent décret. 

Alayrac (Jean-Pierre), maréchal des logis chef, 1/35* régiment 
d'artillerie, mle 46-246-6878 au recrulement de Poitiers. Cette 
concession annule la citation à l'ordre n° 1430 du 24 novembre 
1956. 

Chiroux (René-Félix-Eugène), maréchal des logis, 12 régiment de 
chasseurs d'Afrique, mile 53-620-08384 au recrulement de Valen- 
ciennes. 

David (Guy-Roland), 2% classe, 17 régiment de cuirassiers, mle 
56-410-026:: au recrutement de Rennes. 

Etienne (Jean-Pierre), sergent, 4er régiment de chasseurs parachu- 
tistes. Celle concession annule la citation à l'ordre n° 40 du 
26 novembre 1958. 

Fine (Christian-René), sergent, 8e compagnie administrative régio- 
nale, mile 55-6%-00926 au recrutement de Lyon. Cetle concession 
annule la citation à l'ordre ne 49 du 10 février 1958. 

Gobbetti (Oliviero), sergent, 4er régiment étranger, mle 45-137-05258 
au recrutement de Marseille, Cette concession annule la citation 
à l'ordre n° 21 du 15 avril 1958. 

Guillemin (Bernard-Michel), 2° classe, 452 groupe d'artillerie anti- 
aérienne légère, mle 57-100-01283 au recrutement de Nancy. 

Ha-Van Huong, sergent, base aéroportée d'A. F. N., 114° compagnie 
de quartier général, mle 399-100 au recrutement de Saigon. 

Jacquet (René), 2° classe, 147 régiment d'infanterie motorisé, 
mile 57-190-09276 au recrutement de Rennes. 

Jegu (Jean-Georges), adjudant, 1 régiment étranger de parachu- 
tistes, mle 17:4 au recrutement de Valenciennes. 

Kraina (Léo), re classe, 1er régiment étranger, mie 53-137-04889 au 
recrutement de Marseille. Cette concession annule la citation à 
l'ordre ne 733 du 19 juin 1957. 

Le Roux (Francois-Marie), sergent-chef, 2/35 régiment d'infante- 
rie, mle 50-220-0389% au recrutement de Rennes. Cette concession 
annule la citation à l'ordre n° 40 du 7 juin 1958. 

Mercier (Marcel-Paul-André), sergent, district de transit d'Alger, 
mile 2125 au recrutement d'Alger. Cette concession annule la cita- 
tation à l'ordre ne 32 du 24 septembre 1956. 

Olivier (Claude-Hubert-Maurice), {re classe, 49% bataillon d’infante- 
rie, mle 56-770-00582 au recrutement de Versailles, 

Pierre (Alain), maréchal des fagrs, 2 groupe de compagnies nomades 
algériennes, mle 56-390-02230 au recrutement de Bordeaux. 

Rapitean (Denis-Eugène-Jean-Constant), brigadier-chef, G. C. T. T. 
502, m'e 56-720-01755 au recrutement de Rennes. 

Rudzinski (Waclaw), caporal-chef, 4er régiment étranger de parachu- 
tistes, mie 03103 au recrutement de Marseille. 

Walter (Pierre-Alone), {re classe, 1/63 régiment d'infanterie de 
marine, mle 56-670-02445 au recrutement de Strasbourg. 

Ces concessions comportent l'attribution de la Croix de la valeur 

militaire avec palme. 

Delunsch (Gaston), sergent, 21° régiment d'infanterie, mle 655536 
au recrutement de Strasbourg. 

Ferrari (Alain), sergent-chef, 1+ régiment de chasseurs parachu- 
tistes, mle 10700 au recrutement de Paris. 

Ces concessions ne comportent pas l'attribution de la Croix de 

Ja valeur militaire avec palme, 





Décret du 21 mars 1959 portant promotions dans le cadre 
des officiers de réserve du Service véterinaire de l'armée. 


Par décret en date du 21 mars 1959, sont promus à titre définitif, 
pour prendre rang du 1e octobre 1958: 


Au grade de vétérinaire commandant de réserve. 
M. le vétérinaire capitaine Proton (René), % région. 


Au grade de vétérinaire capitaine de réserve, 
MM. les vétérinaires lieutenants: 

Dorbessan {Robert-Jean-Maxi- Metzger (Georges), Madagascar, 

mien), 5 région. Loubry (Oscar-Charles-Joseph}), 
Boulignat (Charles-Gabriel-Jean), 2 région. 

ire région. Barbou des Places (François-Ma- 
Gauch (Maurice-Marie-Jean-Fran- rie-Louis), 8e région. 

çois), % région. Cortambert (Francis-Gilbert- 
Caudron (Maurice-Pierre, 2° ré- René), {re région. 

gion. mn ed d : 
Valleyre (Jean-Charles), 8e réglon. Vincent (Paul-Louis), @ région. 
Vattard (René-Marcel-Hippolyte), | Gratecos (Marcel-Malhieu-Victor), 

8e région. % région. 
Ferrando (Raymond-Estève), Madelenat (Paul-Maurice), 9 ré- 

dr régiori. gion. 








Quarante (André-Henri), 
3° région. 
Camara Amador, Afrique occi- 
dentale française. 
Laurent (Henri-Pierre), 
ire région. 
Cacciaguerra (Jean-Sauveur-Char- 
les), 10 région. 
Mignueci (Robert-Jacques-Ferdi- 
nand), 10° région. 
Parodi (Raymond-Henri), 5 ré- 
gion. 
Roy (Guy), 10° région. 
Meunissier (Jacques-Marcel), 
ÿ région. 
Peronnet (Gabriel-André), 8 ré- 
gion. 
Girardin (Jean), 7° région. 
Barrucand (Jean-Guy), 7% région. 
Belheur (Gérard-Victor-Louis), 
& région. 
Bernard (éndré), % région. 
Bon (Marcel-Louis-Félicien), 
8e région. 
Caboche (Georges-Jules-Joseph}, 
8° région. 
Charles (Lucien-Henri), 4° région. 
Descarpentries (René-Clovis- 
Jules), 2° région. 
Dupin (Frédéric-Léon), 6° région. 
Gilles (Pierre-Célestin), % région. 
Gravière (Pierre-Jean-Marie), 
ire région. 
Laurent (Marcel-Charles), 6° ré- 
gion. 
Maitrot (Pierre-André), 6° région. 
Malin (Henri-Jean-Joseph), 
2 région. 
Marquet (René-Aimé), 6 région. 


"A (Marcel-Maurice), 5e r#- 

on. 

Pardineille (Ernest-Lucien- 
Honoré), 5* région. 

Rouland (Emile-Charles), 8 ré- 
gion. 

Vasseur (Lucien-Paul-Etienne), 
2 région. 

Epinat (Gabriel-Paul), Tunisie, 

Pioux (Jacques-Jean-René), 
{re région. 

Girault (François-Marcel- 
Raymond), 1" région. 

Aigle (Bernard-Charles), 6° région. 

Virat (Bernard-Gustave), 
ire région. 

Rousseau (Michel-Eugène), 
ir région. 

Wanlin (Noël-Maurice), 3° région. 

Michel (Jean-Maurice), 3 région. 

Durand (Roland-Henri-Charles), 
Te région. 

Caillier (Robert-Louis), 3° région. 

Capelle (Georges-Justin-Firmin), 
&w région. 

Coppin (Emile-Claude-Jean), 
7e région. 

Guillemot (Joseph-Auguste), 
3° région. 

Habert (Henri-Victor), 4 région. 

Jubre (Marcel-Pierre-François), 
3e région. 

Le Quenne (Pierre-Auguste-Char- 
les), 3° région. 

Trouette (Maurice-Jean), Afrique 
équatoriale française. 

Camy (Maurice-Marie), 14" région, 

Siegel (Jean-Georges), 6° région. 








Décret du 21 mars 1959 
dans le cadre des officiers 


promotion automatique 


de réserve du service vétérinaire de l’armée, 





Par décret en date du 21 mars 


La date de prise de rang de l 


comme suit (raçpel de solde): 


1959: 
officier désigné ci-après est fixée 


Vétérinaire sous-lieutenant de réserve, 
(Rang du 4% septembre 19%%6.) 


M. Wachter (André-René-Edmond), Maroc, 


Est prornu : 


Au grade de vétérinaire Ueutenant de réserve. 
(Rang du 1* seplembre 1958.) 


M. le vétérinaire sous-lieutenant 
Edmond), Maroc. 


de réserve Wachter (André-Reng- 


La promotion su grade de vétérinaire lieutenant de réserve visée 
ci-dessus ne peut comporter rappel de solde antérieurement à la 
date à laqueile l'intéressé est passé au-delà de la durée légale. 





Décret du 21 mars 1959 
ang et 


portant 
r promotion de vétérinaires 


cadre des officiers de réserve 


de réserve dans le 
vétérinaire de l'armée. 


nomination, fixation de prise de 
aspirants 
service 


= 


Par décret en date du 21 mars 1959: 
Sont noramés dans Jes cadres de réserve du service vétérinaire 


de l'armée : 


Au grade de vétérinaire souslieutenant de réserve, 
(Rang du 4 octobre 1%8.) 


MM. les vétérinaires aspirants: 


Billon (Jean-Charles-Arthur), 
{re région. 

Bouton (Pierre-Alexis-Marie), 
{re région. 

Bressou (Marc-Gabriel-Joseph}, 
{re région. 

Catsaras (Marc-Victor), {re région. 

Cumont (Guy-Jean-Léger), 
ire région. 

Fontaine (Michel-Pierre-Joseph), 





ar. région. 


Leroux (Jean-Emile), {re région. 
Mazetier (Jean - Etienne - Marie- 
Joserh}, 1" région. 
Monteillet (André-Henri), 
{re région. 
Motyka (Stéphane), 1 région. 
Reculard (Pierre-Henri-François), 
{re région. 


+<— (Marcel-Arthème-Pierre), 


ar région, 
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Thieliement (Robert-Maurice-Ar- 
mand), tre région. 
Briet (Richard-Fulgence-Marcel), 
2e région. 
Charles (Jean-Gabriel), 2 région. 
Dumont (Claude-Jean-Georges), 
> région. 
Hauwen (Bernard-André-Aibert), 
2e région. 
Laurent (Gabriel-Jules-Paul}, 
% région. 
Li nard (Jean-Henri-Gabriel), 
Je région. 
Malaquin (Jacques-Alphonse- 
Paul), > région. 
Rohal (Léonard-André-Edgard), 
2e région. 
Bres (René-Alain), 3 région. 
Bouley (Georges-François), 
3° région. 
Buscinger (Daniel-Guy-René- 
Victor), 3° région. 
Chopinet (François-Marie), 
3e région. 
Corbeau (Jean-Léon-Gabriel), 
3 région. 
Dardenne (Daniel-Jean-François), 
3° région. 
Dubouch (Pierre-Marcel-Georges), 
3e région. 
Dugay (Jacques-Paul), 3° région. 
Favier (Edouard-Louis), 
3° région. 
Gérard (Roger-Marie-Arthur- 
Camille), 3° région. 
Labasque (Yves-Auguste), 
3° région. 
Lavieille (Jean-Eduuard-Edmond- 
André-Gabriel), 3° région, 
Legay (Christian-Claude), 
3 région. 
Le Roux (Roger-Jean-Baptiste), 
Je région. 
Meurier (Claude-Ren“-Léon), 
è* région. 
Priouzeau 
3e région. 
Rochereuil (Pierre-Gabriel-Louis), 
3° région. 
Trousset (Joseph-Gaston-André), 
3e région. 
Chanserd (Robert-Jean-Eugène), 
4e région. 
Desforges (Roger), 4° région. 
Donnellier (Pierre), 4° r‘gion. 
Dubraisse (Bernard-Ienri), 
&e région. 
Durand (Lucien-Yves), 
4e région. 
Gardrat (Michel), 4e région. 
Magnez (Pierre-Richard-Joseph}, 
4e région. 
Martin (Georges-Louis), 
te région. 
Mousson (Jean), fe région. 
Poletto (Gérard-Clément), 
4e région. 
Richard (François-Georges- 
Marcel), 4e région. 
Tremouilhe (André-François), 
4e région. 
Birou (Jean-Michel-Algin), 
ÿ région. 
Brocas (Jacqnes), 5° région. 
Couarraze (Simon-Jean-Gaudens), 
ÿ région. 


(Maurice-Louis), 





Fourcade (Jean-Pierre), 
ü* région. 

Jere (Jean-Robert), 5e région. 

Jouanen (Clande-Emarc-Em.le), 
ü région. 

Kauf (Alexandre), 5 région. 

Soubeiet (Bernard-Jean), 
o* r'gion. 

Baradel (Georges-Félix), 6° région. 

Cossard (Jacques-Charles-Georzes), 
6e région. 

Gangloff (Lucien-Auguste-Ernest), 
6e région. 

Slaiter (Roheri-René-Georges). 
6: région, 

Andrieux (Jacques-Emile-Désiré), 
7e région. 

Bertrand (Ssimon-Pierre), 
7e région. 

David (Paul-Roger), 7° région. 

Deniset (Jean-Charles-Lucen), 
7e région. 

Laurent (Michel-Charles Del), 
7e région. 

Montenot (Jacques-René), 
7° région. 

Quiquandon (Henry-Edouard- 
Antoine), 7° région. 

Roussel (Jacques-Lucien), 
7e région. 

Barthelemy (André-Marius-Henri), 
8e région. 

Belloir (Georges-Auzuste), 
Se région. 

Biliet (Raymond-Isidore-Louis), 
8e région. 

Bussiéras (Jean-Anloine), 
8e région. 

Chaboud-Mollard (Fernand- 
Alexandre-Joseph), 8e ré_ijon. 
Garnier (Jean-Joseph}), 8e r gon. 

Jeannin (André-Gaston-Paul), 
se région. 

Massot (Henri-Bernard-Louis), 
8e région. 

Porte (Marc-Jean-François), - 
8e region. 

Roger (Christian - Eugène - Fran- 
çois), 8 région. 

Roux (Louis-Martial)}, 8e région. 

Salin (Jean-François), 8e région. 

Volat (Francisque-Jean), 


Se région. 

Bocquet (Roger-Louis-Eugène), 
9% région. 

Desmoulins (Jean - Camille - Maur- 


rice), 9e région. 

Mathé (Edmond-Jules-Eugène), 
ye région. 

Bacques (Claude-Paul), 10e région. 

Uhenagon (Charles-Elie-Marie), 
10e région. 

Desport (Régis - Paul), 
occidentale française. 

Duret (Henri-Paul), Afrique occi- 
dentale française. 

Mémery (Georges-Rigel), Afriqûe 
occidentale française. 

Chambron  (Jacques-Louis-René- 
Alphonse), Afrique occidentale 
française. 

Armaing (Roger-Jean-Ulysse), 
Madagascar. 

Charbonnier (Jean-André), 
Madagascar. 


Afrique 


La date de prise de rang des officiers dont les noms suivent est 
comme suit (sans rappel de solde) : 


Vétérinaires sous-lieutenants de réserve. 
(Rang du 1er octobre 1956.) 


MM. 
Billon (Jean-Charles-Arthur), 
ire région. 
Bouton (Pierre-Alexis-Marie), 
dé” région. 


Bressou (Marc-Gabriel-Joseph), 
1e région. 
Catsaras (Marc-Victor), 1re région, 
Cumont (Guyÿ-Jean-Léger), 
âr région. 





Fontaine (Michel-Pierre-Joseph}), 
ire région. 

Leroux (Jean-Emile), {re région. 

Mazxtier (Jean-Etienne-Marie- 
Joseph}, tre région. 

Monteillet (André-Henri), 
fre région. 

Molyka (Séphane), 1re région. 

Reculard (Pierre-Henri-François), 
ire région. 

Théret (Marcel-Arthème-Pie:re), 
{re région. 

Thie’lement (Robert-Maurice- 
Armand), ire région. 

Briet (Richard-Fulgence-Marcel), 
2 région. 

Charles (Jean-Gabriel), 2 région. 

Dumont (Claude-Jean-Georges), 
2 région. 

Hauwen ‘Bernard-André-Albert}, 
2% région. 

Laurent (Gabriel-Jukes-Paul), 
2e région. 

Liénard (Jean-Henri-Gabriel), 
2e région. 

Malaquin (Jacques-Alphonse- 
Paul), 2 région. 

Royal (Léonard-André-Edgard), 
2% région 

Brés (René-Alain), 3° région. 

Bouley (Georges-François), 
3e région, 

Bussinger (Daniel-Guy-René- 
Victor), 3° région. 

Chopinet (François-Marie), 
3e région. 

Corbeau (Jean-Léon-Gabriel), 
3e région. 

Dardenne (Daniel-Jean-François), 
3e région. 

Dubouch (Pierre-Marcel-Georges), 
3e région. 

Dugay (Jacques-Paul), 3° région. 

Favier (Edouard-Louis), 3° région. 

Gérard (Roger-Marie-Arihur- 
Camille}, 3e région. 

Labasque (Yves-Auguste), 
3e région. 

Lavieille (Jean-Edouard-Edmond- 
André-Gabriel), 3° région. 

Legay (Christian-Claude), 
3e région. 

Le Roux (Roger-Jean-Baptiste), 
3e région. 

Meurier {Claude-René-Léon), 
3e région. 

Priouzeau ‘Maurice-Louis), 
3e région. 

Rochereuil (Pierre-Gabriel-Louis), 
3e rézion, 

Trousset (Joseph-Gaston-André), 
3e région. 

Chansard (Robert-JeanÆugène), 
# région. 

Desforges (Roger), 4 région, 

Donnelier (Pierre), 4 région. 

Dubraisse (Bernard-Henri), 
&e région. 

Durand (Lucien-Yves), 4° région. 

Gardrat (Michel), 4e région. 

Magnez (Pierre-Richard-Joseph), 
4 région. 

Martin (Georges-Louis), 4 région. 

Mousson (Jean), 4 région. 

Poletto (Gérard-Clément), 
4 région. 

Richard (François-Georges- 
Marcel), & région. 

Trémou'lhe (Anüré-François), 
& région. 








Birou (Jean-Michel-Alain), 
région. 

Brocas (Jacques), 5 région. 

Couarraze (Simon-Jéan-Gaudens}, 
à région. 

Fourcade (Jean-Pierre), 5* région. 

Icre (Jean-Rober!t}), 5 région. 

Jouanen (Claude-Emarc-Emile), 
ÿ région. 

Kaul (Alexandre), % région. 

Soube'et (Bernard-Jean), 
# région. 

Baradel (Georges-Félix), 
Ge région. 

Cossard (Jacques-Charles- 
Georges), 6 région. 

Ganglof (Lucien-Auguste-Ernest}, 
6e région. 

Stalter (Robert-René-Georges), 
6e rég'on. 

Andrieux {Jacques-Emile-Désiré), 
7e région. 

Bertrand (Simon-Pierre), 
7e région. 

David (Paul-Roger), 7° région. 

Denisæt (Jean-Charies-Lucien), 
7e région. 

Laurent (Michel-Charles-Lel), 
7e région 

Montenot (Jacques-René), 
7e région. 

Quiquandon (Henry-Edouardi- 
Antoine), 7° région. 

Roussel ‘Jacques-Lucien), 
7e région. 

Barthélémy (André-Marius-Ieprh, 
8e région, 

Bel'oir (Georges-Auguste), 
8° région. 

Billiet (Raymond-Isidore-Louis), 
8e région. 

Bussié’as (Jean-Antoine), 
8e région. 

Chabond-Mallard (Fernand- 
Alexandre-Joseph), 8° région. 
Garnier (Jean-loseph), 8e région 

Jeaunin (André-Gaston-Paul), 
8e région. 

Massot (Henri-Bernard-Louis), 
8& région. 

Porte {Marc-Jean-François), 
8e région. 

Roger (Christian-Fnsène- 
François), Se région. 

Roux (Louis-Martial), 8 région. 

Salin (Jean-François), 8e région 

Volat (Francisque-Jean), 
8& région. 

Bocquet (Roger-Louis-Eugène), 
œ région. 

Desmoulins ‘Jean-Camille. 
Maurice), 9% région. 

Mathe (Edmond-Jules-Eugène), 
% région. 

Bacques (Claude-Paul), 10e région. 

Chenagon (Charles-Elie-Marie), 
iœ région. 

Desport (Régis-Paul), Afrique 
occidenta'e française. 

Duret (Henri-Paul), Afrique occh 
dentale français. 

Memery (Georges-Rigel), Afrique 
occidentale française. 

Chambron (Jacques - Louis - René. 
Alphonse), Afrique occidentale 
française, 

Armaing (Roger-Jean-Ulysæ), 
Madagascar. 

Charbonnier (Jean-André), 
Madagascar. 
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Au grade de vétérinaire lieutenant de réserve. 


(Rang du 1e 


octobre 1958.) 


MM. les vétérinaires sous-lieutenants de réserve: 


Billon (Jean-Charles-Arthur), 
{re région. 

Bouton (Pierre-Alexis-Marie), 
ire région. 

Bressou (Maré-Gabriel-Joseph}, 
ir région. 

Catsaras (Marc-Victor), {re région. 

Cumont (Guy-Jean-Lêger), 
{re région. 

Fontaine (Michel-Pierre-Joscph}, 
{re région. 

Leroux (Jean-Emile), 1 région. 

Mazetier (lean-Etienne-Marie- 
Joseph), 1re région. 

Monteillet (André-Henri), 
fre région. 

Motyka (Stéphane), {re région 

Reculard (Pierre-Henri-François), 
{re région. 

Theret (Marcel-Arthème-Pierre), 
ir région. 

Thiellement (Robert-Maurice- 
Armand), tre région. 

Briet (lichard-Fulgence-Mareel}, 
2 région. 

Charles (Jean-Gabricl), 2 région. 

Dumont (Claude-Jean-Georges), 
2 région. 

Hoauwen (Bernard-André-Albert), 
2 région. 

Laurent (Gabriel-Jules-Paul)}, 
2 région. 

Lienard (iean-Heuri-Gabriel), 
2 région. 

Malaquin (Jacques-Alphonse- 
Paul), > région. 

Royal (Léonard-André-Edgard), 
2 région 

Bres (René-Alain), 3 région. 

Bouley (Georges-François), 
3» région. 

Bussinger (Daniel-Guy-René- 
Victor), 3° région. 

Chopinet (François-Marie}, 
3e région. 

Corbeau (Jean-Léon-Gabriel), 
æ région. 

Dardenne (Daniel-Jean-François}, 
3* région. 

Dubouch (Pierre-Marcel-Georges), 
3° région. 

Dugay (Jacques-Paul), 3 région. 

Favier (Edouard-Louis), 3° région. 

Gerard (Rozer-Marie-Arthur- 
Camille), 3° région. 

Labasque (\ves-Auguste), 
3° région. 

Lavieille (Jean-Edouard-Edmond- 
André-Gabriel), 3° région. 

Legay (Christian-Claude), 
2 région. 

Le Roux (Roger-Jean-Baptiste), 
3° région, 

Meurier (Claude-René-Léon), 
J* région. 

Priouzeau (Maurice-Louis), 
Je région. 

Rochereuil (lierre-Gabriei-Louis), 
3 région. 

Trousset (Joseph-Gaston-André), 
3° région. 

Chansard (Robert-Jean-Eugène}), 
4 région. 

Desforges (Ru ner), 4e région. 

Donnellier (Pierre), 4 région. 





Dubraisse (Bernard-Henri), 
4 région. 
Durand (Lucien-Yves), 4 région. 
Gardrat (Michet}, & région. 
Magnez (Pierre-Richard-Jeseph), 
4“ région. 
Martin (Georges-Louis}, 4 région. 
Mousson (Jean), 4 région. 
Poletto (Gérard-Clément), 
# région. 
Richard (François-Georges- 
Marcel}, 4 région. 
Tremouilhe (André-François}, 
4& région. 
Birou (Jean-Michel-Alain), 
ï région. 
Brocas (Jacques), 5° région. 
Couarraze (Simon-Jean-Gaudens), 
5 r&ion. 
Fourcade (Jean-Pierre), # région. 
lcre (Jean-Robert), 5° région. 
Jouanen (Claude-Emarc-Emile), 
5e région. 
Kauf (Alexandre), 5 région. 
Soubelet (Bernard-Jean), 
& région, 
Baradel (Georges-Félix), 6 région. 
Cossard (Jacques-Charles-Georges), 
6° région. 
Gangloff (Lucien-Auguste- 
Ernesl), 6 région 
Siallter (Robert-René-Georges), 
ü* région. 
Andrieux (Jacques-Emile-Désiré}), 
7e région. 
Bertrand (Simon-Pierre), 7° région. 
David (Paut-Roger), 7% région. 
Deniset (Jean-Charies-Lucien), 
7e région. 
Laurent (Michel-Charles-Del}, 
7e région. 
Montlenot (Jacques-René), 
7e région. 
Quiquanden (Henry-Edouard- 
Antoine), 7% région. 
Roussel (Jacques-Lucien), 
7 région. 
Barthelemy (André-Marius-Henri}, 
8e région. 
Belloir (Georges-Auguste}, 
8 région. 
Billiet (Raymond-Isidore-Louis}, 
Se région. 
Bussieras (Jean-Antoine), 
8° région. 

Chaboud-Mollard (Fernand- 
Alexandre-Joseph}, 8 région. 
Garnier (Jean-Joseph), 8 région. 

Jeannin (André-Gaston-Paul), 
8° région. 

Massot (lenri-Bernard-Louis), 
8e région. 

Porte (Mare-Jean-François), 
8° région. 

Roger (Christian-Eugène- 
François), 8° région. 

Roux (Louis-Mertial}, 8 région. 

Salin (Jean-François), 8 région. 

Volat (Francisque-Jean), 
8 région 

Bocquet (Roger-Louis-Eugène), 
9 région. 

Desmoulins (Jean-Camille- 
Maurice), % région. 





Bacques (Clande-Paul), 10 région. | Chambron (Jacques-Louis-René- 

Chenagon (Charles-Elie-Marie), Alphonse), Afrique occidentale 
19% région. française. 

Desport (Régis-Paul), Afrique Armaing (Roger-Jean-Ulysse), 
occidentale française. Madagascar. 

Duret (Henri-Paul}), Afrique occl- | Charbonnier (Jean-André), 
dentale française. Madagascar. 








Décret du 21 mars 1%9 pertant nominations 
dans le corps des officiers de réserve du service de santé de Pair. 





Par décret en date du 2% mars 1959, sont nommés dans Le corps 
des officiers de réserve du service de santé de l'air: 


Rang du fe mars 1959. 
Contingent 1957-2-A, E. O. R., îre catégorie. 
Au grade de médecin sOus-lieutenant de réserve. 


MM. les médecins aspirants: 


Seite (Raymond-Jules), X. 67.679, 4 région aérienne. 
Gombert (Maurice-Marcel}, X. 67.680, 3° région aérienne. 
Romand (Yves-Rabert), X. 67.681, # région aérienne. 


Au grade de dentiste sous-lieutenant de réserve, 


MM. les dentistes aspirants: 


Vendroux (Ciaude-Paul), X. 67.68, Air Maroc. 
Roux (Xavier-Marie-Claude), X. 67.683, forces aériennes françaises de 
Tunisie, 


Contingent 1958-1-A, E. O. R., 2° catégorie. 
Au grade de médecin sous-lieulenant de réserve. 


MM. les médecins aspirants: 
Touati (Claude-Eltie}, X. 67.684, 5° région aérienne. 
Dommergue (Michel-Paul-André}), X. 67.685, > région aérienne. 


Au grade de dentiste sous-lieutenant de réserve. 


M. le dentiste aspirant Aupetit (Etienne-Jean-Louis), X, 67.686, 
5° région aérienne, a 





Décret du 21 mars 1959 
portant affectation d’un officier supérieur de l’armée de terre. 


Par décret en date du 21 mars 1959, M le colonel d'artillerie Jannet 
(Marie-ClaudeÆabriel-André) est nommé commandant du groupe de 
subdivisions de Châlons-sur-Marne, 





Décret du 21 mars 1959 portant promotions 
dans le corps des officiers du commissariat de la marine. 


Par décret en date du 21 mars 1959, sont promus dans le cadre actif 
du corps des officiers du commissariat de la marine, pour compter du 
{er février 1959: 


Au grade de commissaire en chef de 1 classe. 


M. le commissaire en chef de 2° classe Dessens (Paul-André), port 
d'immatriculation : Rochefort, en remplacement de M. le commissaire 
en chef de tre classe Marty, mormmmé dans la fr section du cadre des 
officiers généraux. 


Au grade de commässaire en chef de > classe. 


M. le commissaire principal Lumet (Yvon-Pierre-Louis}, port d’ime 
matriculation : Rochefort, en remplacement de M. le commissaire en 
chel de 2° classe Dessens, promu. 


Au grade de commissaire principal. 


(Tour: ancienneté.) M. le commissaire de 1 classe Galtier (Louis 
Paul-Alfred), pert PR: Toulon, en remplacement de 
M. le commissaire principal Lumét, promu. 


Au grade de commissaire de 4" classe. 


ter tour (ancienneté) M. le commissaire de 2 classe Paya (Robert 
Emnile-Louis), port d'immatrieulation: Toulon, en remplacement de 
M. le commissaire de 4% classe Galtier, prorau. 
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Décret du 21 mars 1959 
portant nominations dans les cadres de la réserve de l'armée de mer. 


Par décret en date du 21 mars 1959, sont nommés dans Ja 
réserve de l’armée de mer: 


Au grade d'officier de réserve interprète 
* et du chiffre de 2 classe. 
(Pour prendre rang du 16 octobre 1956.) 


M. Goudet (Jacques-Pierre-Henri). 


(Pour prendre rang du 17 mars 1959.) 


MM. Sigonneau (Jean-Louis-Victor). 
Guermeur (Jean rles-Eugène-Joseph). 
Fiorato (Adelin-Brnno). 

Léon (James-Henri), mile 2:46-T-47 





Par décret en date du 21 mars 1959, sont promus ou nnmmés, 
a titre définitif, dans les cadres actifs et des réserves de l'armée 


de l'air, pour prendre rang du {7 avril 1959: 


A. — ACTIVE 
L — Conps DES OFFICIERS DE L'AIR 
a) Cadre navigant. 
Au grade de colonel. 


Les lieutenants-colonels : 

M. Vauché (André-René-Paulin), en remplacement de M. le colo- 
nel Barthélemy, nommé général. 

M. Pissotte (Georges-Léon-Louis), en remplacement de M. le 
colonel Maurin, nommé général. 

M. Petit (Léon-Joseph-Eustache-Svylvère), en remplacement de 
M. le colonel Conte, admis en congé du personnel navigant. 

M Jamet (Gaston-Eugène-Albert), en remplacement de M. le 
coloncl Sautler, nommé général. 


Au grade de lieutenant-colonel. 


Les commandants : 

M. Dailloux (Jean-Léon), en remplacement de M. le lieutenant- 
colonel Fabre, promu. 

M. Lac (André-Antonin), en remplacement de M, le lieutenant- 
colonel Dupuy, promu. 

M. Mazaré (François-Marie-Georges), en remplacement de M. le 
lieutenant-colonel Baudoult d’Hautefeuille, promu. 

M. Grillet (Robert-Victor-Alfred), en remplacement de M. le lieu- 
tenant-colonel Hutter, promu, 

M. Sicre (René-Menri), en remplacement de M. le lieutenant- 
colonel Leroy, retraité. 

M. Daussac (Eugène-Jean-André), en remplacement de M. le lieu- 
tenant-colonet Vauché, promu. 

M. Bridenne (Jean-Joseph-Justin), en remplacement de M. Île 
leutenant-colonel Pissotte, promu. 


Au grade de commandant. 


Les capitaines: 

M. Burlet (Paul-Joseph}, en remplacement de M. le commandant 
Vazioga, décédé. 

M. Maiard (Auguste-Charles-Jcan-Baptiste), en remplacement de 
M. le commandant Genet, retraité. 

M. Xima (André-Charles), en remplacement de M. le comman- 
dant jlotellier, admis en congé du personnel navigant. 

M. Turbeau (Maurice-Fernand-Lucien), en remylacement de 
M. le commandant Dufour, admis dans le corps des officiers des 
services administratifs de l'air. 

M Jrlisle (André-Lucien), en remplacement de M. le comman- 
dant Meriaux, retralté. 

M. Bonnet (Jean. Victor-Albert)}, en remplacement de M. le com- 
mandant Pailloux, promu 

M. Post (Georges-Frédéric), en remplacement de M. le comman- 
dant Lac, promu. 

M. Jourdan (Jean-Pierre-François), en remplacement de M. je 
commandant Mazare, promu. 

M. Astier (Eugène-Louis-Alfred), en remplacement de M. le com- 
Mmandant Grillet, promu. 

M. Rohé (Georges), en remplacement de M. le commandant Sicre 
promu. 








M. Pattou (Georges-Charles-Louis-Augusle), en remplacement de 
M. le commandant Daussec, prorau. 

M Taisne (André-Jacques-Marie), en remplacement de M. le com- 
mandant Bridenne, prornu. 

M. Vergne (Raymond-Charles-Jean-Ludovic), en remplacement de 
M. le commandant Thierry, promu. 


Au grade de capitaine. 


Les lieutenants : 

4er tour (ancienneté). M. Durand, dit Durand-Dastes (Jean-Lucien- 
Marie), en remplacement de M. le Barreaud, promu. 

d% tour (choix). M. Colomb (Jean-André), en remplacement de 
M. le capitaine Bachelier, promu. 

3e tour (anciewneté). M. Grivel (Pierre), en remplacement de 
M. le capitaine Augustin, retraité. 

ter tour (ancienneté). M. Le Corre (Guy-Michel), en remplace- 
ment de M. le capitaine Carol! de Kervezec, décédé. 

2e tour (choix). M. Fareud (Jean-Paul), en remplacement de M. le 
capitaine Colcomb, promu. 

3% tour (ancienneté). M. Pichon (Christian-Marc), en rempla- 
cerment de M. le capitaine Duprat, promu. 

ter tour (ancienneté). M. Vautier (André-Jean-Louis), en rermpla- 
cement de M. le capitaine Jourdan, décédé. 

% tour (choix). M. Robineau (LumcienLouis), en rermplacement 
de M. de capitaine Vantillard, admis en congé du personnel navi- 
gant. 

3% tour (ancienneté). M. Andlauer (Robert-René), en rempiace- 
ment de M. le capitaine Dechanet, admis en congé du personnel 
navigant. 

fer tour (ancienneté). M. Bouley (Jacques-René), en remplace- 
ment de M. le capitaine Pegourie, décédé. 

2 tour (choix). M. Marc (Jucques-Henri-Claude}, en remplace- 
ment de M. le capilaine Chabaud, retraité. 

3e tour (ancienneté). M. Michault (Guy), en remplacement de 
M. le capitaine Olive, retraité. 

ie tour (anciennelé). M. Rigal (Michel), inscrit au tableau, en 
remplacement de M. le capitaine Kerjean, démissionnaire. 

2 tour (choix). M. Aziment (facquesRobert), en remplacement 
de M. le capitaine Augustin-Normand, admis dans le corps des 
officiers mécaniciens de l'air. 

3 tour (ancienneté). M. Le Lan (Marcel), en reraplacement de 
M. le capitaine Maulandi, démissionnaire. 

1e tour (ancienneté). M. Jubert (GeorgesPaul-Marcel), en rem- 
placement de M. le capitaine Venangeon, retraité. 

2e tour (choix). M. Calderon (Francis-Jean), en remplacement 
de M. le capitaine Blet, retraité. 

3e tour (ancienneté). M. Ruff (Bernard-Joseph}, inscrit au tableau, 
en remplacement de M. le capitaine Jean, retraité. 

fer tonr (ancienneté). M. de Bourboulon (Alain-Joseph-Henri- 
Marie), en remplacement de M. le capitaine Henry, retraité. 

2e tour (choix). M. Audisie (Antoine-Jean-Joseph-Marie), en rem- 
placement de M. le capitaine Deport, retraité. 

3e tour (ancienneté). M. Joube (Jean-Marie), en remplacement 
de M. le capitaine Bertrand, admis en congé du personnel navigant. 

4er tour (ancienneté). M. Lasiic (Jean-Pierre), en remplacewent 
de M. le capitaine Merrmann, décédé. 

2 tour {choix}. M. Gonon (Bernard-Louis), en remplacement de 
M. le capitaine Umbrecht, décédé. 

3e tour (ancienneté). M. Essioux (Robert), inscrit au tableau, en 
remplacement de M. le capitaine Valade, admis en congé du per- 
sonnel navigant. 

{er tour (ancienneté). M. Delaitre (Pierre-Jules', inserit au tableau, 
en remplacement de M. le capitaine Vrilaud, retraité. 

2 tour (choix). M. Ducrest (Francis- Marie-Pierre), en remplece- 
ment de M. le capilaine Fourlinnie, promu. 

3e tour (ancienneté). M. Gagneux (Gilbert-René), en remplace. 
ment de M. le capitaine Barrailler, admis dans le cerps des officiers 
mécanisens de l'air. 

4 tour (ancienneté). M. Klein (Lucien-Charles), inscrit au tableau, 
en remplacement de M. le capitaine Pelletier, promu. 

2° tour (choix). M. Jeuffret (Paul-Marie-Etienne), en remplace- 
ment de M. le capitaine Courbet, promu. 


Au grade de soustlicutenant. 
Les adjudants-chefs : Chandezon (RobertÆrnest 


L'Epée (Michel-Charles-Auguste). P (Pierre-Marie- 
Gérard (Claude-Marius). Joseph). 


Parodi (Roger-Vincenti. Million ({Charles-Eugène). 


b) Cadre sédentaire. 
Au grade de lieutenant-colonel. 


M le commandant Thierry {(Armand-Marie-Eugène), en remplace- 
meut de M. le lieutenant-colonel Petit, promu. 
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Au grade de commandant. 


MM. les capitaines: 
Milhau (Edouard-Jacques-Marie), 1 Lefebvre (Jean-Marie-Louis), réa- 
réalisation d'electifs. | lisation d'effectifs. 


HI. — ConpPs DES OFFICIERNS DES BASES DE L'AIR 
Au grade de commandant, 


Les capitaines : 
M. Abadie (Auguste-Antoine), en remplacement de M. le com. 
mandant Chagot, retraité. 
M. Guérin (Con<lant-Germain-Albert), en remplacement de M. le 
commandant Monnier, admis dans le corps des officiers des ser- 
vices administratifs de l'air. 


Au grade de capitaine. 


fer tour (ancienneté). M. Varizat (René-François-Joseph}), en rem- 
placement de M. le capilaine Rebour, promu. 

> tour (choix), M. Rusquet (André-Alphonse-Marie), en remplace- 
ment de M. le capilaine Vergriete, promu. 

3 lour (ancienneté), M. Lorenzoni (Roland-André), en remplace- 
ment de M. le capilaine Bonnemains, promu. 

1 lour (anciennclé). M. Boitteux (André-Prosper), en gemplace- 
ment de M. le capilaine Jaouen, promu. 

2 tour (choix). M, Cruchaudeau (Robert-Georges), en remplace- 
ment de M. le capitaine Gervais, retraité. 

3 tour (ancienneté), M. Ciavaldini (François-Marie), en remplace- 
ment de M, le capitaine Bovio, retraité. 

{er tour (ancienneté). M. Heridé (Charles-Aventin), en remplace. 
ment de M. le capilaine Lelion, retraité, 

% lour (choix). M. Denamur (Charles), en remplacement de M. le 
capilaine Dbuviau, admis dans le corps des ofliciers des services 
administratifs de l'air. 

3e tour (ancienneté). M. Degouy (Pierre-Albert-Charles-Jean), en 
remplacement de M. Je capilaine Demogue, retraité 

ler tour (ancienneté). M. Leccia (Marc-Aurèle), inscrit au tableau, 
en remplacement de M. le capitaine Leroy, retrailé. 

% tour (choix), M. Lecourt (Robert-Clovis), en remplacement de 
M. le capitaine Raibaud, admis dans le corps des commissaires de 
l'air 

Au grade de sous-lieutenant. 


Les adjudants-chefe : 
Delort (Jean-Jacques-Roger). 
Pruvost (Jutes-Honoré) 
Choquet (Robert). 
ândrieux {Philippe-Georges). 


Gallic (Jean-Yves). 

Meltay (Serge-Emi'e-Louis). 
Bence (Michel-Georges-Julien), 
Bernasconi {Joseph-Henri-Emile). 


HI, — Conrs DRS OFFICIENS MÉCANICIENS DE L'AIR 


Au grade de lieutenant-colonel, 


Les commandants : . 


M. Puiol (Lucien-Fugène), en remplacement de M. le lieutenant- 
colonel Martel, prorn 

M. Vugliano (Maurice-Jean), en remplacement de M. le lieutce- 
panli-colonel Bordes, promu. 


Au grade de commandant. 
Les capitaines : 

M. Bonne! (Félix-Louis), 
Prono, retraité. 

M. Barthélémy (Maurice-Paul), en remplacement de M. le comman- 
dant Wolff, retrailé. 

M. Lacaze (Jean), 
prom ] 

M. Euvrard (Fernand-Jean-Antoine), en remplacement de M. le 
commandant Vugliano, promu. 

M. Ausimour ‘André-Pierre-Bernard), réalisation d'effectifs. 

M. lRagimbeau (Etienne-Jean), réalisation d'eflectils, 

M. Barrailler ‘Jean-Marie), réalisation d'effectifs. 

M. Chomy (Lucien), réalisation d'efleclifs. 

M. Garzini (Rent-Pierre), réalisation d'eflectifs. 

M. Lasolle (Roger-Paul), réalisation d'eflectifs. 

M. Salomon (llenri), réalisation d'effectifs. 

M. Blanc (Marcel), réalisation d'effectifs. 


en remplacement de M. le commandant 


en remplacement de M. le commandant Pujol, 


Au grade de capilaine, 
Les lieutenants : 
te tour (ancienneté), M. Champenois (Pierre-LéonÆ4mond), en 
remplacement de M. le capitaine Rouves, admis dans le corps des 
officiers des bases de l'air. 
2% tour (choix), M. Monin (Julien-Claude), en remplacement de 
M. le capilaine Pasquier, retraité. 





3* tour (ancienneté). M. Morello (Carmel-Eugène), en remplace- 
ment de M. le capitaine Delahalie, retraité. 

fer (our (ancienneté). M. Erhart (Ernest-Virgiie), en remplacement 
de M. le capitaine buc'ene, retraité. 

2 tour (choix). M. Coindard (Robert), en remplacement de M, Je 
Capilaine Aycoberry, promu. 

+ tour (ancienneté). M. Xima (Jean-Georges-Marie-Joseph), en rem. 
placement de M, le capitaine Buissinot, promu. 

I lour (ancienneté). Cuenot (Gabriel-Louis-Raymond), en remp!a. 
cement de M. le capitaine Cardeihat, promu. 

2 lour (choix). M. Hougnon (Michel-Paul-Alexandre), en rempla 
cement de M. le capilaine Oudet, promu. 

Je tour (ancienneté). M. Chevillard (Roger-Gaston-Jules), en rem. 
placement de M. le capitaine Berthonneau, promy. 

le tour (ancienneté). M. Raimbault (Henri-Didier), en remplace. 
ment de M. le capilaine Baussac, promu. 

2° tour (choix). M. Aguerre (Jean-Baptiste-Gabriel-Maurice), en 
rermplacement de M le capitaine Guillemin, promu. 

de tour (ancienneté). M. Martin (Léon-Albert-Paul), en rempla- 
cement de M. le capilaine Nilles, démissionnaire. 

{7 lour (anciennclé). M. Marguinaud (Gérard-Louis), en rempla- 
cement de M. le capilaine Bouzige, retraité 

2% luur (choix). M. Soupa (Louis-Albert-François), en remplace- 
ment de M. le capitaine kreneur, retraité. 

3% tour (ancienneté). M. Perret (Jules), en remplacement de 
M. le capitaine Dupaquier, retraité. 

ter tour (ancienneté). M. May (Jacques-Emmanuel-Marcel), en 
remplacement de M. le capitaine Arnoux, retraité. 

2 tour (choix). M. Boissier (Jacques-Emile-Eügard), en rempla- 
cement de M le capitaine Hardy, retraité. 

3° tour (ancienneté). M. Doumerg (Emile), en remplacement de 
M. le capitaine Rojon, retraité. 

fer tour (ancienneté). M. Allet (Georges-Albert), en remplacement 
de M. le capitaine Hubac, retraité. 

2 tour (choix). M. Menguy (Yves-François-Marie), en remplace- 
ment de M. le capitaine Petriconne, retraité. 

3 tour (anciennelé), M. Hamon (Georges-Paul), en remplacement 
de M. le capitaine Lissmann, retraité. 


- 


Au grade de sous-lieutenant. 


Les adjudants-chefs: 
Bisner (René-Jean-Marie). Mechin (Jean). 


Jacob (Armand-Francis-Alphonse).| Fontaine (André-Jean-Paul). 
IV. — ConPs DES OFFICIERS DES SERVICES ADMINISTRATIFS DE L'AIR 
Au grade de sous-lieutenant. 


Les adjudants-chefs : 


Deneuve (Claude-Robert). {Le Naour (Roger-Georges). 


V. — ConPs DES COMMISSAIRES DE L'AIR 


Au grade de commissaire lieutenant-colonel. 


M. le commissaire commandant Frange (François-Pierre-René|, 
en remplacement de M. le commissaire lieutenant-colonel Pau, 
promu. 

Au grade de commissaire commandant. 


M. le commissaire capitaine Zahoual (Raphaël), en remplace 
ment de M. le commissaire commandant Le Prunenec, promu. 


B. — OFFICIERS DE RESERVE 
SERVANT EN SITUATION D’ACTIVITE 


ConPs DES OFFICIERS DE RÉSERVE DE L'AIR 
a) Cadre navigant. 
Au grade de capitaine. 


MM. les lieutenants: 


Abribat (Alphonse-Emile-Paul- 


jee (René-Auguste-Joseph). 
Jude). 


b) Cadre sédentaire. 
Au grade de capitaine. 


MM. les lieutenants: 


Haudricourt (Robert-Lucien). 1‘ Ilelary (Jean-Robert). 
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Par décret en date du 21 mars 1959, sont promus, à titre définitif, 
dans les cadres actifs de l’armée de l'air, au grade de lieutenant, 
pour prendre rang du {°° avril 195@: 


L — CORPS DES OFFICIERS DE L'AIR 


Cadre navigant, 
MM. les sous-lieutenants: 
Mattei (Fritz-Honoré). Paravy (Alfred). 
Coullet (Jean-André), Fezans (Jean-Gaston). 
Baylou (Janot-Roger-Barthélémy). ! Turpin (André-Louis-Charles). 


II. — CORPS DES SOUS-OFFICIERS DES BASES DE L'AIR 


MM. les sous-lieutenants: 


Prud'homme (Fernand-Louis- Morand (Bernard-RobertÆŒugène). 
Léon). Loyer (Anselme-Pierre). 

Perrot (Paul). Dumont (Victorien-René). 

Wambre (Henri-Fernand). Vadant (Louis-Joseph). 

Barrières (Roger-Raoul). Stelly (Camille-Guiilaume). 

Lacaze (Robert). Benoit (Gaston-André-Raymond), 

Quilici (Ange-Jean-Mathieu). 





III. — CORPS DES OFFICIERS MÉCANICIENS DE L'AIR 


MM. les sous-lieutenants: 


Mabru (Pierre-Vincent). ur (Marcel-Jean). 
Dourdet (Roland-Auguste-André). | Dewitte (Liboire-Alfred). 


IV. — CORPS DES OFFICIERS PES SERVICES ADMINISTRATIFS DE L'AIR 


MM. les sous-lieutenants: 


M'Bare (Alionne). 


Simon !{René). 
Tisné (Jean-Pierre-Victor). | 





Décret du 21 mars 1959 nortant promotions 
dans le corps des ingénieurs militaires des travaux de l'air. 


Par décret en date du 21 mars 1959, sont promus dans le corps 
des ingénieurs militaires des travaux de l'air: 
Au grade d'ingénieur en chef des travaux de l'air. 
(Pour compter du 1er avril 1959.) 


M. l'ingénieur principal des travaux de l’air Allard (F.-M.-L.), en 
remplacement de M. l'ingénieur en chef des travaux de l’air Boireau 
U.-B.-A.), admis à faire valoir ses droits à pension de retraite, 


Au grade d'ingénieur principal des travaux de l'air. 
(Pour compter du 1 avril 1959.) 
M. l'ingénieur de tre classe des travaux de l’air Dhumez (A.-P.), en 


remplacement de M. l'ingénieur principal des travaux de l'air Allard 
4F.-M.-L.), promu. 





Décrets du 21 mars 1959 portant promotions 
au grade de lieutenant de réserve de l’armée de l'air. 


Par décret en date du 21 mars 1959, sont promus au grade de lieute- 
pant de réserve de l’armée de l'air, pour prendre rang aux dates 
eiaprès, les sous-lieutenants de réserve dont les noms suivent: 

1 — Corps DES OFFICIERS DE RÉSERVE DE L'AM 


Rang du fer octobre 1958. 
Barazer (Pierre-Alexis), C. M. A. 
222. 


a) Cadre navigant. 
Rang du 28 juillet 1957, 
Ressel (Carlo-Gaston-Yves), 
C. M. À. 2214. 
Rang du 27 février 1958. 
Daveau (Hubert-Maurice), 
8. À. 1/106. 
Rang du 1° mai 1958. 


Boutin (Elis-Edmond-Richard), Regat (Yves-Charles). B. À. O. M. 
B. À, 1/106. 1/1. 


Bouis (Emmanuel-Henri-Marcel), 
C. M. À. 222. 


Lassiaille (Michel-Roger), C. M. A. 
222. 


Laval (Joël-Jean-Marie), C. M. A. 
224 











Rang du 1e novembre 1958. 


Caron (Bernard-Claude-Roger), 
C. M. À. 224. 


Rang du 23 novembre 1958. 


Garbes (Lucien-Emile), C. M. A. 
mp, 


Rang du 16 décembre 1958. 


Mallia (Lucien-Ernest}, C. M. A. 


228. 
Rang du 18 décembre 1958. 


Aubert (Michel-Robert-Julien), 
G. T, 402 


Rang du 19 décembre 1958. 
Aubailly (Jean-Eugène), 
C. M. À. 223. 
Rang du 1er janvier 1959. 
Carlan (André-Ilenri-Pierre), 
C. M. A. 224 
Vivoux (Pierre), B. A. 1,106. 
b) Cadre sédentaire. 
Rang du 20 juin 1953. 
Coayrehourcq (Jean-Pierre- 
Charles), C. M. A. 221. 
Rang du 25 décembre 1956. 
Delrieu (Ernest-Lucien), 





C. M. A. 221. 


TI. — Corps DES OFFICIERS DE RÉSERVE DES BASES DE L'AIR 


Rang du 25 septembre 1956. 
Saia (Roger), C. M. A. 221. 


Rang du 9 octobre 1956. 
Maillard (Arsène-Joseph-Marie), 
C. M. A. 223. 
Rang du 12 c:toore 1956 
Damotte (Fernand-Emile), 
C. M. À. 221 
Lefranc (Maurice-Vincent), 
C. M. À. 221 
Rang du 9 décembre 1956. 
Bastide (Pierre-Jacques), 
CG. M. À. 223. 
Rang du 27 avril 19957. 
Gondouin (Bernard-Georges), 
C. A. 11/921. 
Rang du 8 septembre :957. 
Brahy ,(Miche!-Jean), 
C. M. À. 221. 
Rang du 25 novembre 197. 
Anglade (Pierre-Louis-François- 


Miche!-Gérard), S. T. R. 2,900. 


Rang du 28 décembre 1957. 
Drouin {Marius}, C. M. A. 221. 


Rang du 14 février 1958. 


Pascalet (Joseph-Félix), 
C. M. À. 223. 


Rang du 25 juin 1958. 
Creis (Henri-Yves), C. M. A. 223. 


Rang du 8 juillet 1958. 


Thès (André-Bertin-Jacques), 
S. A. 3/1 


Rang du {+ octobre 1958. 


Charpenet (Georges), 
C. M. A. 222. 

Dubromel (Guy-Jean), 
C. M. A. 224. 

Franquet (Pierre-Raymond), 
C. M. A. 221. 

Humez (Henri-Léon-Aimable), 
C. M. A. 222. 

Neraud (Claude-Fernand- 
Dominique), C. M. A. 222. 
Munera (Gérard), C. M. A. 222 
Robin (Paul-Vincent), 

C. M. A. 222. 
Tibi (Claude-Issakar), 
C. M. A. 222. 


Rang du 17 octobre 198. 


Barthel (Jacques-Georgés-Jean), 
C. M. À. 24, 


Rang du 18 octobre 1958. 
Amberg (Roger-Henri-w#orzes', 
C, À. R. À. en A. OR. F. 


Rang du 23 octobre 1958. 


Dramais (Jean-Ghislain-Alfred), 
C. M. À. 221. 


Rang du 4er novembre 1958. 


Bony (Georges-Camille), Air 
Aigérie. 


Rang du 4 novembre 1958. 


Simoulin (Jacques-André), 
C. M. A. 221 


Rang du 11 novembre 1958, 


Chauvineau (Michel-Louis), 
C. M. À. 224. 


Rang du 12 novembre 1958, 


+ 
Schneider (Charles-Ilenri), 
C. M. À. 221. 


Rang du 3 décembre 1958. 


Candela (André-Georges-Marcel), 
C. M. A. 223. 

Serrat (Pierre-Antoine), 
C. M. A. 223. 


Rang du 5 décembre 1958, 


Chabaud (Pierre-Louis-Abbert), 
C. M. À. 223. 


Rang du G décembre 1958. 


Ambrosini (Edouard), 
C. M. À. 224. 

Mathelie-Guinlet (Jacques-Pierre), 
C. M. A. 223. 


Rang du 12 décembre 1958. 


Poutet (Emile-André), 
C. M. À. 223 


Rang du 16 décembre 1958. 


Aversenq (Michel-Edou:àrd), 
C: M. A. 228. 
Borget (Jean-Raoul), 
C. M. A. 223. 
Dedieu (Pierre-Marie-Fraçois), 
C. M. À. 224. 
Galle (Jean-Marie-Joseph), 
G. M. A. 221. 
Morel (René-Léon), C. M. A. 224, 
Rambaud (Emile-Charles-Louis), 
C. M. À. 221. 
Verchere (Marcel-Benoil), 
C. M. À. 224. 
Vernet (Jean-Etienne-Eugène), 
C. M. À. 224. 
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Rang du 17 décembre 1958. 
Caniparoli (Jean-Jacques), 


C. M. À. 224. 
Deiayre (Georges-Robert), 


C. M. À. 223, 
Seyliler (Bernard-Denis), 
C. M. A. 221. 


Rang du 18 décembre 1958. 


Codine (Jean), C. M. A. 224. 
Demouron (Armand-Jean), 


C. M. A. 224. 

Malliard (Michel-Gilbert-Paul), 
C. M. À. 223. 
Rang du 20 décembre 1958. 


Causse (Georges-Etienne-Léonce), 
C. M. A. 225. 


Rang du 22 décemnbre 1958. 
Crinon (Michel-Maurice), 

C. A. 2/911. 
Crozel (Jlean-Marie-Pierre), 

C. M. À. 22 
Rech (Paul), C. 

Rang du 24 décembre 1958 


M. À. 223. 


Rang du 25 décembre 1958. 
Larmagnac (Philippe), 


994 


M. A. 


Gassie (Maurice), C 


C. M. À. 221. 
Loiseau (Pierre-Lucien), 
C. M. À. 223. 


Rang du 26 décembre 1958. 
Clavier (André-Marie-Gérard), 

C. M. À. 224. 

Rang du 28 décembre 91958. 
Encontre (Jean-Edouard-Marie), 

C. M. À. 24 


Rang du 30 décembre 19%8. 
Clarcus (Bertrand-Basptista), 
L M A. 235. 
Layec (Christian-Lucien-Jean), 
C M A. 24 
LA 
Rang du 1° janvier 1959 


Arnaud (Rolland-Paul-Marie), 
C. M. À. 224 


Morbois (Roger-Victoe), 
C. M. A. 221. 

Tniebault (Bernard-Alexandre), 
C. M. À. 223. 

Valliere (Jean-Alexandre), 
CELL 


Rang du 3 janvier 1959. 


Heiser (Raymond-Edmond-Paul- 
Nicolas), C., M. A. 221. 

Legrand (Pierre-Ernest-Marcel), 
C. M. A. 221. 

Respaut (Jean-Xavier-Marie}, 
C. M. À. 224 


Rang du 4 janvier 1959. 
Farge (Denis-Charles-Antsine), 
C. M. A. 223. 
Rang du 5 janvier 1959. 
Vaquer (Claude-Antoine-Lucien), 
C. M. A. 
Rang du 7 janvier 1959 
Frare (llalo-l'mherto), 
C. M. À. 21. 
Rang du 8 janvier 1959 


Montariol (Claude-Mich:l), 
C. M A. 228. 


225. 





III, 
Rang du 12 octobre 1%4. | 


(Roger-Paul), 
221. 


Bresson 
C. M. A. 
Rang du fe janv'er 1957. 
Abrial (Alphonse-Marius-Auguste), 

C. M. À. 223. 
fer juillet 4957. 
M. A. 


Raag du 


Daubard (Charles), C. 21. 
uillet 1958. 
M. À. 224. 


Rang du 2 
Verdier {Jacques), C. 


Rang du 20 août 1958, 
Riivat (Gilbert-Claude-Françols}, 
C. M. À. 22 
Rang du 1er octobre 1958, 
(Jean Marie-Georges-Emi- 
M. A. 
(Gilbert-David}), 


929 


Couprie 
lien), C 
Dreyluss 
& LL À 
Gibaud (Daniel-Jacques), 
C. M, À. 222. 
Gueron (Maurice), C. M. A. 222. 
Kleman (Maurice), C. M. A. 22. 
Lavenir (Jean-Claude-Pierre), 


%)) 


— ConPrs DES OFFICIERS MÉCANICIENS DE RÉSERVE DE L'AIR 


pPautrat (Charles-Camille),, 
C. M. A. 
Pophillat (Henri-Jean), 
C. M. À. 22 

Provost (Jean-Loup-Paul), 
C. M. A. À 

Reynard (Jean-Marie-Eugène), 
C, M. À. 222 

Vachiery (Victor-Luc}, 


9») 
——… 


93 
222 


C. M, À. 22 
Vaujour (Jean-Alain-Cyprien), 
C. M. À. 22 


Rang du 17 décembre 1958. 


Dalloz (Gaston-Alexandre), 
C. M. 4, 2 


Rang du 23 décemibre 1958. 
Sauron (Albert-Jean-Filémond), 

C. M. À. 21. 

Rang du 
Chambrette 

Rang du 3 janvier 1959, 

Buisson (Roger-Régis), 

C. M. À. 221. 

Rang du 4 janvier 1959. 
Raslit {Paul-Jules-André), 


29 décembre 1958. 





A 99 


C. M. À. 222 


IV. 


C. M. A. 224. 


— CoRrs DES OFFICIERS DE RÉSERVE DES SERVICES ADMINISTRATIFS 


DE L'AIR 
Rang du 29 décembre 1%8. 


Mesplede (Georges-Francis), C, M. 
Rang du 1° 
Hayet (André), C. M. A. 223. 


A. 23. 
janvier 1959. 


Rang du 6 janvier 1959, 
De Loth (Henri-Marie-Léon), C. M. A. 23 





Maudugon (Jean), C. M. A. 223. 


Emin (Pierre-Jean), C. M. A. 221. 


Streith (Jacques), C. M. A. 221. 


(Pierre), C. M. A. 235. 


9 janvier 1959, les sous-lieutenants 


Centre motbilisateur air no 2% 


Bouet (Renaud-Maurice-Gustave). 

Brandouy  (Paul-Roland-Jacques). 

Buchetle-Puypéroux (Maurice- 
Marie-Jean-René). 

Chaboud (Maurice-Louis). 

Champod (Gilbert-Louis-Georges). 

Cosnier (Raymond-Georges). 

Coutrot (Denis). 

Devort (Jean-Jacques). 

Dufour (Paul). 

Dujardin (André-Désiré-Henry). 

Gaube (Georges-Clément-Gaibriel). 

Grielen (Yves-Raymond-Auguste). 

Guillemot (Jean-Gaston-Lucien). 

Hausheer (Jean-Gustave), 

Heller (Serge-Roger). 

Herard (Raymond-Marcel). 

Hess (Ernest). 

Jaffeux (Paul-Lucien-Prosper- 
Marie). 

Lucchesi (Arthur). 

Martin ‘Lucien-Jean-Paul). 

Négre (Pierre-Paul). 


mobilisateur air n° 22. 
(Amin- 


Centre 
Abouhamad de Tarrazi 
Elie-Jean-Miguel). 

Agultes (Gilles-Henri-Jean). 

Andréani (Jacques). 

Angot (Jacques-Julien). 

Ardaens (Jean-Paul-Marcel}, 

Arnould (Jack-Clément). 

Assailly (Michel-Georges). 

Aymard (Ro:and-Marcel-Adolphe). 

Azé (Louis-Joseph-Jean-Marie). 

Baillargeat (René-André). 

Bécavin (Henri-GeorgesÆFrançois). 

Bernard ({Claude-Jacques-Henry- 
Georges). 

Bernard (Michel-Claude). 

Bernard (Michel-Jean-Henri). 

Boidevaix (Serge-Marie-Germain). 

Bonnafous (Jean-Frédéric). 

Boudet (François-Jean). 

Bourbousson (Robert-Gustave- 
Auguste). 

Bourdeau (Edmond-Eugène-Jean). 

Bouré (Jean-Albert). 

Braun (Robert-Gérard). 

De Burelel de Chassey (Yves- 
Pierre-Louis). 

Cailleteau (Edmond-Jean-Marius). 

Cardon ‘Jean-Amédée-Henri-Paul). 

Carlier (Louis-Georges). 

Catry (Jean-Jacques-André). 

Cauvin (Eugène-Robert). 

Cellier (Jacques). 

Chabot (Jean-René-Charles), 

Charlier de Chily (Jean). 

Chaussée (Marcel-Emile). 

Chevrillon (Olivier-Claude). 

Chobert (Bernard-André-Jean- 
Marie). . 

Cioget ‘Aïbert-Jean-Joseph). 

Collet (Roger-Georges-Raymond). 

Commeyras (André-Louis). 

Conchez-Boueytou (Jean-Julien). 

Davy (Serge-Edouard-Marie). 

Déguen (Daniel). 

Déjean de la Bâtie (Bernard- 
Joseph-Emile-Roland). 

Delaunay (Gérard-André). 

Delion (André-Georges-Edmond). 

Delorme (Maurice-Pierre-Jean). 





Par décret en date du 21 mars 1959, sont promus au grade de 
lieutenant de réserve de l'armée de l'air, pour prendre rang du 


L — ConPs DES OFFICIERS DE RÉSERVE DE L'AIR 


a) Cadre navigant, 





II. — ConPs DbBS OFFICIERS DE RÉSERVE DES BASES DE L'AIR 





———. 


de réserve dont les noms suivent: 


Planchon  (Pierre-Marie-Paul-Syl 
van). 

Pontabry (Jean-Marie-Joseph- 
Paul). 


Reber (Jean). 

De La Rochebrochard (Norbert- 
Marie-Xavier-Emmanuel). 

Thiriet (Yves). 

Verges (Maurice-Louis). 

Wiedmann-Goiran (Pierre-Marie- 
Louis). 


Centre mobilisateur air neo 228 
Guillo (Robert-André). 


b) Cadre sédentaire. 
Centre inobilisateur air no 22% 


Agasse-Lafont (Pierre-Jules-Léon). 

Ducroux (Raymond-Camille-Abel). 
Marret (Marius). 

Teltelin (Francis-Antoine- 
Siméon}. 

Volatier (Gaston-Auguste). 





Depambour (Jean-François- 
René-Marcel). 

Devaud (Emmanuel-Georges- 
Louis-Marie-Joseph). 

Dobrinsky (Joseph). 

Dromer (Jean-Philippe). 

Dubois (François-Marie). 

Duflau (Pierre-Joseph). 

Dupuy (Yves-André). 

Faget (Claude-Henri-Léopold). 

Farcot (Serge-Louis-Gabriel). 

Ferrari (Bernard-Jean-André). 

Fesneau (François-Maurice-Albert- 
Joseph). 

Foll (Jean-Olivier). 

Galaup (Jacques-Gilbert). 

Gandil (Jacques-Pierre). 

Gauthier (Michel-Paul-Ernest- 
Josepn). 

Gautier (Pierre-Marie). 

De Geyer d'Orth (Gérard-Marie- 
Jacques). 

Giralt (Pierre-Jean-Albert). 

Graulier (Jacques-Albert). 

Grevet (Robert-Paul-Julien). 

Harcoïñet (Jean-Louis-Paul- 
Charles). 

Hebel (Yves). 

Héritier (Francis-Etienne). 

Hervieu (Jean-Gustave-Louis). 

Houelvecq (Michel-Georges- 
Marius). 

Houssin (Fernand-Joseph-Marius). 

Huguerre (Jacques-Gaston- 
Victor-César), 

Imbert (Gérard-Jean-Aïbert- 
Ernest). 

Jean, dit Berthelot (Claude-Louis 
Raymond). 

Jubineau (Yves-Marie-Jean- 
Fernand). 

Kahn (Léon-Henri). 

Laget (Jean-Christian-Aimé- 
Vincent). 

Lameloise (Michel-Louis). 

Langlais (Maurice-Emile-Aimé). 

Lasnier (Michel-François-Emile) 

Lataillade (Charles). 

Latty (Cyril-Xavier-Georges). 

Le Bot (Pierre-Claude-Joseph). 

Lecocq (Bernard). 
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Ledrux (Etienne-Marie-Bernard) 

Le Gows (Michel-Henri-Noël). 

Le Marre (François-Louis). 

Lemonnier (Bernard-André). 

Léonardon (André-Jean). 

Leroy (Gérard-Léon-Lucien). 

Lestel (Jacques-Henri-Louis). 

Licheron (Serge-Michel), 

Luquet (Christian-Jean). 

Mafïre (Marcel-Georges). 

Magniadas (André-Armand). 

Mariotte (Jacques-Maurice). 

Masquelier (Pierre-Fernand- 
Joseph) 

Masson (Jean-André). 

Mauger (Jean-Julien-Joseph). 
Maurer (René-Charles-Elie). 
Meignen (Guy-Lucien). 

Ménier (Jacques-Robert). 

De Menou (Hugues-Marie-Jean- 
Jacques). 

Mercenne (Bernard-André). 

Mével (Maurice). 

Michaud (Louis-Marie-Jean- 
Baptiste). 

Michel (Pierre-François). 

Millon (Jean-Claude-Albert-Léon) 

Monchaux (André-Camille). 

Mondon (lenri-Jean-Eugène). 

Monestier (Jacques-Jean-Marie- 
Robert). 

Montouchet (Jacques-Gérard), 

Montpeyroux (Marcel-Maurice- 
Joseph). 

Moreau (Marcel-René). 

Morel (Jacques). 


Morineau (Michel-Christian-Paul). 


Mounier (Jean-Vincent). 

Mounier (Claude-Gaston). 

Nicolas (Roger). 

Ourmet (Henri-Auguste). 

Pelabon (Claude-Michel-Edgard- 
Constant). 


Perrot (Jean-Claude-Saint-Marin). 


Perroud (Christian-Edmond- 
Auguste). 

Peyreaud (Jean). 

Pinatel (Louis-Marie-Albert). 

Planet (Georges-Jules). 

Plard (Kiéber-Noël-Norbert). 

Porte (Jean-Marie-Léon-Anatole). 

Prost (Gérard-Henri-Camille). 

Quillet (Claude-Raymond- 
Théodore). 

Raffaelli (Bernard-André-Léon). 
Raiga (Jean-Robert), 

Raïmond (Jean-Bernard-Jules). 
Regis (Jean-Claude-Antoine ). 
Renaux (Alain-André-Robert). 
Richard (Louis-Achille). 
Rivière (Henri-Maurice). 

Rolünd-Billecart (Yves-Louis- 
Raoul). 

Rover (René-Richard). 

Sagot (Marcel). 

Salvary (Georges-Lazare-Henri). 





Salzmann (Charles). 

Samouel (Michel-Louis-Gildas- 
Marie). 

Sauvaget (Jacques-Edmond- 
Emiie). 

Savagner (Jean-Marie-Louis). 

Servoise (René-Francis). 

Sexauer (André). 

Sfez (André-Len-Sion). 

Sommer (Roberl). J 

Staropoli (Nicolas-Alexandre). 

Steckiewicz (Jean-Michel). 

Tarazona (Christophe-Robert). 

Tavernier (Jean-Georges-Marcel). 

Testevuide (Guy-Henry). 

Thibault (Gérard-Marie). 

Thibault (Roger-Georges). 

Treiilet (Jean-Paul-Henri). 

Ullern (Axel-Emile-Camille). 

Vassaud (Jacques-Henri-Marcel). 

Vedrine (Pierre-Amable-Jacques). 

Vermeulen (Michel-Gustave- 
Maurice). 

Vinson (Bernard). 

Wagner-Autesserre (Gérard- 
Pierre). 

Wall (Jean-Marius). 

Weigel (Dominique-Jean-Joseph). 

Wolit (Jacques-Octave-Eugène). 

Wolinsky (Michel-Jean), 

Yvanes ‘(Aurien). 


Centre mobilisateur air ne 228. 


Alix (Paul-Guillaume ). 

Bailet (Louis-José). 

Baronnet (Guy). 

Bassot (Jean-Pierre-Paul). 

Billet (Marcel-Gaston-Jule:). 

Bonnard (Michel-Paul-René). 

Cases (René). 

Colombani (Antoine). 

Dejardin (Jean-Oclave-Fénelon). 
Depis (Jean-Joseph). 
Deymier (Roger-Armand-Noël). 
Durand (Gabriel-Louis). 
Fabry (Jean-Ilenri). 

Georgin (Georges-Jules-Léon). 

Giry (Jeah-Ienri-Julien). 

Gorichon (André-Georges). 

Guillemin (Louis-Henri). 
Heurley (Gaston-Albert), 
Labuzan (Marc). 

Le Hegarat (Guy-Maurice),. 
Mailre (Marcel-Jean-Georges). 
Merour (Jean-Julien). 

Monod (François-Paul-Marie- 
Georges). 

Sahuc (Jean-Robert). 

Signat (Marcel-Jean-Eugène), 

Thiberville (Roger-Maurice). 
Voisin (Rolland-Louis). 


Bataillon de l'air d'outre-mer 
ne 1/170. 
Brechignac (Paul-Marie-Magloire- 
François). 


III — ConPs DES OFFICIERS MÉCANICIEXS DE RÉSERVE DE L'AIR 


Centre mobilisateur air ne 222. 


Alfano (Carmel). 

Avramito (Maurice). 

Baccelli (Guy-François-Pierre). 

Bachelart (Michel-Alphonse- 
Paul). 

Barbou des Courleres (Joseph). 

Barral (Alain-Georges-Louis). 

Baudrier (Louis-Pierre-Marie). 

Beguin (Maurice-Gabriel). 

Bernard (André-Maurice- 
Eruile-Auguste). 

Berthelot (André-Marie-Henri- 
Emmanuel), . 

Bohn (Pierre). 

Breuillé (Michel-Roger-Marcel). 

Brun (Aimé-Marius-Joseph), - 





Buhannic (Pierre-François-Jean). 
Cancé (Raymond). 
Cartier-Molin (Maurice-Pierre- 
Julien). 

Casabonne (Jacques-Jean). 

Castaldi (Ange-Barthélemy). 

Charpentier (Albert-Roger). 

Chatoux (Jean-Félix-René). 

Chesneau (René-Pierre). 

Chillon (Claude-Robert), 

Ciecierski (Jean-Marie-Stanislas). 

Colin (Jean-Emile). 

Coutrel (René-Henri-Alcide- 
Jean). 

Crisponi (Pierre-Lucien-Joseph}, 

Daniel (Georges). 


Degonville (René-Georges-Louis- 
Jean). 





Pelerue (Henri-Jacques-Marcel). 

Denis (Robert-Jcan). 

Deruaz (Léon-Jean). 

Descustes (Marc-Marie-Antoine- 
Noël) 

Despierres (Michel-René-Marcel). 

Desteile (Jean-René), 

Dubeaux (Robert-Louis-Henri- 
André). 

Ducros (Jean-Philippe-Bernard). 

Duguet (Jean-Claude). 

Dumans (Gérard-Yves). 

Dumas (Jacques-Jean-Marcel). 

Duprez (Jacques-Lucien-Paul). 

Dury (Pierre-Georges-Alfred). 


Engerrand (Jacques-Louis-Pierre). 


Florin (Francis-Michel-Robert). 

Freligny (Gilbert-Edmond). 

Frohly (Léon-Jules-Victor-René). 

Gaston-Dreyfus (Alain-Françols). 

Gere (Fernand-Louis-Emile). 

Girard (Jean-François). 

Goin (Pierre-Raymond-Michel). 

Grillot (Michel-René-Jean). 

Grossean (Albert-Georges). 

Gruaz (Michel-Pierre-Alfred). 

Guillot (Robert-Benoit). 

Kuhlman (Pierre-Lucien). 

Labrousse (Jacques-Paul-Léger). 

Lallouette (Jean-Théodore- 
Lucien). 

Landel (Didier). 

Laurent (Charles-Emlle-Armand). 

Leclerc (Pierre-Fdouard). 

Le Corre (Jean-Pierre). 

Le Doze (Jcan-Eugène-François). 

Le Fur (Henri). 

Legros (André-Lucien). 

Le Jeannic (Alain). 

Le Moullac (Eugène-Joseph- 
Marie). 

Leroy (Fernand-Emile-Julien). 

Lesage (Bertrand-Louis-Marie). 

Lesieur (Jean-Roland). 

Lelaudy (Michel-Paul-Victor). 

Le Thiec (Jacques). 

Lochard (Jean-André). 

Loger (Claude-Henri-François). 

Manson (Nicolas). 

Marechal (André-Noël-Albert). 

Marizy (Jean-Jacques-Bernard). 

Maugest (Jacques-Gaston-Marcel). 

Mazaleyrat (Georges-Jacques- 
Claude). 

Melin (Léon-Jean-Baptiste). 

Menigoz (Jacques-Lucien-Léon). 





à 


Merceron (Claude-Francis-Luc- 
Emile). 

Mihaïl (Alexandre-Achille). 

Morel (Yves), 

Mounis (Georges-Léon-Jules). 

Parant (Gérard-Roger-Eugène), 

Parmantier (Lucien-Louis). 

Pelletier (Roger). 

Pepoury (Maurice-Claude-Léon), 

Pezaire (François). 

Philip (François-Rémy-Mar:e- 
Henri). 

Polge (Robert-Jean). 

Pommi (Bernard-Pau:-Jacques), 

Quenot (Jean-René-Auguste), 

Raymond (André-Guy-Pierre). 

Repesse (Bernard-Constant- 
Adolphe). 

Riabtchouk (Serge). 

Richaud (Elie-Andr). 

Richez (Charles-Ernest). 

Ri:oche (André-François-Julien). 


TRollandy ‘André-Gabriel-Ckément). 


Rouyer (Paul-Auguste). 

Rusz (Gaston-Georges-Jules). 
Salome (Jacques-Robert-Marie- 
Anloine). 

Sarkissian (Paul), 

Soffer (lacques). 

Stackler (Charles-Joseph-Hubert). 

Stoop (Jean-Henri). 

Tastevin (Jacques-Raymon 1-Geor- 
ges). 

Tessier (Marcel-Alphonse-Jean- 
Marie). 

Tessier (François-Gaston-Victor)s 
Thomas (Pierre-Ienri-René). 
Total (Bertrand-Joseph). 
Touïillon (Hubert-Jean-Louis- 
Joseph). 

Vaillant (Charles-Jérôme). 

Vigon (Claude). 

Vilbert (Robert-Louis-Charles). 


Centre mobilisateur air ne 223 
Chanudet (Louis-Jacques-Marcel). 


Centre mobilisateur air n° 224 
Eschenbrenner (Philippe-Jean- 

Marie). 

Centre mobitisateur air n° 2% 
Baccarrère (Jean-Jules-Lucien). 

Baude (Gervais-Simon). 

Doré (RobertMauricæe-Claude). 

Leroy (Jean-Fernand). 


IV. — ConPs DES OFFICIERS DE RÉSENVE 
DES SERVICES ADMINISTRATIFS DE L'AIR 


Centre mobilisateur air no 22. 


Biron (Michel-Paul). 

Bossard (Jean-Francis-Marc-Paul). 

Bouchez (Pnilippe-Augustin- 
Alfred). 

Brélaz (Maurice-Jean-François). 

Cointre (Marcel). 

Corbel (Philippe-Marie-Charles). 

Couilleau (Francis-Jean). 

Dubois (Georges-Jean-Marie). 

Feodoroff (Alexandre). 

Jacquin (Francois-Paul-Ernest). 

Leseur (Claude-Georges-René). 

Magnard (Marc-Marius). 

Meunier (Lucien-Désir:-Armand). 

Michel (Bernard-Jean), 





Padovani (Paul-Rober!). 

Perles (Jacques-Féiix). 

Richard (Philip, e-Joseph-Marie- 
Henri). 

Thiebaut (Jean-Jules). 

Tournier (Jean-Paul-Bertran1). 

Variez (Pierre-Etienne-Emile- 
Louis). 


Centre mobilisateur air ne 228, 


Caillard (Jean-Marie-René-Lucien), 

Hibon (Gérard-Elienne-Marie- 
Joseph). 

Lavigne (André-Jean). 


Maurel (Bertrand-Jean-Iubert- 


Marie). 





Par décret en date du 21 mars #59, ect promn nu grade de 
lieutenant dans le corps des officiers de réserve des bases de l'air, 
pour prendre rang du 4er mars 19:59: 


M. le sous-lieutenant Lieugard (Paul-Félix), C. M. A. n° 222, 
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— 


Nomination au grade d'aspirant de réserve de l'armée de l'air 
d'élèves officiers de réserve (promotion Caen 58 C). 





Par décision du ministre des armées en date du 17 mars 4958, 
sont nommés an grade d'aspirant de réserve les élèves Ooffleivrs 
de réserve de l'armée de l'air désignés ci-après, ayant salisfait au 


concours de sortie du peloton d'élèves officiers de réserve: 
(A compter du 31 Janvier 1959.) 
A — PROMOTION CAEN 58-C P. M. S. 
de CORPS DES SOUS-OFFKIENS DE RÉSENVE DU PERSONNEL NAVIGANT 
Observateur. 


Leglu (Pierre-Maurice). Thirouin (Francis-Edmond\, 
Jéantet (llenri-Célestin). Creuse (Robert-Marcel). 


2 ConPs D&S SOUS-OFFICIERS DK RÉSERVE DU PERSONNEL NON NAVIGANT 
DU SERVICE GENERAL 


Etat-major. Contrôleur d'opérations 
acriennes. 
Duvillard (Jean-Paul-Georges). 
: : ” Beaudeux (Hen:y-Charks). 
( ? {(J ‘a Cl: Mic } . . . 
Fournou! (Jean-Claude-Michel)}, Freville (Daniel-Louis). 
Montastruc (Jean-Paul-Joseph). | Palmaro (Vincent-Théodore). 
Malsot (Jean-Pierre). Marguerite (Christian-Yves). 
ste (Félirion-Inef 

Istre (Jean-Claude-Louis). Die ale (Félicien Jo é). 

à Gau (Maurice-Julien). 
Costa-Marini (Jean-Marcel). 
Fusilier de l'air. 
Renseignements. 
Contoz (Philippe-Gveorges). 
Robin (René-Jean). ; 
Dole (Michel-Jean). 
ROGERS Schulz (Roland-Léopold). 


Lafargue (Pierre-Jean). Metro (Alexandre-André). 
Millat (Jean-Guy). Henry {Pierre-Gaston), 


Interprétateur photo. 





on 


Jo Conrs DES SOUS-OFFICIENS DE RÉSANVE 
DU PERSONNEL NON NAVICANT SPÉCIALISTES 


Mécanicien avion moteur. 
Buret (Pierre-Fugène;. 
Radio. 

Gossart (Roger-Charles). 

B. — PROMOTION CAEN 58-C (après concours). 

4e Conrs Des SOUS-OFFICIENS DE RÉSENVE DU PERSONNEL NAVIGANT 
Observateur. 

Morel (Pierre-Jacques),. Dég'ise (Maurice-René). 


âubert (Michel-Maurice). Givrzis (André-Jean). 


20 ConPs DES SOUS-OFFICIERS DR RÉSEMVE DU PERSONNEL NON NAVIGANT 
DU SEAVICE GENERAL 
Ftat-major. Fusilier de l'air. 


Boulin (Jean). 
Gimbert (Louis). 


Caumette (Gérard-Maurice), 
Daviero (Marie-Joseph). 


Renseignements. Piqué (Pierre-Camille). 
Bourdeau (Jean). Marazzani (Jean-Louis). 
Marcoz (Alain-Bernard). Gamon !{Jxan-Noël). 
Lesteven (Alain-Fdmond), Filhol (Jacques-Henri). 

Contrôleur d'opérations Hequet (André-Michel). 
aériennes. E-cojano (Jean-Pierre). 


Muntaner v Rotger (Poncio). 





Trourzier (Gérard). Encadrement. 
Minjolle (Louis Jean). 
Sipma (Charles). Pons (André). 

2e Conrs DES SOUS-OFFICIERS DE RÉSENVE 


DU PEMSONNEL NON NAVIGANT SPÉCIALISTE 
Mécanicien avion moteur. 


Villanove (Denis Pierre). Poiret (Jean-André). 
Vinçon (Jean-Michel). Giraut (René-Emile). 








Décret du 21 mars 1959 portant nomination au grade de sous-licuw 
D CR TNT M 





Par décret en date du 21 mars 1959, sont nommés au grade de 
sous-lieutenont dans les différents corps des officiers de réserve de 
l'armée de l'air les aspirants dont les noms suivent, qui ont satis 
fait au concours de sertie du peloton d'élèves officiers de réserve: 


Rang du 1er février 1959. 


A. — PROMOTION CAENXC P. M. Ss. 


Cores DRS OFFICIERS DE RÉSERNVE DE L’AiR 
Cadre navigant. 
Navigateur opérationnel. 


Layma (José-Désiré), X. 67.562. 


Observateur. 


Leglu (Pierre-Maurice), X. 67.563. 
Jeantet (Henri-Célestin), X. 67.564. 
Thirouin (Francis-Edmond), X. 67.565. 
Creuse (Robert-Marcel), X. 67.566. 


Rang du 1e mars 1959. 
B. — PROMOTION CAEN 58-B (après concours). 
CorPs DES OFFICIERS DE RÉSERVE DES BASES DE L'AIR 
Fusilier de l'air. 


Theret (André-Emile), X. 67.367. | Guillermain (Henri-Joseph}, 

Joxe (Pierre-Daniel), X. 67.568. X. 67.586. 

Mourre (Gilbert-Olivier-, X. 67.569. | Merle (Alain-Marcel), X. 67.581. 

Soubie (Pierre-Léo), X. 67.570. Le Poitlevin (Yanic-Pierre), 

Raflard (Patrick-Denis), X. 67.571. X. 67.588. 

1 Gaultier-Pommery (Antoine- 
Renseignements. Philippe), X. 67.189. 

Lescanne (Philippe), X. 67.572. |Cambier (Serge-Benjamin), 

Miens (André-Maurice), X. 67.573 |  X. 67.590. 

Godener (Jean-Paul), X. 67.574. Bonnet (André-Pierre), 


Elat-major. 


Charbonneau (Jacques-Lucien), X. 67.591. 
X. 67.515. Facquier (Gérard-Auguste), 
Moulet (Jean-Robert}, X. 67.576. X. 67.592, 


Rubattez (Gérard-Félix), X. 67.577, | Dangy (José-Paul), X. 67. 593, 

Bor (Hubert-Jean), X. 67.594. 
Contrôleur Egret (Michel-René), X. 67.595. 

d'opérations aériennes. Brousse (Alain-Philippe), 


Barbieri (Bante-Daniel), X. 67.596. £ 
X. 67.578, Lenoir (Jean-Pierre), X. 67.597, 
Jacquet-Pierroulet (Michel-Jean), Cappani (Marcel-Albert), 
X. 67.5:9. X. 67.598, 
Biscarat (Daniel-Pierre), Janot (Raymond), X. 67.599. 
X. 67.580, 
Foucras (Jlacques-François), Infrastructure. 
X. 67.581. 


Durand (Serge), X. 67.582. 


Coste (Jean-Marie), X. 67.600, 
Bouchacourt (Daniel-Henri), 


X. 67.582 Subra (Georges), X. 67.601. 
loupard (Frantz-Marcel), Piot {Gilbert-Alfred), X. 67.602. 


X. 67.594. Marguiller (Bernard-Paul), 
Barat (Michel-Guy), X. 67.585. X. 67.603. 





CORPS DES OFFICIKENS MÉCANICIENS DE RÉSERVE DE L'AIR 


Télécommunications. 


Caubet (Jean-Raymond), Marnette (Paul-Walthère), 
X. 67.604. X. 67.606. 
Halber (Claude), X. 67.605. Michaud (Max-Abel), X. 67.607. 


Avion-moteur. 


C. — PROMOTION CAEN 58-C P. M. S&. 


Cones DES OFFICIENS BE RÉSERVE DES BASES DE L'AIR 
« Montastruc (Jean-Paul-Joseph}, 


Elat-major. X. 67.610. 
‘ s Malsot (Jean-Pierre), X. 67.611, 
RE Paul-Georges), Istre (Jean-Claude-Louis), 


X. 67.612. 
Fournout (Jean-Claude-Michel) 1 ‘ 
X. 61.60, , FR Marini (Jean-Marcel), 


L 
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Renseignements. 


flenry (Bernard-Marie), X. 67.614. 
Guilloteau (Jean-Claude), 

X. 67.615. 
Robin (René-Jean), X. 67.616, 
Dole (Michel-Jean), X. 67.617. 
Chognot (Gérard-Jean), X. 67.618. 
Lafargue (Pierre-Jean), X. 67.619. 
Millat (Jean-Guy), X. 67.620. 


Contrôleur d'opérations aériennes. 


Beaudeux (Henry-Charles), 

X. 67.621, 
Freville (Daniel-Louis), X. 67.622 
Palmaro (Vincent-Théodore), 


x. 67.623. 





Marguerite (Christian-Yves), 

X. 67.624. . 
Dicale (Félicien-José), X. 67.625. 
Gau (Maurice-Julien), X. 67.626. 


Fusilier de l'air. 


Contoz (Philippe-Georges), 
X. 67.621. 


Interprète photo. 


Schulz (Roland-Léopold), 
X. 67.62, 

Metro (Alexandrc-André), 
X.67.629. 

Henry (Pierre-Gaston), X. 67.630. 


Conrs DES OFFICIERS MÉCANICIENS LE RÉSERVE DE L'AIR 


Avion moteur. 


Milot (Pierre-Albert), X. 67.631 
Buret (Pierre-Eugène), X. 67.632. 


Télécommunications. 


Gossart (Roger-Charles), X. 67.633. 





Décret du 21 mars 1959 portant admission dans les Cadres actits 
d'o réserve de 


fficiers de 


l'armée de l'air. 


Par décret en date du 21 mars 1959: 
Les officiers de réserve servant en situation d'activité dont les 


noms suivent sont, sur leur demande, admis dans les cadres actifs 
de l'armée de l'air, à co"npter du 1 mars 1959, avec le grade de 
capitaine à titre définitif, pour prendre rang à la date de celle 


admission : 
ConPs DES OFFICIERS DE L'AIR 


Cadre navigant, . 


M. le capitaine Plouchard (Georges--Arthur-Jules-Lucien), né le 
2% juin 1920. 
Cadre sédentaire. 
M. le commandant Lardennois (Henri-Marie-Charles), né Je 
40 novembre 1909. 
M le capitaine Delaitre (Marcel-Jean), né le 16 janvier 1916. 


Corrs DES OFFICIERS DES BASES DE L'AIR 
PF le commandant Meyer (Albert-Charles-Jacques), né le 11 mars 


Les capitaines” 


M. Bellier (Paul-Camille-Jean-Louis), né le 15 février 1925. 
M. Mathis (Jean-Robert), né le 13 août 1923. 


MM. les capitaines d’active Lardennois et Meyer conservent, à titre 
Len gs e grade de commandant qu'ils détenaient dans les 
erves, 





Décret portant promotions et nominations 
dans l’ordre national de la Légion d'honneur. 





Rectificatit au Journal officiel du 11 mars 1959: 


Page 2975, 2% colonne, %6° et 42 ligne, au lieu de: x Loi 
D° 55-1602 », lire: « Loi n° 56-1062 », xt ve à 

Page 2975, ire colonne, 10 ligne, au lieu de: « Loi ne 55-1602 », 
dre: « Loi ne 55-1062 »; 2 colonne, 6 ligne, au lieu de: « Centre 
Mobilisateur air n° 22 », lire: « Centre motbilisateur air n° 222 ». 


. Page 2976, fre colonne, äle ligne, au lieu de: « Falck (Pierre- 
Antony-Léopold », lire: « Falck {Pierre-Antony-Léonard »; 2e colonne, 
Be ligne, au lieu de: « Yzerma (Jacques-Aimé) », lire: « Yzerman 
(Jacques-Aimé) », 


note 2977, 2% colonne, 5e ligne, Bousquet (Roger-Amédée), au 
eu de: « Médaille militaire du 31 décembre 198 », lire: « Médaille 
Militaire du 81 décembre 1948 ». 


Page 2978, jre colonne, 3%: ligne, lire: « Dobrousse (Roger-Pierre) ». 








Date étections du renouvellement des représentants du 
rstenet me cùn dec Commisions séminitretives paritaires de 
l'administration centrale du ministère des armées (terre). 


Le ministre des armées, 

Vu l'ordonnance ne 59-244 du 4 février 1959 relative au statui 
général des fonctionnaires, et notamment son article 15; 

Vu le décret n° 59-307 du 14 février 1959 portant règlement d'admi- 
nistration publique et relalif aux commissions adiministratives pari 
taires et aux comilés techniques paritaires ; 

Vu l'arrêté du 2 octobre 1917 portant créalion des commissions 
administratives paritaires à l'administration centrale de la guerre, 
ensemble les textes qui l’ont modifié ; 

Vu le décret du 21 janvier 199 portant délégation de signalure 
du ministre des armées, 


Arrête : 


Art, 4er, — Les élections en vue du renouvellement des représen- 
tants du personnel au sein des commissions administratives pari- 
taires nes 1, 2, 4, 5, 6, 7, 8 et 9 de l'administration centrale du 
ministère des armées (terre) auront lieu les 13 et 14 mai 1959. 

Art. 2 — Le directeur des personne!s civils du minière des 
armées (terre) est chargé de l'exécution du présent arrêté, qui sera 
publié au Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 14 mars 1959. 


Pour Je ministre des armées et par délégation: 


Le délégué mimistériel pour l'armée de terre, 
J. RIVALLAND. 





Ouverture d'un concours pour le recrutement de techniciens 
d'étuces et de fabrications des services techniques de l’aéro- 





Le Premier ministre et le ministre des armées, 

Vu l'article 29 de la loi de finances ne 51-598 du 24 mai 1951: 

Vu l'ordonnance n° 58-1016 du 29 octobre 1958 relative à l'accès 
des Français musutmans d'Algérie aux emplois publics de l'Etat 
et le décret n° 58-1454 du 31 décembre 1958 concernant les épreuves 
facultatives; 

Vu le décret ne 53-1224 du 8 décembre 1953 portant règlement 
d'administration publique et fixant les disposilions statutaires com- 
plémentaires pour les corps de techniciens d'éludes et de fabri- 
cations du secrétariat d'Elat aux forces armées (air) régis par le 
décret ne 53-1221 du 8 décembre 1953, 


Arrêtent : 


Art. fer, — Est autorisée l'ouverture d’un concours en 1959 pour 
le recrutement de vingt techniciens d’études et de fabrications 
des services ue de l'aéronautique stagiaires au ministère 
des armées (air), direction technique et industrielle de l’aéro- 
nautique. 


Art. 2. — a pure des dispositions de l'ordonnance n° 58-1016 


du 29 octobre susvisée, 10 p. 100 des places sont réservées aux 
Français musulmans d'Algérie. 


Art. 3. — Les épreuves du concours portent sur le programme 
des connaissances fixé par l'arrêté du 3 février 1958. 


Art. 4. — La date d'ouverture et les conditions d'admission seront 
fixées par arrêté du ministre des armées. 


Art. 5. — Le directeur technique et industriel de l'aéronautique 
au ministère des armées est chargé de l'exécution du présent arrété, 

qui sera publié au Journal officiel de la République française. 

Fail à Paris, le 23 mars 1959. 
Le Premier ministre, 

Pour le Premier ministre et par délégation: 

Le directeur général de l'administration 

et de la jonction publique, 
JOSEPH GAND, 
Le ministre des armées, 
Pour le ministre et par délégation: 


Le directeur des services législatifs et adininistratifs, 
GUILLAUME WIDMER, 





Ouverture en 1959 d'un concours pour le recrutement d’adjoints 
—— — gugpe de 3° olasse du service dès Mes gun 





Rectificatif au Journal officiel dn-19 mars 1959: page 3299, arti. 
cle 1°, dernière ligne, au lieu de: ,, ‘ 
mr As À « 24 novernbre 197 », lire: 
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Armée de l'air (réserve). 





Par décision en date du 11 mars 1959, les officiers de réserve dont 
les noms suivent, qui avaient été placés dans la position « hors 
cadres » an titre de l'aflectation spéciale, sont radiés de cette À 
tion el réintégrés dans les cadres des réserves de l'armée 


tr région aérienne. 
M. le sous-lieulenant Couvret (Jean-Louis). 
2 région aérienne, 


M. le capitaine Benoit (Jean-Auguste). 
MM. les lieutenants Bouvy (Jean-Jules-Pierre), Dergassies (Jean- 
François), Lecerf (Roger). 
M. le sous-lieutenant Le Thiec (Jacques). 
+ région aérienne. 


M. le sous-lleutenant Bois (Lucien-Constant}. 
£e région aérienne. 
M. le lieutenant PDesmeure (Georges-Justin-Daniel). 


5 rémon aérienne. 


M. le capitaine Perrusset (Marcel-Marie). 





Régisseurs d'avances. 





Par arrêté du ministre des armées (marine) en date du e mars 
4959, M. Boennec (René), officier d'administration principal, est 
nommé régisseur d'avances et de recettes auprès de la —#- 
des constructions et armes navales à Brest, en remplacement de 
M. Le Blainvaux (Pierre). 





Liste d'admissibitité à l'école supérieure de guerre 
(concours d'admission de 1959). 





TI. — Les cent sept officiers dont les noms suivent sont déclarés 
admissibles à la suile des épreuves écriles du concours d'admission 
de l'école supérieure de guerre en 1959: 


Gendarmerie. 


M. Bricaud (Maurice-Raphaël-Jean), capitaine, ire R. M. 


Infanterie. 

MM. 
Arbaud (Jean-Alphonse-UWrbain), capitaine, 9% R. M. 
D'Arbonneau (Christian-Henri-Jean), capitaine, Tunisie. 
Bacquias (Roger-Emile), capitaine, {re R. M. 
Barthez (Alban-Syivain), capitaine, 10 R. M. | 
Bergot (André-René), capitaine, 10° R. M. 
Bidault des Chaumes (André-Charles-Paul}, capitaine, re R. M. 
Bideau (Marie-François), capitaine, 7% R. M. 
Bire (Jean-André-Alfred), capitaine, {re R, M. 
Chicoyneau de Lavalette (Jean-Pierre-Marie), capitaine, 10 R. M. 
Coudriou (André), capitaine, F. F .A 
Couget (Georges), chef de bataillon, 10 R. M. 
Delacourt (Jean-Maurice-Marcel), chef de bataillon, 4® KR. M. 
Delerm (Jean-Pierre), capitaine, Maroc. 
Delyon (Gilbert-Charles), chef de bataillon, 10° R. M. 
Demange (Jacques-Eugène), capitaine, Tunisie. 
Gendron (Jean-Jacques-Paul), chef de bataillon, 8° R. M. 
Genesteix (Joseph-Marie-René}, chef de bataillon, F. F. A. 
Granotier (Philippe-Charles-Paul), chef de bataillon, 10° R. M. 
Lacrose (Georges-Albert), capitaine, 10° R. M 
Lapouge (Jean-Raymond), chef de bataillon, {re R. M. 
Laroche (Serge-Claudius}), capitaine, 10e R. M. 
Laurens (Pierre-Ferdinand-Emile), capitaine, 4° R. M. 
Laurent (Jean-Paul), capitaine, F. F. A. 
Loriaut (Roger-Louis-Pierre), capitaine, 10° R. M. 
Loyer (André-Paul), chef de bataillon, {re R. M. 
Maillet (Jacques-Maurice-Edouard), capitaine, F. F. A. 
De Mas Laitrie (Hubert-Marie), capitaine, F. F. À 
Mulsant (Antoine-Marie), chef de bataillon, F. F. A. 
Oudet (Alix-Mare-Marie), capitaine, $ R. M. 
Prestat (Maurice-Pierre), capitaine, 19 R. M. 
Prost (Eugène), chef de bataillon, 1% R. M. 
Quilfenm (Pierre-Lowis), capitaine, Maroc. 
Rançon (Pierre-Honoré-François), chef de bataillon, re R. M. 
Raoux (Jean-Bernard), chef de bataillon, 19° R. M, 


mn, 


GARE. 








Roidot (Georges-Emile), chef de bataillon, {re R. M. 
Rouquet (Marcel-Mauriee-Pierre), chef de bataillon, 10° R. M. 
Selignat }, chef de bataillon, 10 R. M, 
Silve (Guy-Albert-Demien), chef de bataillon, 9% R. M. 
Sourieau (Jean-Marie-Bernard), chef de bataillon, 7° R. M. 

Thibeaud (Charkes- se-Antoine), capitaine, 40° R. M. 
Troyes (Maurice-Joseph-Léon), chef de bataillon, 10 R. M. 
Veret (Michel-Maurice}), chef de bataillon, F. F. À. 

Arme blindée et cavalerie. 
MM. 

De Barry (Jacques-Antoine), chef d’escadron, 10° R. M. 
Barthelemy { oui), chef d'escadron, 40° R. M. 
Bigot (Pierre-Edouard), chef d'escadron, {re R. M. 

De Bourqueney (Guy-Luc-Marie}, capitaine, F. F. A. 

Boyer (Jean-Maurice-Denis), capitaine, 10 R. M. 

Chevant (Jean-André}), chef d'escadron, 10° R. M. 

Du Cheyron d’Abzac (Bernard-Marie-Louis), capitaine, 10° R. M, 
Colle (Hubert-Marie-Georges), capitaine, {re R, M. 

Delaunay (Jean-Yves-Lionel), capitaine, 10° KR. M. 

Fantou (Robert-Georges-Jean), chef d'escadron, 1% R. M. 
Fournier (Luc-Marie-Joseph}, chef d’'escadron, 10° R. M. 
Guillaut (Paul-Louis-Jean), capitaine, 10° R. M. 

Guyot d'Asnières de Salins (René-Marie-Henri), capitaine, {re R. M 
Lechat (Jacques-Henri-Pierre), capitaine, F. F. A. 

Le Diberder (Georges-Jacques-Louis), capitaine, 3° R. M. 

De Lencquesaing (Hervé-Jacques), chef d'escadron, dre R. M. 

Le Sueur (Henri-Marie-Joseph), capitaine, F. F. A. 
Loizillon (Victor-Pierre-Marie), capitaine, & R. M. 

Massias (René-Marie-Georges), capitaine, 4re R. M. 
Maymil (Jehan-Marie-François), capitaine, 4® R. M. 
Mougeot (Lucien-Marcei), chef d’escadron, 7° R. M. 
O'Mahony (Bertrand-Marie-Patrice), chef d’escadron, 1° R. M. 
Pujo (Bernard-Lauis-Abel}, capitaine, 1° R.. M. 
Ronssin du Chatelle (Roland), chef d'escadron, 10° R, M. 
Tilly (Christian-Bernard-Alain), capitaine, {re KR. M. 


Artillerie. 

MM. 
Barrillon (François-Henri)}, chef d’escadron, fr R. M. 
Maragi (André-David-Isaac), capitaine, 40° R. M. 
Marty (André-Marie), chef d'escadron, 6° R. M. 
Masson (Jean-Eugène), capitaine, % R. M. 
Niclausse (Marcel-René), capitaine, F. F. A. 
Schmautz (Philippe-Charles-Henri), chef d'escadron, 10 R. M 


Train. 
MM. 
Cades (Henri-Auguste), capitaine, 10 R. M. 
Chanmont (Paul-Jean-Baptiste), capitaine, 10° R. M. 
Delay (Jean-Denis), capitaine, {°° R. M. 


Génie, 
MM. 
Bourgeois (Maurice-Raymond-Henri), chef de bataillon, {re R. M 
Frossard (Henri- , Chef de bataillon, 8° R. M. 
Jolivet (Louis-Joseph-Marie), capitaine, 10° R. M. 
Pantalacci (Jean-Baptiste-Michel), chef de bataillon, 10° R M, 
Claverie (Marie-Philippe-Maurice), chef de bataillon, F. F. A. 


Transmissions. 
MM 
Barbier (Guy-Joseph}, capitaine, {re R. M. 
Iistrimont (Pierre-Henri-Ernest), 1re R. M. 
Miot (Jean-Achille-Gaston), capitaine, 6° R. M. 
Paris (Jacques-Marcel), capitaine, 2° R. M. 


nu Infanterice de marine. 

M. 

Ardaillen (Jean-Alfred-Antoine), chef de bataillon, {re R. M. 
Begue (Pierre-François-Léon), chef de bataillon, 10° R. M. 
Carles (Jean-Gabriel)}, chef de bataillon, tre R, M. 

Cæzes (Henri-E@mond-Richard}), chef de bataillon, 1 R. M 
Clément (Frantz-Aimé-Adrien), capitaine, 40° R. M. 
Fricaud-Chagnaud (Charles-Georges), capitaine, 4 R. M. 
Lavezzari (Guy-Marie-Henri), chef de bataillon, re R. M. 

Le Gall (Yves-Joseph-Marie}, capitaine, fre R. M, 

Le Guillou (Jean-Paul-Gabriel)}, chef de bataillon, 4 R. M. 
Liegeon (Pierre-Edmond-Martin), chef de bataillon, 10 R. M, 
Martin (Jacques-Louis), chef de bataïllon, 4° R. M. 
Michalon (Octave-Léon-Roger), capitaine, 40° R. M. 

Pierre (Paul-Engène-Marius}), chef de bataillon, tre R. M, 
Quentel (Antoine-François-Marie), capitaine, 4" R. M. 
Rolet (Pierre-Léon-Achille), chef de bataillon, 4 R. M, 
Roux (Jean-Désiré-Henri), capitaine, 4 R. M. 

Saindrenan (Pierre-Jacques), capitaine, 4 R. M. 

Wastn (André-Clément-Vicior), capitaine, 10° R. M, 


Mal 
Pat 


sdm 











nt élévation de classe 
me Artillerie de marine. ès ni. detachement d'un préfet. 


ldan (Georges) % R. M. 
ee (Hervé-Francisque-Savinien), capitaine, ire R. M. 


Serre (André-Jean-Raymond), capitaine, 1r° R. M. 


1. — Les officiers admissibles subiront les épreuves orales en 
rois séries successives : 

are série: du 20 au 25 avril 1959. 

2e série: du 27 avril au 2 mai 1958. 

3 série: du 11 au 16 mai 1959. 


Les séries seront ainsi constituées: 
dre série. — Les officiers ayant subi les épreuves écrites à Paris. 


2 cérie. — Les officiers ayant subi les épreuves écrites aux cen- 
tres d'examen de Toulouse, Lyon, Metz, Baden-00s, Oran et Rabat. 

3 série, — Les officiers ayant subi les épreuves écrites à Alger 
et Constantine. 

Les candidats se runt au secrétariat de la commission 
d'examen à l’école supérieure de guerre le samedi précédant ke pre- 
mier jour de leur série, entre 14 heures 30 et 18 heur2s, pour recevoir 
les instructions concernant les épreuves orales. 

La tenue à revêtir pour les épreuves est la tenue ne 2. 


III. — Les candidats admissibles devront établir et remettre au 
secrttariat de la commission d'examen avant le début des épreuves 
orales un engagement ainsi conçu: 


mise en € Qu ge ee 
ri s'étendant de mon 


neté, ES la 
‘rieure de quatre ans à celle de ma sertie de l’école ». 








MINISTERE DE L'INTERIEUR 





Par décret en date Cu 21 mars 1959, M. Jean (Pierre), conseilier 
de 2 classe au tribunal administratif de Limages, est pour 
exercer les fonctions de commissaire du Gouvernement au tribunal 


sdministratif _ = au cours de année . A M me 
en remplacemen . Tourdias, précédemment muté au tribu 
administratif de Bordeaux. 





Décret n° 59-470 du 27 mars 1959 relatif 
à la première session ordinaire des conseits généraux en 1959. 


Le Premier ministre, 


Sur le rapport du ministre délégué auprès du Premier minis- 
tre et du ministre de l’intérieur, 

Vu la Constitution, et notamment son article 37; 

Vu l’article 23 de la loi du 10 août 1871 relative aux conseils 
Bénéraux ; 

Le conseil d'Etat (section de l’intérieur) entendu, 


Décrète : 


Art. 17, — Par dé tion aux tions de l'article 23 de 
la loi du 10 août 1871, punis session ordinaire des conseils 
Es ur l'année 1959, s'ouvrira entre le 45 avril et le 

mai et devra être close au plus tard le 2% mai. 


Art. 2. — Le ministre délégué auprès du Premier ministre et 
ke ee | s 1 er sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l’ex t i 
Journal officiel de la République française. de Pubie au 


Fait à Paris, le 27 mars 1959, 
MICHEL DEBRÉ. 
Par le Premier ministre : 
Le ministre de l'intérieur, 
JRAN BERTHOIN. 
Le ministre délégué auprès du Premier ministre, 
JAOQUES SOUSTELLE, 








Rectificatif au Journal a'ficiel du 22 mars 19%: 9 3119, 
{rm colonne, 4 ligne, au lieu de: « Par décret en date du 21 mars 
42%, M. Belaman rt), préfet de 3 classe en service détaché, 
ct élevé à la 2° ciasse îitre militaire », lire: « Par décret en 
Cate du 21 murs 1959, M. Belaman (Robert), préfet de 3° classe en 
service détaché, est élevé à la 2 ciasse », | 


(Le reste sans changement.) 





lectivités locales. 





Le secrétaire d'Etat à l'intérieur, le ministre du travail, le ministre 
de la santé publique et de la population et le ministre des finances 
et des aflaires économiques, 

Vu l'avis émis par le conseil d'administration dans sa séance du 
6 octobre 1958, 


Arrétent : 

Art. 4er, — Le montant de la contribution complémentaire prévus 
par l’article 3 du décret Gu 19 seplembre 1947 est maintenu pour 
l'année 1959 à 6 p. 100 des émoluments soumis à retenue pour 
pension en application de l'article 2 du décret du 19 septembre pré- 
cité. 

Art. 2. — Cette contribution complémentaire devra être versée par 
la collectivité dans les mêmes conditions que la contribniion nor- 
male. 

Art. 3. — Le directeur de l’admänistration départementale et com- 
munale au ministère de l'intérieur, Île directeur général de la 
sécurité sociale au ministère du travail, le directeur de l'adminis- 
tration générale, du personnel et du budget au ministère de da 
santé publique et de la population, ke directeur du budget au minis- 
tère des finances et des oflaires économiques et le directeur général 
de la caissæ des dépôts et cansignatiens sont chargés, chacun en ce 
qui le concerne, de l'exécution du présent arrété, qui sera publié 
au Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 1er mars 1959. 

Le ministre des Jinances et des affaires économiques, 
Pour Ye ministre et par délégation: 
Le chef de cabinet, 
JACQUES CRUCHON, 
Le ministre du travaä, 


Pour le ministre et par délégation : 
Le maitre des requêtes au conseil d'Etat, 
directeur du cabinet, 
FRANÇOIS WATINE. 
Le ministre de la santé publique et de la population, 
BERNARD CITENOT. 
Le secrétaire d'Etat à l'intérieur, 
Pour le secrétaire d'Etat : 


Le directeur du cabinet, 
CHRISTIAN DELAUALLE. 


a 





MINISTERE DES FINANCES 
ET DES AFFAIRES ECONOMIQUES 


Décret n° 659-472 du 21 mars 1959 relatif à l'attribution d'in. 
demnités aux membres et aux personnes prétant leur 
concours au conseil national de la comptabilité. 





Le Président de la République, 


Sur le rapport du Premier ministre et du ministre des 
finances et des aflaires économiques, 

Vu l'ordonnance n° 45-14 du 6 janvier 1945 portant réforme 
des traitements des fonctionnaires de l'Etat et aménagement 
des pensions civiles et militaires, notamment l’article 7; 

Vu le décret du 2 mars 1949 portant attribution d’indemnités 
aux membres du conseil supérieur de la comptabilité, modifié 
par le décret n° 54-259 du 6 mars 1954; 

Vu le décret n° 57-129 du 7 février 1957 relatif au conseil 
national de la comptabilité ; 

Le conseil des ministres entendu, 
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Décrète : 

Art. 1*, — Une indemnité forfaitaire annuelle est accordée 
duns les conditions ci-dessous indiquées aux membres du 
conseil national de la comptabilité investis des fonctions sui- 
vanles : 


Taux annuel. 
Président RARES LLLLLILILLLLLLLLLLLLLLILLLLLLLL]] 96.000 F. 
Vice-président co coccccsccocesepsesansonenisetes ” 72.000 

72.000 


Secrétaire général......... PEELTELEE PELLE 

Cette indemnité est exclusive de toute indemnité ou rému- 
nération pour travaux supplémentaires. 

Art. 2. — Il est alloué aux membres non fonctionnaires du 
conseil national de la comptabilité une indemnité de vacation 
dont le montant est fixé à 1.000 F par séance. 

Art. 3. — Une indemnité de vacation est allouée aux rappor- 
teurs et éventuellement aux personnes prètant leur concours 
nü conseil national de la comptabilité pour l'exécution de 
travaux définis à l'article 2 du décret susvisé du 7 février 1957. 

Le montant de chaque vacation est de 500 F. 

Le nombre des vacations allouées aux rapporteurs est arrêté 
par le président du conseil national de la comptabilité, 
dans la limite de vingt vacations par affaire. Toutefois, pour 
15 p. 100 au plus des affaires rapportées, le nombre des vaca- 
tions allouées pourra être — éuisl à vingt, sans que toute- 
{ois il puisse excéder quarante. 

Le numbre des vacations allouées aux personnes prêtant 
occasionnellement leur concours au conseil national de la 
comptabilité est arrèlté par le secrélaire général de cet orga- 
misme, dans la limite de dix vacations par aflaire, la moyenne 
ne devant pas dépasser cinq par aflaire pour l'ensemble de 
l'année. 

Art. 4. — Sont abrogés le décret du 2 mars 1949 portant 
attribution d'indemnité aux membres du conseil supérieur de 
la comptabilité et le décret n° 54-259 du 6 mars 1954 modifiant 
le décret précilé du 2 mars 1949. 

Art. 5. — Le Premier ministre, le ministre des finances et 
des affaires économiques, le secrétaire d'Etat aux finances et 
la secrétaire d'Etat aux affaires économiques sont chargés de 
l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française. 

Fait à Paris, le 21 mars 1959, 

C. DE GAULLE. 
Par le Président de la République: 
Le Premier ministre, 
MICHEL DEBRÉ. 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
ANTOINE PINAY. 


Le secrélaire d'Elat aux finances, 
VALÉRY GISCARD D'ESTAING. 


Le secrétaire d'Elat aux affaires économiques, 
MAX FLÉCHET, 





Décret du 21 mars 1959 portant nomination 
du président de la commission technique des ententes, 





Par décret on date du 21 mars 1959, M. Jean Toutée, conseiller 
d'Etat, est nommé président de la commission technique des 
ententes à compter du 2% novembre 1958, 





Décret n° 659-473 du 27 mars 1959 relatif au régime fiscal 
des huiles fluides alimentaires. 





Le Premier ministre, 

Sur le rapport du ministre des finances et des affaires écono- 
miques et du secrétaire d'Etat aux finances, 

Vu l'ordonnance n° 58-1374 du 39 décembre 1958; 

Vu le code général des impôts et ses annexes; 

Vu le décret n° 56-451 du 2 mai 1956; 

Vu le déeret n° 58-1122 du 31 décembre 1953; 

Vu le décret a° 58-1423 du 31 décembre 1958, 


Décrète : 
Art. 1, — L'article 2 du décret n° 58-1422 du 31 décembre 
1958 est abrogé. 
Pour les huiles fluides alimentaires et per dérogation aux dis- 
ositions de l'article 267 du code généra des impôts et à celles 


e l'article 8 du décret n° 58-1423 du 31 décembre 1958, les 





redevables visés à l’article 5 du décret n° 56-454 du 2 mai 1%4 
ne bénéficieront de la uction des taxes ayant grevé les biens 
visés audit article 267 que pour ceux de ces biens qui auront 
été acquis par eux postérieurément au 31 décembre 1958, 

Art. 2. — Le ministre des finances et des affaires économi- 
ques et le secrétaire dEtat aux sont chargés de l'exé. 
cution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française. ' 


Fait à Paris, le 27 mars 1959. 


Par le Premier ministre : 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
ANTOINE PINAY. 
Le secrétaire d'Elat aux finances, 
VALÉRY GISCARD D'ESTAING. 


MICHEL DEBRÉ. 





Décret n° 59-474 du 27 mars 1959 portant création 
de la trésorerie de la Mauritanie, 


Le Premier ministre, 
Sur le rapport du ministre des finances et des aflaires éco- 
pe 

Vu la loi du 23 en 1956 autorisant le Gouvernement à mettre 
en œuvre les rélormes et à prendre les mesures propres à 
assurer l’évolution. des territoires relevant du ministère de la 
France d'outre-mer, et les décrets pris pour son application; 

Vu le décret du 30 décembre 1912 sur le régime cier des 
territoires d'outre-mer; 

Vu le décret n° 50-1257 du 4 octobre 1950 relatif à l’organiea- 
tion du service du Trésor en Afrique occidentale française, 
modifié par le décret du 31 décembre 1952; 

Vu l'article 5 du décret n° 53-235 dun 24 mars 1953 portant 
règlement d'administration publique relatif au statut particulier 
du personnel des trésoreries d'outre-mer, modifié et complété 
par le décret n° 55-1364 du 15 octobre 1955, 


Décrète : 

Art. 1#*, — Le service du Trésor est assuré en Mauritanie 
par le trésorier-payeur de la Mauritanie. 

Art. 2. — Le trésorier-payeur de la Mauritanie exerce en Mau- 
ritanie les attributions dévolues aux trésoriers-payeurs par la 
réglementation en vigueur. 

Art. 3. — Les dispositions du décret du 4 cetobre 1950 modi- 
fé relatif à l’organisation du service du Trésor en Afrique occi- 
dentale française contraires à celles du présent décret sont 
abrogées. 

Art. 4. — Le ministre des finances et des affaires économi- 
ques est chargé de l’exécution du présent décret, qui sera publié 
au Journal officiel de la République française, et qui aura effet 
à compter du 1% janvier 1959, 

Fait à Paris, le 27 mars 1959. 

MICHEL DEBRÉ. 
Par le Premier ministre : 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
ANTOINE PINAY. 





Ouverture d'autorisations de programme. 





Le ministre des finances et des affaires économiques, 

Vu l'article 12 de Ja loi n° 52-757 du 90 juin 1952 relative au 
développement des crédils aflectés aux dépenses de fonctionne- 
ment et d'équipement des services militaires pour l'exercice 1952 
(défense nationale) ; 

Vu l'ordonnance n° 592 du 2 janvier 1959 portant loi organique 
relative aux Ilcis de finances: 

Vu l'ordonnance portant loi de finances et les textes portant 
ouverture et annulation de crédits pour 1959, 


Arrête : 
Art, 1er, — Est accordée, sur 1959, une autorisation de programme 
de 6.281.367.000 F, applicable au b t et aux chgires men- 
tionnés dans le tableau annexé au présent arrété. 


Art. 2. — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la 
République française. 
Fait à Paris, le 25 mars 1959. 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
Pour le ministre et par délégation: 


Le directeur du budget, 
GILBERT DEVAUX, 
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TABLEAU ANNEXE 














É AUTORISATIONS 
SERVICES & de programme 
ë accordées. 
' Milliers de francs. 
Armées. 
SECTION MARINE 
Constructions et armés navales, — Travauÿ s | 
immobiliers ....s..sscssssosesssesssnssese … 52-51 24.000 
Constructions et armes navales. — Gros ou!il- 
lage et matériel roulant............. coisoese 52-72 213.000 
Constructions neuves de la flotte............| 54-31 5.6*6.367 
Munitions PPT TIITTIETETTITLLETELEFTEELLITTELLT 53-72 105.000 
Toi. éciscoésosemesosenccnesensisenti 6.284.367 
pe 


Responsabilité des chambres syndicales 
d'agents de change de province. 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 
Vu le décret du 7 octobre 1890 portant règlement d’administra- 


tion publique pour l'exécution de l'article 90 du code de commerce : 


et de la loi du 28 mars 1835 sur les marchés à terme, modifié par 
le décret du 29 juin 189 et par les décrets n° 49-518 du 27 mai 
4959, no 52-218 du 28 février 1952 et no 5:-1062 du 25 septembre 
4957, et notamment son article 55 bis: 

Vu l'ordonnance ne 58-1185 du 10 décembre 1958 portant exten- 
sion de la garantie des chambres syndicales d'agents de change 
et modification de l'article 90 du code de commerce, et notam- 
ment son article 4er; 

Vu l'avis émis par le comité des bourses de valeurs, 


Arrête : 


Art. 1er. — Dans les bourses ne comportant pas plus de quarante 
agents de change et dans les çeas prévus par l'article 55 bis du 
décret du 7 octobre 189) et par l’article 1e" de l'ordonnance ne 58-1185 
du 10 décembre 19%58, la chambre syndicale dont relève l'agent de 
cnange défaillant assure, à défaut de l'agent de change lui-même, 
l'exécution des obligations incombant à celui-ci dans les limites 
suivantes: 

Bourse de Bordeaux : 25 millions de francs. 
Bourse de Lille: 40 millions de francs. 
Bourse de Lyon: 75 millions de francs. 
Bourse de Marseille: 50 millions de francs. 
Bourse de Nancy: 3% millions de francs, 
Bourse de Nantes: 35 millions de francs. 
Bourse de Toulouse: 35 millions de francs. 


Art. 2 — Si dans l'une des bourses susvisées le fonds commun 
de la compagnie n'atteint pas un montant suffisant pour permettre 
à la chambre syndicale de faire face aux obligations qui Jui 
incombent en vertu de l'article 1er, fl devra être yorté au chiffre 
fixé par cet article dans un délai maximum de six mois à compter 
de la publication du présent arrêté. 

L'assemblée générale des agents de change détermine les voies 
el moyens pour parvenir à laccroissement du fonds commun de 
la compagnie dans les conditions susmentionnées. 


Art. 3. — Dans le cas où le fonds commun aurait été absorhé 
en tout ou en partie, il devra être reconstitué, à concurrence du 
montant fixé à l'article 1er, par des versements annuels dont cha- 
cun devra être au minimum du tiers de ce montant. 


Art. 4. — Lorsque le fonds commun a atteint le montant fixé 
À l’article ter, il doit, sauf dérogation expresse accordée par le 
ministre des finances, continuer à ‘être alimenté chaque année 
D ee des agents de change qui ne peuvent étre 


À 3 p. 100 des recettes brutes encaissées par les agents tant qu'il 
na pas atlelnt un montant égal à 125 p. 100 du chiffre fixé à 
l'article 1er; 

A 2 p. 100 des receltes brutes encaissées par les agents tant que 
son montant est compris entre 125 p. 100 et 150 p. 100 du chiffre 
fixé à Varticle 4er; 

A 1 p. 100 des recettes brutes encaissées par les agents tant que 
son montant est compris entre 150 p. 100 et 200 p. 100 du chifre 
fixé à l'article 4er. 


Art, 5. — Le présent arrêté sera publié au Journai ciel de la 
République française. d à os 


Fait à Paris, le 25 mars 1959. 
Pour le ministre et par délégaticn: 


Le directeur du cabinet, 
ANTOINE PARTRAT, 











Définition de zones spéciales de conversion. 


Le Premier ministre, le ministre des finances et des affaires écono. 
miques, le ministre de l'intérieur, le ministre de l'indusirie et du 
cummerce, ie ministre du travail et de la sécurilé sociale, le 
ministre de la construction, le secrétaire d'Elat aux finances et le 
secrélaire d'Élat aux affaires économiques, 

Vu le décret ne 55-878 du 930 juin 1955 relatif à l’inslitution d’une 
prime spéciale d'équipement; 

Vu le décret no 55-879 du 30 juin 1955 portant allégements fiscaux 
en faveur de l'expansion économique régionale ; 

Vu l'arrêté du 28 août 1955 définissant les localités ou zones qui 
souffrent de sous-emploi ou d'un développement économique insuf- 
tisant ; 

Vu l'arrêté du 20 janvier 19% fixant une liste de zones pouvant 
bénéficier dela prime spéciale d'équipement et des autres mesures 
prévues, notamment par les décrets nes 55-878 et 55-879 du 930 juin 
1955, 


Arrélent: 


Art, er, — Pour les investissements effectués à l'intérieur des 
zones ci-après définies, dites « zones spéciaies de con\ersion », la 
prime spéciale d'équipement, instituée par le décret n° 55-878 du 
30 juin 1955, et les allégements fiscaux, prévus par le décret 
no 55-879 du 30 juin 1%», seront accordés suivant la procédure 
faisant l’objet du présent arrêté: 

Zones d'AvesnesÆFourmies (Nord), Béthune (Pas-de-Calais), Valiées 
des Vosges ‘Vosges et Bas-Rhin), Montpellier-Sèle et Béziers (Hérault), 
Limoges Haute-Vienne), telies qu'elles sont définies dans l'arrêté 
du 20 janvier 1956 et les programmes d'action régionale les concer- 
nant ; 

Zone de Calais (Pas-de-Calais), comprenant en totalité les can- 
tons de Calais Nord-Est et Sud-Esl ; 

Zone de Saint-Nazaire—Nantes (Loire-Atlantique) comprenant en 
tolalité les cantons de Savenay, Saint-Etienne-de-Montiuc, la Cha- 
pelle-sur-Erdre, Carquefou, Nantes et Saint-Nazaire (sauf Pornichet), 
ainsi que les communes de Pontcliâtean et Besné (canton de Pont- 
château), la Montagne et Saint-Jean-de-Boiseau (canton du Pellerin), 
Bouguenais et Rézé 'canton de Bouaye), Basse-Goulaine, les Seri- 
nières et Vertou (canton de Vertou). 


Art. 2. — Les préfets des départements dans lesque's se trouvent 
les zones spéciales de conversion sont responsables de la mise en 
œuvre des mesures intéressant ces zones, 

lis peuvent être assistés dans l'accomplissement de cette tâche par 
des chargés de mission spécialement désignés. 


Art, 3. — Les entreprises qui sollieitent, dans le cadre de l’ar- 
ticle 1er du présent arrêté, le bénéfice d'une prime spéciale d'équi- 
pement ou d’allégements fiscaux doivent adresser leurs demandes à 
la préfecture du département inléressé, 

Les préfets engagent l'instruction de ces demandes, recueillent 
les avis nécessaires sur le plan local et transmettent les dossiers 
au secrétariat du comité spécialisé no 9 du conseil de direction du 
londs de développement économique et social dans les quinze jours 
qui suivent le dépôt desdites demandes à la préfecture. 


Art, 4. — Le secrétariat du comité spécialisé no 9 est chargé de 
centraliser les demandes et d'en poursuivre l'instruction. 

Les entreprises devront être avisées d'une décision d'octroi de 
prime ou de rejet de leur demande dans un délai d'un mois à dater 
de l'arrivée du dossier à ce secrélariat, 


Art, 5. — Les taux de la prime applicables aux opéralions d’équi- 
pement elflecluées dans les zones ci-dessus et calculés forfaitaire- 
ment sur les charges d'investissement supportées par l’entreprise 
sont fixés à: 

a) 15 p. 100 pour l'extension, la concentration ou la spécialisation 
d'installations industrielles existant dans la zone; 

b) 20 p. 100 pour la créalion d'installations industrielles nou- 
velles, ou la conversion lotale des fabrications d'entreprises existant 
dans la zone. 


Art. 6. — La décision d'octroi de prime tiendra lieu, pour les 
investissements efleclués dans les zones spéciales de conversion, 
de l'avis favorable du conseil de direction du fonds de développement 
économique et social requis pour l'octroi des allégements fiscaux 
prévus par le décret neo 55-879 du 30 juin 1955. 


Art, 7. — Lorsqu'en sus de la prime un prêt sur les ressources 
du fonds de développement économique et social aura élé sollicité 
pour commléter le financement des investissements effeclués dans 
les zones spéciales de conversion, la décision d'octroi de la prime 
Vaudra prise en considération de la demande de prêt. 


Art, 8. — Sur proposition du comité spécialisé n° 9 du conseil de 
direction du fonds de développement économique et social, le 
ministre des finances pourra décider que, dans la limite de 20 p. 100 
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8 | 
de son montant, la prime sera versée sur justification de l’engage- 
ment des dépenses afférentes au programme d'investissement mis II. — Budget 1959 act 
en œuvre dans la zone spéciale de conversion. ° . 
Fait à Paris, le 27 mars 1959. TABLEAU DES CREDITS OUVERTS ET DES AUTORISATIONS 
Le Premier ministre, DE PROGRAMME ACCORDEES EN MARS 1959 
MICHEL DEBRÉ. a) Budget général. é 
Le ministre des finances et des afJairts économiques, 
hénS Par mg 
Le ministre de l'intérieur, 8 $ 
JEAN BERTHONN. SERVICES Ss Ë Pure CREDITS (Dé 
Le ministre de l'industrie et du commerce, 2 £| de l'arrité. « 
JEAN-MANCEL JEANNENEY. > + TITRE 
Le ministre du travail et de la sécurité sociale, Milliers incide 
PAUL BACON, de (rancs de | 
Le ministre de la construx tion, Agriculture. 
PIERRE SUDREAU, 
Le secrétaire d'Etat aux finances, Titre III — MOYENS DES SERVICES 
VALÉRY GISCARD D'ESTAING, 
Le secrétaire d'Elat aux affaires économiques Inspection des lois sociales en agri- TIR 
MAX PLÉCRET ’ cuilure, — Remboursement de 
. frais .......... cs ELLETLETELLE 34-51 123 mars 1959. 64 Admi 
Inspection des lois sociales en agri- nil 
euture, — Matériel............... 31-55 128 mars 1959. 670 Direr 
FONDS DE CONCOURS Direction générale des eaux et rie. 
Late + à forêts. — Remboursement de frais. | 34-81 |23 mars 1959. 688 fee 
LADERS “iii toseset emsssssssmemssnes | 91-91 |23 mars 1959. 2.167 éco 
I. — Budget de 1958. Remboursement à diverses adminis- Inde 
+ de À a WORD ss. éscosobdesd cost esse 31-93 |23 mars 1959. 5.794 Direct 
TABLEAU DES CREDITS ANNULES EN MARS 1959 , rie. 
Total pour l'agriculture... 9.383 Fco 
oi 
e £ D 178 ; Ren 
+ PA A CRÉDITS S AUTORL Direct 
SERVICES a Ê= D à ë + 
4 | de l'arrité. annulés. 2 È DATE CRÉDITS SATIOXS Eco 
> «4 SERVICES CRE de ECO 
8 £ de l'arrêté. ouverts, progr.mm@ eco 
Milliers . D aerordées. Mat 
de franes. Achat 
Agriculture. Milliers de francs. mot 
Trrne III. — MOYENS DES SERVICES Finances 
Inspection des lois sociales en agri- et afaires ésonemix 
cullure, — Rémunérations princi- , 
‘ ces II. — SERVICES 
DOS ….ssoonsecre ado DOS 31-51 123 mars 1959.| 44.567 n - 
Inspection des lois sociales en agri FINANCIERS 
culture. — Indemnités et alloca- c 
tions divorses...;.......00000 0 91-52 |23 mars 1959. 300 TITRE V. — INVESTISSEMENTS TITRI 
Direction généraie des eaux et EXÉCUTÉS PAR L'ETAT 
forèls, — Rémunérations princi- Sûret: 
DD céictautsacsttontadioaion 91-81 |23 mars 4959.| 27.938 Equipement des services de 
Direction générale des eaux et ADANCICES ......ocse | 57-00 |18 mars 1959. 2.914 2.914 Achat 
forèls. — Indemnilés et allocations du 
UNIS. Locsvoccocrctenchosodhenss 91-82 |23 mars 1959. 23% 
Indemnités résidentielles... .......... 91-91 |23 mars 19959. 2.267 2 
Prestations et versements obliga- 2 DATE CRÉDITS 
MNOS. …onvosnscosansencede tentes 33-91 |23 mars 1959. 7 SERVICES m£= ' 
Inspection des lois sociales en agri- 3 5 de l'arrété. ere, 
culture, — Remboursement de » 7 
MR: lei as ait dé 31-51 |23 mars 1959. 41.851 Milliere T 
Inspection des lois sociales en agri- 4 de francs. tie 
culture. — Matériel......s.s.sssee 34-55 |23 mars 1959. 7.707 Am 
tn Finances et affaires économiques. - | 
Tolal pour l’agriculture... 85.662 
HI, — SERVICES FINANCIERS 
Finances et affaires économiques. 
ue. . Turne III. — MOYENS DES SERVICES 
III, — ;FFAIRES ECONOMIQUES 
’ É Services extérieurs de Ja direction 
firme II. — MOYENS DES SERVICES générale des impôts. — Indemni- ; 
Institut national de la statistique et tés et allocations diverses........ 31-14 |23 mars 1959.| 83.865 Frais 
des études économ ques — Rem- Travaux à la tâche de la direction 1959 8.000 es 
boursement de frais.............. 3-31 | 9 mars 4959. 70 générale des impôtls.............. 31-47 [23 mars 1959. LS 
Travaux de recensement........... 31-33 | © mars 1959. 16.13 Total pour les services finan- 
! : à 
Total pour les affaires écono- 7.173 1950) nes den = mesi À 91.865 
IMIQUES ss. usonesssnsssssese —_ gs ta hrnlt RE Ar | ———— 
Justice. Finances et affaires économiques. ï 
Trrme III — MOYENS DES SERVICES III. — AFFAIRES ECONOMIQUES Te 
Administration centrale. — Matériel. | 34-02 |15 mars 1959. 89 Pont: 
= TITRE III. — MOYENS DES SERVICES to: 
: . Pont: 
RECAPITULATION Institut national de la statistique et alle 
7 +: af des études économiques. — Rem- L Pont: 
AGTrICUITUre .........sssssseessserss CR boursement de frais.............. 31-11 | 9 mars 1959. 74) ant 
| ÉCONOMIQUES. users 17. 80 Travaux de recensement... eds 31-33 | 9 mars 1959. 16.42 cip 
USUICE ss secss . 2 Instil 
RS Total ur les affaires écono- Réi 
Total pour 1958... 102.924 miques Te 7 À ARR 17.172 : 
a int 

















(Supplément.] 
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A 2% Mars 1959 : 
8 É| pars CRÉDITS F | mare | cusorrs 
VICES LE SERVICES #38 
1 1° £| de l'arrêté. ouverts. 5 ÆZl de l'arrêté. ouverts. 
E © À ds 
qe Milliers Pa 
de francs. Trans, 
mad > Institut géographique national. — 
France d'outre-mer. Personnel Cotes. — Salaires et 
8 (Dépenses des services civils.) accessoires de salaires............ 31-53 |18 mars 1959.| 7.009 
Indemnités résidentielles........... 31-91 |18 mars 1959. 62% 
, Trrns IV. — INTERVENTIONS PUBLIQUES Prestations et versements obliga- 
loatio CTP RE SRE 33-91 |18 mars 1959. 590 
“d cidence de la mise en application , ponts et chaussées. — Rembourse- 
+ la loi ne 56-619 du 23 fa in 1956. | 41-95 |16 mars 1959.| 389.279 x ment de frais. RE ei 7 FRA 34-12 |18 mars 1959.| 1.500 
onts et chaussées. — Services 
annexes. — Matériel et rembour- sis Les ER pes 
DOUCE 00 PO coco ons 91-11 mars 1959. 7. 
industrie et commerce, Institut géographique national. — 
Remboursement de frais......... 31-51 |18 mars 1959. 5.000 
Tire III. — MOYENS DES SERVICES Institut géographique national. — Là ; 
UT PO TT 31-52 |18 mars 1959. 5.000 
> ie “ Achat et entrelien du matériel auto- 
administration centrale. dem 5 lis mars 4969.| 2.232 MODIIG sussss.sssss. «ping. À 31-92 [18 mars 4959.| 4.000 
} Direrticen des mines et de la sidérur- | T ——— 
gie. — Services extérieurs. — er “à og BL = gg publics 12.500 
| Écoles nationales supérieures et . Fee ep sanen des 
| écoles t chniques des mines. — nn. 
Indemnités et aliocations diverses. | 31-12 |18 mars 4959.| 22.488 
R Direction des mines et de la sidérur- Travaux publics et transports. 
“ rie, — Services extérieurs. — 
| Écoles Den 4 et M. — AVIATION CIVILE 
+4 écoles techniques des mines. — ET COMMERCIALE 
4 Remboursement de frais.........| 34-11 |15 mars 49591 7.308 : 
. ee CAR Bases aériennes. — Rémunérations 
Écctes ue: principales ....................... 31-61 | 4 mars 1959.| 167.150 
Ecoles nationales supérieures et ne: à 
» évoles techniques des mines. — Den 2 riennes. — Ésrpovssaness eu sai là 
atéri k 42 |18 mars 4959. \ © Îrais.........s..s..ssssssssssss j mars 1959.| 15.200 
A M pui pl 4 TT us gris Bases aériennes. — Matériel... 3462 | 4 mars 4959.| 31.100 
et L 18 mars 4959. 1.608 Achat, entretien et fonctionnement 
DRODIIQ -nipieraensssesestenesnse etes ans du matériel automobile 34-92 | 4 mars 4959.| 11.100 
ota’ pour l'industrie le Remboursements à diverses adini- j 
D PR PE 42.307 niStrations ........................ 34-93 | 4 mars 41959. 7.500 
Lovers et indemnités de réquisition. 
—  Payement pour le compte 
d'autres départements ministériels. | 34-94 | 4 mars 4959. 300 
Intérieur. Bases aériennes. — Travaux d’entre- 
tien des immeubles et des bases 
Titre IIL — MOYENS DES SERVICES aériennes. — Travaux effectués 
pour le compte d’autres départe- 
Sûreté nationale. — Remboursement ments ministériels................ 35-62 | 4 mars 4959.| 418.900 
de fP08si. ah -tactiusnt. coût .... 34-41 18 mars 4959. 4.49 Total pour l'aviation civile et 
Achat, entretien et fonctionnement à es commerciale 254.90 
= du matériel automobile........... | 34-92 |18 mars 4959. OO = = 
Total pour l'intérieur......... 13.827 
—— Travaux publics, transports 
et tourisme. 
Re III. — MARINE MARCHANDE 
Titre III. — MOYENS DES SERVICES Trrne III. — MOYENS DES SERVICES 
Administration centrale, — Matériel. | 34-42 |18 mars 4959. 89 : de 
. amsn Enseignement maritime. — JIndem 
nités et allocations diverses...... 31-22 |18 mars 4959. 1.220 
Administration centrale, — Matériel. | 31-02 |18 mars 14959. 4.108 
Présidence du conseil. Enseignement maritime, — Matériel. | 31-22 |18 mars 1959. 3.71 
L — Services civits Total pour la marine mar- 
chande ..........sss.ses. … 19.198 
A. — SERVICES GÉNÉRAUX 
Frais de fonctionnement des ser- AUTORL 
= es de documentation et de ditf- à DATE CRÉDITS | SATIONS 
DUR ni ièlensest v….. | 31-03 |18 mars 4959. ).514 de 
* © de l'arrêté, ouverts. programme 
RECAPITULATION 2 n 
T LC J i 
| Re Milliers de francs, 
ABRORNUTS ........0 ns. .... | 23 mars 1959. 9.283 
I. — TRAVAUX PUBLICS, Services financiers......... cs... | 18 mars 1959. 2,914 o 014 
TRANSPORTS ET TOURISME Services financiers......... ..... | 29 mars 1959.| 91.863 » 
Affaires économiques...... cs... | 9 mars 1959.) 417.173 » 
TiiRk TILL — MOYENS DES SERVICES France d’outre-mer......,....... | 16 mars 1959.| 399,279 " 
; ss rose ce... | 18 mars 4959.| 42.107 , 
Ponts et chaussées. — Rémunéra- Intérieur ........ sénio die sveobeue FORT US 13.827 , 
lions principaies...........,..,,.. 31-11 |18 mars 1959. 4.810 bete dé es e cs... 1 mars 4959. 89 » 
Ponts et chaussées. — Indemnités et Présidence du conseil........... 18 mars 1959. 90.544 » 
gg ce À sos. RIRE 31-12 |18 mars 1959. 700 Travaux publics, transports et “ pe 
) — _ Services PAS PP mars 1959. 2.9 
annexes, — Rémunérations _ Aviation civile et «commerciale. 4 mars 1959,! 251.250 + 
CIpales ...ssssssssssnns ss .… | 31-17 |18 mars 1959. 620 Marine marchande............... |18 mars 1959.| 19.198 » 
Institut géographique national, — 
Rémunérations principales........ | 31-51 |15 mars 4959. 5.000 MR EE TT 903.329 2.914 





























(Supplément. — Fin.) 
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émis. 
b) Budgets annexes. Tanukau B. — RECETTES 
e EE À g 
2 ÿ AUTORI- Ds) Dita 
SERVICES FE DAME CRÉDITS ee SERVICES #32 Fat RECETTE? 
5 £| de l'arrêté. ouverts, | programme a £ l'arrêté. | constatées, 
“x. accordces. —_——_— 
Milliers de francs + 
Postes, télégraphes Budget annexe des poudres. 
et cynenes, 2 sRCTIONX, — ETUDES ET RECHERCHES 
Personnel, Fonds de concours pour dépenses 
Indemnités éventuelles. .. 1170 4 mars 1959. 1.199 = d'études militaires. CPREETEEETITT. . 91 18 mars 1959. 30.69% 
Rémunération des gérants E 
de bureaux secondaires 
el de divers personnels.| 149 | 4 mars 4959.| 417.000 ‘ 3° SECTION. Lt. — À PREMIER 
a = ” * 48.192 6 Fonds de concours pour travaux 
RS LE s * d'équipement intéressant la défense 
DMIMDOID" soc icboostoserése so 2001 |18 mars 1969.| 77.162 
Matériel. — Fonctionne 
ment des services el 113.858 
travaux d'entretien. a —_—_—_——_]_—————_— 
Transport du matériel et 
du personnel... ........ 80 | 4 mars 14459. 1.780 , 
Travaux d'impression... 3000 | à mars 1959.| 95.000 8 RECAPITULATION 
Travaux et cessions à 
ütre remboursable...... 2100 | 4 mars 4959.| 387.387 » 
+ AUTORI. 
Total pour Je maté- caévurs | Sarions 
rel, le fonctionne- rs 
ment des services 
et les travaux ouverts. | programme 
d'entrelien ....... 484.167 , accordées. 
Los Milliers de francs. 
Charges sociales. Postes, télégraphes et téléphones. DEELTILIIIIII. 1.010.%50 EN IR 
Pres!ations et versements Poudre POS «css. ss... RÉERELELELELELELELLLL]) 113.858 D. » 
facultalifs .............. 4010 | 4 mars 4959.| 27.25% 0 CR SOUS TS RE FT PET 124 108 0 
Trrne V. — INVESTISSEMENTS 
EXÉCUTÉS PAR L'ETAT 
Equipement. — Bâliments| 53-00 | 4 mars 1969. 23.57 23.574 Nomination du commissaire du Gouvernement 
uipement des bureaux Auprès de la caisse nationale des marchés de l'Etat. 
éléphoniques .......... 53-20 | 4 mars 4959. 48.0% 18.050 
Equipement des Jignes 
téléphoniques  interur- Par arrêté en date du 25 mars 1959, M. Gilbert Grosdemange est 
baines et aménagement nommé commissaire du Gouvernement au de la caisse natio- 
des réseaux urbains....| 53-22 | 4 mars 4959.1 354,098 | 354.098 nale des marchés de l'Elat, des collectivités et établissements 
Equipement des services publics, ainsi que des sociétés dont cet établissement détiendrait 
télégraphiques et radio ou acquerrait le contrôle. 
électriques ............. 59-30 | 4 mars 4959. 54.912 54.912 
Totaux pour le ti 
DO Vscssésossssec 450.631 450.634 
Administration centrale des finances. 
Totaux pour les pos- 
tes, télégraphes et 
téléphones ......... 1.010.250 | 450.634 Par arrêté en date du 10 mars 1959, M. Michel Burdin, adminis 











TABLEAU À. — CREDITS 

















= EEE | 
n s 
2 À! DATE CRÉDITS 
SERVICES # £ £ 
6 s de l'arrêté. ouverts. 
Fa © 
on Milliers 
de francs. 
Budget annexe des poudres, 
2e SRCTION, — ETUDES ET RECHERCUES 
Etudes et recherches...... cseseocese 273 |18 mars 1959.! 36.696 
Se SECTION, — DÉPENSES DE PREMIER 
ÉTABLISSEMENT 
Travaux d'équipement intéressant la 
délense nationale.........s..esse | 9700 |18 mars 41959. 77.162 
113.858 

















trateur civil de dre classe, 3° échelon, à l'administration centrale 
des finances, a été nommé conseiller financier (3% échelon) et afleclé 
en cette qualité près l'ambassade de France en Tunisie. 





Par arrêté du 23 mars 1959: 


Les secrétaires d'administration des cadres chérifiens dont les 
noms suivent sont integrés et titularisés dans le cadre des secrétaires 
d’'adruinistration de l'administration centrale des finances dans les 
conditions et aux dates indiquées ci-après: 


Secrétaire d'administration principal de & échelon. 
Mmes Allegret (Roberte), à compler du 9 août 1956, anciennelé dé 
{er juillet 1955. 


Secrétaire d'administration de classe normale de 5 échelon. 


Mmes Allegret (Roberte), à compter du 9 août 1%56, ancienneté du 
4 octobre 1954 
Gourdon (Jeanine), à compter du 15 août 1957, ancienneté de 
1 an 9 mois 14 jours. 
M. Tamisier (Jean), à compter du 1° janvier 1957, ancienneté dti 
4er juillet 1955. 
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LL as 


secretaire d'administration de classe normale de 4° échelon. 


MM. Bonelli (Jean), à compter du 15 février 1957, ancienneté du 
1er août 1955, 
Capelli (Charles), à compter du 1e mars 1957, ancienneté du 
ter mai 1956; majoration d'anciennelé non utilisée: 10 mois 
19 jours. 
Pad — (Ange), à compter du {°° janvier 1957, ancienneté du 
ter raai 1956; majoration d'ancienneté non utilisée: 1 mois 
4 jours. 
A (Pierre), à compter du + mai 19%57, ancienneté du 
4er juillet 1956. . 
Me Roslelter (Marie-Françoise), à compter du 15 août 1957, ancien- 
nelé du %8 juillet 1957. 
M. Thuau (André), à compiler du 1 décembre 1956, ancienneté du 
2% avril 1955. 


Secrétaire d'administration de classe normale de 3° échelon. 


M. Belon (Henri), à compter du 1er avril 1957, ancienneté du 11 mai 
1956. 
Mie Ducros (Eliane), à compter du 15 février 1957, ancienneté du 
1er août 1955. 
MM. Portron (Jacques), à compter du 1er janvier 1957, ancienneté du 
16 octobre 1956. 
Thaon (Robert), à compter du {+ janvier 1957, ancienneté du 
2% novembre 1956. 


Secrétaire d'administration de classe normale de 2% échelon. 


Mme Fassi (Madeleine), à compter du 1er mars 1957, ancienneté du 
ler mai 1956. 

Mie Greilsammer (Anne-Claire), à compter du 9 août 1956, ancien- 
nelé du fer mai 1956. 

MM. Henin (Emile), à compter du {+ janvier 14957, ancienneté du 
16 juin 1955. 

Morin (René\, à compter du {*% janvier 1957, ancienneté du 

fer mai 1956; majoration d'ancienneté non utilisée: 1 an. 


Les secrétaires d'administration et le secrétaire documentaliste 
des cadres chérifiens dont les noms suivent sont intégrés pour ordre 
et titularisés dans le cadre des secrétaires d'administration de l’admi- 
nistration centrale des finances dans les conditions et aux dates 
indiquées ci-après : 


Secrétaire d'administration hors classe. 


MM. Biancamaria (Antoine), à compler du 1er juillet 1957, ancienneté 

du 1er janvier 1953. 

Braizat (Jules\, à compter du 1e juillet 1957, ancienneté du 
a août 1954. 

Castelli (Simon), à compter du {+ juillet 1957, ancienneté du 
16 janvier 1957. 

Loste (Eugène), à compter du fe juillet 1957, ancienneté du 
2 novembre 1955. 


Secrétaire d'administration principal de 5 échelon. 


MM. Lorenzi (Simon), à compler du 15 août 1957, ancienneté du 
12 juillet 1955. 
Martiniere (Alfred), à compter du 15 août 1957, ancienneté du 
fer janvier 1957. 
Santarelli (Jean), à compler du 15 août 1957, ancienneté du 
6 juillet 1955, 


Secrétaire d'administration principal de 4e échelon. 


MM. Braizat (Paul), à compter du 4 juillet 1957, ancienneté du 
21 mai 1957. 
Blanchard (Raymond), à compter du 15 août 1957, ancienneté du 
19 décembre 1956, 


Secrétaire d'administration principal de % échelon. 


Mme Monin (Raymonde), à compter du {+ juillet 1957, ancienneté du 
16 juin 1956. 
MM. Pilleboue (Roger), à compter du {er juillet 1957, ancienneté du 
1er mai 1956. 
Porri (Dominique), à compter du 15 août 1957, ancienneté du 
23 mai 1956. 
Robert (Jean), à compter du 15 août 1957, ancienneté du 9 sep- 
tembre 1956. 
Taxil (Jean), à compter du 15 août 1957, ancienneté du 2 jan 
vier 1957. 








Secrétaire d'administration principal de % échelon. 


Mme Nosmas (Marguerite), à compter du 1er juillet 1957, ancienneté 
du 1° janvier 1956. 
M. Orosco (Emile), à compler du {+ juillet 1957, ancierheté du 
9 juin 19%. 


Secrétaire d'administration principal de 1 échelon. 


M. Colombani (Bernardin), à compter du 15 août 1%7, anciennet& 
du 13 août 1957. 

Mme Friess (Pauline), à compter du fe juillet 197, ancienneté du 
fer octobre 1956. 


Secrétaire d'administration de classe normale de 5 échelon. 


MM. Aïmodovar (Abel), à compter du 15 août 1957, ancienneté du 
12 août 1956. 

Fayo (Marcel), à compter du 15 août 1957, ancienneté du 
21 mai 1956. 

Mme Qui!lichini (Marcelle), à compter du 15 août 1957, ancienneté du 
fer août 1956. 

M. Laporte (Maurice), à compter du {er juillet 1957, ancienneté de 
fer mai 1956. 


Secrétaire d'administration de classe normale de & échelon. 


Mie Chaiïllou de l'Etang (Jeanne), à compter du 15 août 1957, ancien. 
neté du 4er juillet 1957. 

Mme Chevallier (Suzanne), à compter du 15 août 1957, ancienneté du 
ter août 1957. 


Secrétaire d'administration de classe normale de 3° échelon. 


M. Elbaz (Maxime), à compter du {+ juillet 1957, ancienneté de 
71 novembre 195%. 
Mmes Fagnou (Jeanne-Mar'e), à compter du + juillet 1957, ancien- 
neté du ter mai 1956; majoration d'ancienneté non utilisée: 
2 mois 24 jours. 
Maleville (Marthe) ‘secrétaire documentaliste), à compter du 
15 août 1957, anciennelé du 4° janvier 1957. 
MM. Picheral (Alain), à compter du 15 août 1957, ancienneté: 8 molg 
6 jours. 
Velin (Isidore), à compter du 15 août 1957, ancienneté du 
16 décembre 1955. 


Secrétaire d'administration de classe normale de % échelon. 


Mme Bourdeau (Anne-Marie), à compter du 15 août 1957, ancienneté 
de 8 mois, 
M. Pages (Jacques), à compter du 15 août 1957, ancienneté de 
1 mois 20 jours. 
Les intégrations pour ordre vaudront intégration effective à la date 
d'affectation des intéressés dans un emploi de l’adrmuinistralion cen- 
trale des finances. 





Prix et enquêtes économiques. 





Par arrêté du 14 mars 1959, M. Touya (Jean-Louis-Armand)\, adm 
nistrateur civil de {re classe du service des enquêtes économiques, 
délégué aux affaires économiques pour les départements de la Gua- 
delaupe, de la Martinique et de la Guyane, est chargé, à titre provhk 
soire, des lonctions de directeur départemental des enquêtes no- 
miques pour chacun des trois départements précités. 








MINISTERE DE L'EDUCATION NATIONALE 


Décret n° 59-475 du 21 mars 1959 
relatif à la médaille d'argent des instituteurs. 


Le Premier ministre, 


Sur le rapport du ministre de l'éducation nationale, du minis 
tre des finances et des affaires économiques et du secrétaire 
d'Etat aux finances, 

Vu la Constitution, et notamment son article 37; 

Vu l’article 34 de la loi du 30 octobre 1886 sur l'organisation 
de l’enseignement public, modifié par l'article 53 de la loi de 
finances du 29 juin 1918; 

Vu l'article 45 de la loi du 19 juillet 1889 sur les dépenses 
ordinaires de l'instruction primaire publique ; 

Vu l’article 156 de la loi de finances du 16 avril 1930; 

Vu les articles 127, 128 et 129 modifiés de l'arrêté organique 
du 18 janvier 1887; 

Le conseil d'Etat (section de l'intérieur) entendu, 
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Déecrète : 

Art. 1. — L'allocation annuelle et viagère aux instituteurs 
et institutrices tilulaires de la médaille d'argent est supprimée 
à compter du 31 décembre 1958. 

Les insütuteurs et institutrices titulaires, présents ou futurs, 
de cette récompense honorifique recevront une médaille en 
argent dont le modèle sera défini par arrêté du ministre de 
l'éducation nationale. 

Les médailles d'argent seront exclusivement frappées par 
l'administration des monnaies et médailles et la dépense cor- 
respondante sera supportée par le budget du ministère de l'édu- 
cation nationale. 

Art. 2. — Les conditions d'attribution de la médaille d'argent 
restent fixées par les articles 127, 128 et 129 modifiés de l’ar- 
rèté organique du 13 janvier 1887. 

Art. 3. — Sont abrogées toutes dispositions antérieures 
contraires au présent décret et notamment l’article 45 de la loi 
du 19% juillet 1889 et l'article 156 de la loi de finances du 
16 avril 14%. 

Art. 4. — Le ministre de l'éducation nationale, le ministre 
des finances et des affaires économiques et le secrétaire d'Etat 
aux finances sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du put décret, qui sera publié au Journal ofji- 
ciel de la République française, 

Fait à Paris, le 21 mars 1959. 

MICHEL DEBRÉ. 
Par le Premier ministre: 
Le ministre de l'éducation nationale, 
ANDRÉ BOULLOCHE. 
Le ministre des Jinancts et des affaires économiques, 
ANTOINE PINAY. 


Le secrétaire d'Etat aux finances, 
VALÉRY GISCARD D'ESTAING. 





Décret du 21 
modifiant le début et la fin do l'année universitaire, 


Le Premier ministre, 

Sur le rapport du ministre de l'éducation nationale, 

Vu l'article 43 du décret dm 2 décembre 1885 relatif à l'organt- 
J- des facullés et écoles d'enseignement supérieur, modifié par 

décret du 27 mars 195; 

Vu l'avis du conseil de l'enseignement supérieur, 


Décrèle : 

Art. fer, — Le début et la fin de l'année universitaire sont fixés 
respectivement au 1 octobre et au 30 juin 

Ces dates peuvent étre modifiées par arrêtés du ministre de l'édu- 
calion nationale, après avis du conseil de l’enseignement supérieur, 
pour cerlains établissements ou catégories d'établissements d'ensei- 
gnement supérieur. 

Art. 2. — Des arrêtés du ministre de l'éducation nationale, pris 
après avis du conseil de l'enseignement supérieur, détermineront 
les mesures propres à simplifier l'organisation des examens et à 
en raccourcir la durée dans les divers établissements d'enseigne- 
ment supérieur. 

Art. 3. — Les dispositions de l'article 43 du décret du 28 décem- 
bre 1885 susvisé, modifié par le décret dn 27 mars 4®5, qui ne sont 
as contraires à celles du présent décret demeurent en vigueur. 

les pourront être modifiées par arrêtés du ministre de l'éduca- 
tion nationale, après avis du conseil de l'enseignement supérieur. 

Art. 4. — Les dispositions du présent décret seront appliquées 
à compter du te octobre 1959. 

Art. 5, — Le ministre de l'éducation nationale est chargé de l’exé- 
cution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de 
la République française. 


Fait à Paris, le 21 mars 1959. 
MICHEL DEBRÉ, 


Par le Premier ministre : 


Le ministre de l'éducation nationale, 
ANDRÉ BOULLOCHE. 





Décret du 21 mars 1969 portant transformation de l'institut français 
d'Afrique noire en institut de l'université de Dakar. 





Par décret en date du 21 mars 1959, est approuvée la délibération 
en date du 30 avril 1958 du conseil de l’université de Dakar por- 
tant transformation de l'institut français d'Afrique noire en tut 
de l’université de Dakar. 





certificat 
institution ag À ig — à professionnelle 


Par arrêté du 5 février 199 a été institué, sur le plan national, 
le certificat d'aptitude professionnelle de ur routier (option 
Transport public et location de véhieules industriels). 

L'arrêté, le règlement et le programme relatifs à cet examen 
seront publiés en fascicule par les soins du Bulletin officiel de l'édu- 
cation nationale (service d'édition et de vente des publications 
de l'éducation nationale, 13, rue du Four, à Paris [6°]). 





Création de cours professionnels municipaux 
à Montbard et institution d’une commission locale pro’essionnelle. 


a — — 


Par arrêté du 9 février 1959, la création de cours professionnels 
municipaux est reconnue nécessaire dans la vile de Monthard 
(Côte-d'Or). 

Une commission locale professionnelle est constituée dans cette 
ville à l'effet de déterminer et d'organiser les cours correspondant 
aux besoins des professions industrielles et commerciales. 





Date des épreuves écrites du concours de 1969 pour l'entrée 
à l'école normalo supérieure et pour les bourses de licence, 





Par arrêté en date du 6 mars 1959, les épreuves écrites du 
concours de 1959 pour l'entrée à l'école normale supérieure el pour 
les bourses de licence sont fixées aux dates ci-après: 


1° Section des lettres. 


Vendredi 22 mai, huit beures à quatorze heures. — Histoire 
moderne. 

Samedi 23 mai, huit heures à douze heures. — Version grecque 
(option A). 

Samedi 23 mai, huit heures à quatorze heures. — Langue vivante 
(option B). 

Lundi 25 mai, huit heures à quatorze heures. — Composition 
française. 

Mardi 26 mai, huit heures à douze heures. — Thème latin. 

Jeudi 28 mai, huit heures à quatorze heures. — Philosophie. 

Vendredi 29 mai, huit heures à douze heures, — Version latine. 


2e Section des sciences. 


Lundi ter juin, huit heures à quatorze heures. — Groupe 1 mathé- 
matiques (1e composition). 

Lundi fer juin, huit heures à douze heures. — Groupes LI et IL bis 
mathématiques. 

Mardi 2 juin, huit heures à quatorze heures. — Groupes 1], II, 
Il bis physique. 

Mercredi 3 juin, huit heures à onze heures. — Groupes 1, M, 11 bis 
français. 

Mercredi 3 juin, quatorze heures à seize heures. — Groupes I, 
Il, 11 bis langues. 

Vendredi 5 juin, huit heures à douze heures. — Groupe 1 mathé- 
maliques (2° composition). 
de 5 juin, huit heures à douze heures. — Groupes II, II bis 

mie. 
‘ Samedi 6 juin, quatorze heures à dix-huit heures. — Groupe 1 
pure. 

Samedi 6 juin, huit heures à douze heures. — Groupe 11 sciences 
nalurelles. 





Date des épreuves écrites du concours de 1959 pour l'entrée à 
l’école normale supérieure de jeunos filles et pour les bourses de 


— ——— 


Par arrêté en date du 6 mars 1959, les épreuves écrites du 
concours de 1959 pour l'entrée à l'école normale supérieure de 
jeunes filles et pour les bourses de licence sont fixées aux dates 
ci-après : 

1° Section des lettres. 


à 22 mai, huit heures à quatorze heures. — Histoire 
rne. 
Samedi 23 mai, huit heures à douze heures. — Version grecque. 
Samedi 23 mai, huit heures à quatorze heures. — Langues vivantes. 
et 25 mai, huit heures à quatorze heures. — Composition 


nçaise. 
Mardi 26 mai, huit heures à douze heures. — Thème latin. 
| Jeudi 28 mai, huit heures à 


torze heures. — Philosophie. 





douze heures, — Version latine. 


Vendredi 29 mai, huit heures 
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—— 


2e Section des sciences. 


Lund ter juin, huit heures à quatorze heures. — Groupe 1 mathé- 
matiques (fre composition). 
Lundi 1e juin, huit heures à douze heures. — Groupes II et IL bis 


athématiques. 
Pardi 2 Juin, huit heures à quatorze heures. — Groupes I, II, 


bis physique. 
mt huit heures à onze heures. — Groupes 1, II, IE bis 


ais. . 
a" 3 juin, quatorze heures à seize heures. — Groupes I, 


Il, LL bis langues. 
Vendredi 5 juin, huit heures à douze heures. — Groupe 1 mathé- 


matiques (2° compasilion). | 
Vendredi 5 juin, huit heures à douze heures. — Groupes II, IL bis 


chimie. 
Samedi 6 juin, quatorze heures à dix-huit heures. — Groupe I 


épure. 
Feamedt 6 juin, huit heures à douze heures. — Groupe I sciences 


naturelles. 





Liste d'autêurs pour la session spéciale de septembre 1959 
du certificat d'aptitude à l'inspection primaire. 


Le ministre de l'éducation nationale, 

Vu l'arrêté organique du 18 janvier 1887, article 180, modifié par 
l'arrêté du 21 février 1921 et l'arrêté du 22 juillet 1950; 

Vu l'arrêté du 12 juillet 1957; 

Vu l'arrêté du 4 novembre 19%58, 


Arrête : 


Art. fer, — La liste des auteurs sur lesquels portera l'explication 
de texies à la session spéciale de septembre 1939 du certificat 
d'aptitude à l'inspection des écoles primaires, réservée aux adjoints 
d'inspection de l'enseignement musulman au Maroc, est fixée comme 
suit : 

Molière : Tartu/e. 

Malebranche: Recherche de la vérité, livre V: Des passions. 

Diderot: Paradore sur le comédien. 

Baudelaire: Les Fleurs du mal. 

Alain: Propos sur l'éducation. 

Art. 2? — La Re relative à ces auteurs a été publiée 
au Bu'letin officiel de l'éducation nationale, n° 30, du 25 juillet 1957, 
page 2593. 

Art. 3. — Le directeur génfral de l’enseignement du premier degré 
est chargé de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au 
Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 17 mars 1959. 
ANDRÉ BOULLOCHE. 





Conseil de l'enseignement du premier degré. 





Par arrèlé du 19 mars 1959, le conseil de l’enseignement du pre- 
mier degré est composé des membres suivants : 


4° lembres de droit. 


MM. Beslais, directeur général de l'enseignement du premier degré. 
Hepp, inspecteur général, directeur des services d'enseignement 
de la Seine. 


2o Membres nommés. 


MM. Prevot, inspecteur général de l'instruction publique. 
Pouron, inspecteur général de l'instruction publique. 
Dunuy, inspecteur général des services administraiifs. 
Mie Thomet, inspectrice générale de l'instruction publique. 
MM. Camo, inspecteur d'académie. 
Bonnaire (Georges), délégué cantonal. 
Lhérilier, jspecteur d'académie, secrétaire administratif de 
l'œuvre des pupilles. 
Gonrdon, directeur d'école à Paris 
Druon, secrétaire de l'union sportive de l'enseignement primaire. 


3° Membres élus. 


a) Tilulaires. 


MM. Vernay, inspecteur primaire. 
Adain, inspecteur primaire. 
M'e Cuneo, inspectrice départementale des écoles maternelles. 
Mme François, directrice d'école normale. 
MM. lugnai, directeur d'écule normale. 
Mounolou, professeur d'école normale d'’instituteurs. 
M'e Daubois, professeur d'école normale d’instilutrices. 
M. Scauy, directeur de cours complémentaire, 





Mie Champier, professeur de cours complémentaire de filles. 
M Allard, directeur d'école primaire de garçons. 
Mae Jacq, directrice d'école primaire de filles. 
M. Lauvergnat, chargé d'école de garçons. 
Mme Ilourlic, chargée d'école de filles. 
MM. Laugier, chargé d'école mixte 
Dubois, instituteur, 
Duramd, instituteur. 
Mes Guedon, institutrice. 
Debuire, institutries. 
Monterrat, institutrice d'école maternelle, 
Mmes Lacapère, directrice d'école de plein air. 
Rouquette, institutrice de classe de perfectionnement. 


b) Suppléants. 


MM. Duru, inspecteur primaire. 
Noël, inspecteur primaire. 
Mäe liuiban, inspectrice départementale des écoles maternelles. 
M. Dezuiy, directeur d'école normale. 
Mie Marius, directrice d'école normale. 
M. Prevost, prolesseur d'école normale d’instituteurs. 
Mie Mouton, professeur d'école normale d’'institutrices, 
M. Roynette, directeur de cours complémentaire. 
Mis Dubois, professeur de cours complémentaire. 
M. Leéndrevie, directeur d'école primaire de garçons. 
Mie Giraud, directrice d'école primaire de filles. 
M. Bonnargent, chargé d'école de garçons. 
Mies Nevez, chargée d'école de filles. 
Issartel, chargée d'école mixte 
MM. Siegler, instituteur. 
Ducol, instituteur. 
Mmes Penot, institutrice. 
Anderbourg, inslitutrice. 
Mie Denat, directrice d'école maternelle, 
MM. Chamoret, directeur d’aérium. 
Sancelme, instituteur de classe de perfectionnement. 





Section permanents du conseil de l'enseignement 
du premier degré. 





Par arrêté du 19 mars 1959, conformément aux dispositions de l'ar- 
ticle 22 de la Joi du 18 mai 1916, sont nommés membres de la section 
permanente du conseil de l'enseignement du premier degré; 


4° Membres de droit. 


MM. Beslais, directeur général de l'enseignement dn premier degré. 
Hepp, inspecteur général de l'instruction publique, directeur des 
services d'enseignement de la Seine. 


20 Membres nommés. d 


Mie Thomet, inspectrice générale de l'instruction publique. 
MM. Prevot, inspecteur général de l'instruction publique. 
Dupuy, inspecteur général des services administratils. 
Lhéritier, inspecteur d'académie de la Seine. 
Druon, secrétaire de l'union sportive de l'enseignement pré 
maire. 


3e Membres élus. 


a) Titulaires, 


MM. Adam, inspecteur primaire. 
Jugnat, directeur d'école normale. 
Mounolou, professeur d'école normale. 
Clément-burand, instituteur adjoint, 
Marcel Dubois, instituteur adjoint. 
Robert Seguy, professeur de cours complémentaire. 
Raymond Allard, directeur d'école. 
Gecrges Lauvergnat, chargé d'école. 
Mie Marguerite Monterrat, institutrire d'école maternelle. 
Mme Madeleine Rouquette, institutrice de classe de perfectionnement. 


b) Suppiéants. 


Mie Cuneo, inspectrice départementale des écoles maternelles 
Mme François, directrice d'école normale. 
Mie Daubois, professeur d'école normale. 
MM. Thiébault Siegler, instituteur adioint. 
Robert Ducol, instituteur adjoint. 
Charles Roynette, directeur de oours complémentaire. 
Mme Marcelle Jacq, directrice d'école. 
M. René Laugier, chargé d'école mixte. 
Mues Berthe Guedon, institutrice adjointe. 
Simone Lacapère, directrice d'école de plein air, 
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Comité des travaux historiques et scientifiques. 








Par arrêté du 5 mars 1959, sont nommées membres titulaires les 
personnalilés ci-dessous : 


A la section d'archéologie, 


M. Pierre Pradel, conservaleur en chef du département des sculp- 
fures au musée du Louvre. 


A la section des sciences. 


P s André Couder, membre de l'Institut, astronome à l'Observatoire 
e Paris. 


Par arrêtés des 13 février et 13 mars 1959, M. Clovis Brunel, 
membre de l'institut, directeur honoraire de l'école des chartes, 
résident de la section de philologie et d'histoire (jusqu'en 1610) 
u comité des travaux historiques et scientifiques, et k. Robert- 
Henri Bautlier, allaché de recherches au centre national de la 
recherche scientifique et secrétaire de la même section du comité 
des travaux historiques et scientifiques, sont respectivement nom- 
més président et secrétaire scientifiques du quatre-vingt-quatrième 
congrès national des socittés savantes, à Dijon, du 1e au 5 avril 





Administration générale. 


Par arrêté du 23 mars 1959, M. Chauvet (Paul), spent supérieur, 
est admis, pour ancienneté d'âge et de service, à faire valoir ses 
droils à une pension de retraite à compter du 12 mars 49%59. 


Enseignement du second degré. 





Par arrôté du 7 février 1%9, Mlle Védrine (Hélène), professeur 
agrégé de ghilosophie au lycée de jeunes filles d'Ork'ans, est plicée 
en position de détachement auprès du directeur général du centre 
nalional de la recherche scientifique, pour une période de un an, 
à compter du {+ octobre 1%8, en vue d'exercer des fonctions de 
chercheur à ce centre. 





Par arrêté du 7 février 1959, M. Kaddache Maloud, professeur 
licencié d'histoire, est placé en position de détachement auprès du 
recteur de l'acadérie d'Alger, pour une période de cinq ans, à 
compler du 1er octobre 1957, en vue d'exercer des fonctions d’ins- 
pecteur des centres sociaux en Algérie. 





Par arrôté du 7 février 1959, M. Gisselbrech (André), professeur 
agrégé d'allemand au iycée Claude-Bernard, est placé en position 
de détachement auprès du directeur général du rentre national 
de la recherche scientifique pour une période de trois ans, à 
compter du ie octobre 1956, en vue d'exercer des fonctions de 
chercheur, 





Par arrêté du 7 tévrier 1959, Mile Merceron (Thérèse), professeur 
agrégé de physique au lycée de Tulle, est placée en position de 
détachement auprès du directeur général du centre national de 
la recherche scientifique pour une période d'un an, à compter du 
te de 1958, on vue d'exercer des fonctions de chercheur à 
ce centre. 





Par arrêté du 7 février 1959, M. Morel (Henri), professeur agrégé 
de mathématiques, est placé en position de détachement euprès 
du directeur générai du centre nationa: de la recherche scientifique 
pour une période de deux ans, à compter du 1e octobre 1957, en 
vue d'exercer des fonctions de chercheur, 


a 


Par arrêté du 7 février 1959, Mlle Weber (Suzanne), professeur 
agrégé de mathématiques, est placée en posilion de détachement 
auprès du directeur général du centre nalional de la recherche scien- 
tifique pour une période de un an, à compter du 4 octobre 4958, 
en vue d'exercer des fonctions de chercheur à ce centre. 


Par arrêté du 7 février 1959, M. Jarry (Jacques), professeur sgrégé 
d'histoire, est placé en position de détachement auprès du minis- 
tre des aflaires étrangères pour une période de trois ans, à compter 
du 1® octobre 1%58, en vue d'exercer des fonctions de pensionnaire 
à l'institut archéologique de Beyrouth (Liban). 





2 Mars 1959 


Par arrêté du 7 février 1959, M. Mathiex (Jean), professeur agrégé 
d'histoire, précédemment au Îycée Louis-le-Grand, est placé en posi- 
tion de détachement auprès du directeur général du centre national 
de la recherche scientifique e une ee e de deux ans, à compter 
du 1# octabre 1957, en vue d'exercer des fonctions de chercheur. 





Par arrété du 7 février 199, Mlle Thouzellier (Christine), protes 
seur agrégé d'histoire et géographie, est placée en position de déta- 
chement auprès du directeur général du centre national de la 
recherche scientifique pour une période de un an, à compter du 
4er | gs 1958, en vue d'exercer des fonctions de chercheur à ce 
centre. 





Par arrêté du 7 février 1959, Mme Wautier, née Danysz (Violaine}, 
professeur agrégé de sciences nalurelles, est placée en posilion de 
détachement _ du directeur général du centre nalional de la 
recherche scientifique pour une période de un an, à compter du 
4er mat 1958, en vue d'exercer des fonceticns de chercheur à ce 
centre. 





Enseignement du premier degré. 


Par arrêté dn 7 février 1959, M. Lafleach (Didier), instituteur de 
2 classe du département de Maine-et-Loire, est mis, du 1° avril 
1958, pour une durée de cinq ans, à la disposition du directeur 
départemental de la population et de l'aide sociale, pour exercer 
Fe fonctions de directeur du foyer départemental de l'enfance à 

vreux. 


Par arrêté du 7 février 1959, Mlle Andrieu (Suzanne), institutrice 
de #% classe du département de Bouches-du-Rhône, est maintenue, 
du fer juillet 1957, pour une durée de cinq ans, à la disposition 
du médecin dé'égué départemental de l'hygiène scolaire et univer- 
sitaire, pour exercer les fonctions d’adjointe d'hygiène scolaire av 
centre de parasitologie infantile de Lille, 


Par arrêlé du 7 janvier 199, M. Capelle (Lucien), instituteur de 
% échelon du département de la Gironde, est mis, du 1* octabre 
1958, pour une durée de cinq ans, à la disposition du maire de la 
ville de Bsrdegux, pour exercer les fonctions de professeur d'ensei- 
gnement général aux cours professionnels municipaux de la vile 
de Bordeaux. 





Par arrêté du 7 février 1959, Mme Laurenti, née Gerveau (Simone) 
institutrice de 6° classe du département de la Haute-Garonne, est 
mise, du 1° octobre 1956, pour wne durée de einq ans, à la disposition 
du ministre des anciens combattants et victimes de guerre, pour 
exercer ses fonctions de professeur d’enseignement général à 
l'école de rééducation professionnelle des mutik:s de guerre et du 
travail de Muret. 





Par arrêté du 16 mars 1959, M. Gantard (Maurice), agrégé d'his- 
toire et de géographie, professeur au lycée Ampère, à Lyon, inscrit 
sur la liste d'aptitude aux fonctions d'inspecteur d'académie, est 
délégué dans les fcnctions d’inspecteur de l'académie de Toulouse, 
en résidence à Cahors (Lot), en remplacement de M. Rouchette, 
À (mutation pour raisons d'avancement et nécessité de ser- 
vices). 
Le présent arrêté aura eflet à compler du fe mars 1959. 





Par arrété du 16 mars 1959, M. Simon ee inspecteur de 

l'enseignement primaire à Lyon, inscrit sur la liste d'aptitude 

aux fonctions d'inspecteur d'académie, est délégué dans les fonc- 

tions d'inspecteur d'académie des départements et aflecté, en cette 

qualité, à la direction général: de l'enseignement du premier degré, 

en remplacement de M. Lhéritier, appelé à d’autres fonctions. 
Le présent arrêté prendra effet à compter du 1e mars 1959. 





Haut commissariat à la jeunesse et aux sports. 


Par arrêté en date du 4 mars 1959, M. Boisset (Raymond), inspec- 
teur général de la jeunesse et des sports, est reclassé, au 1° oclo- 
bre 1958, à la 1r classe de son grade. 





Rectificatif au Journal ciel du 7 février 1959: 4701, 
17 colonne, M. Lefebvre (Jean), lire: « 5 juillet 1951 » au lieu 
de: « 6 juillet 1954 » (88 3 et 6); M. Ferucci (François), lire: « 5 juil- 
let 1951 » au lieu de: « 6 juillet 1951 » (48 2 el 6). 
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iste des certificats d'études supérieures de sciences 
= préparent les collèges scientifiques universitaires. 


Amiens. — Certificats d'études supérieures préparatoires de mathé- 
matiques générales et physique (M. ü. P.); mathématiques, phy- 
sique et Chimie (M. P. C.), et sciences physiques, chimiques el 
naturelies (S. P. G. N.). 

angers, — Certificats d’études supérieures préparatoires de M. G. P., 
M. P. C. et S. P. C. N. 

Limoges. — CE d'études supérieures préparatoires de M. P. C. 
et à» P. C. . 

Mulhouse. — Certificat d'études supérieures préparatoire de M. P. C. 

Perpignan. — Certificats d'études supéricures préparatoires de M. G. P. 

Rouen. — Certificats d'études supérieures préparatoires de M. G. P., 
M. P. C. et S, P. C. N. 

Tours. — dd d'études supérieures préparatoires de M. P. C. 

, CG K 


as! 





MINISTERE DES TRAVAUX PUBLICS 
ET DES TRANSPORTS 


Décret n° 59-476 du 21 mars 1959 portant fixation de l'indemnité 
pour vivres en mer du personnel des phares et baiises. 





Le Président de la République, 


Sur le rapport du Premier ministre, du ministre des finances 
et des aflaires économiques, du ministre des travaux publies 
et des transports et du secrétaire d'Etat aux finances, 

Vu le décret du 25 novembre 1939 concernant les traitements 
et indemnités des agents des phares et balises ; 

Vu l'article 7 de l'ordonnance n° 45-14 du 6 janvier 1945 
porlant réforme des traitements des fonctionnaires de l'Etat et 
aménagement des pensions civiles et militaires ; 

Yu le décret n° 51-851 du 5 juillet 1951 portant règlement 
d'administration publique pour la fixation du statut particulier 
des phares et balises ; 

Vu le décret n° 55-539 du 14 mai 1955 portant fixation de 
er pour vivres en mer du personnel des phares et 

auses ; 


Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 


Art. 1%, — L'article 4 ($ A) du décret du 25 septemhre 1939 
susvist, modifié en dernier lieu par le décret n° 55-539 du 
14 mai 1955, est modifié à nouveau comme suit : 


« Une indemnité pour vivres en mer est attribuée aux 
Mailres, électromécaniciens et gardiens de phare dont es 
tours sont isolées en mer et donnent lieu aux congés périodi- 
ques. Son taux est fixé à 600 F par journée de présence eflec- 
üve au phare ». 


Art. 2, — Le Premier ministre, le ministre des travaux publics 
et des transports, le ministre des finances et des affaires écono- 
miques et le secrétaire d'Etat aux finances sont chargés, cha- 
me en ce … le gr à de l’exécution du présent décret, 

sera publié au Journal officiel de la République française 
et prendra eflet du 1 janvier 1959. _— ; 


Fait à Paris, le 21 mars 1959. 
C. DE CAULLE. 
Par le Président de la République: 


Le Premier ministre, 
MICHEL DEBRÉ. 


Le ministre des travaux publics et des transports, 
ROBERT BURON. 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 
ANTOINE PINAY. 


Le secrélaire d'Etat aux finances, 
VALÉRY GISCARD D'ESTAING. 
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Décret du 21 mars 1959 portant promotions 
dans le corps des officiers d'administration de l'insoription maritime. 





Par décret en date du 21 mars 1959, sont promus dans le corps 
des officiers d’adininistralion de l'inscription maritime : 
(A compter du 4+r janvier 1959.) 
Au grade d'oflicier d'administration principal. 


MM. les officiers d'administration de 1re classe Callec (F.-G.) ei 
Le Betlego (L. A.), en complément d'eflectif. 





Décret du 21 mars 1959 portant nomination après concours 
dans le corps des professeurs de ia marine marchande. 





Par décret en date du 21 mars 1959, est nommé dans le corps des 
prulesseurs de la marine marchande, à compter du 1 janvier 1959: 


Au grade de professeur principal de technique 
et de commerce maritimes. 


M. Calbourdin (Gaston), capitaine au jong cours. 





Décret du 21 mars 1959 portant intégration 
dans le corps des ingénieurs géographes. 





Par décret en date du 21 mars 14959, M. Illa (Joseph-Léon-François}, 
ex-chef du service topographique chérifien, est intégré dans 
corps des ingénieurs géographes de l'institut géographique national 
el reclassé comme ingénieur en chef géographe de classe excep- 
tionnelie (indice net 630) à compter du 1° février 1955, 





Agrément (seizième liste) 
et retrait d'agrément (cinquième liste) d'aéro-clubs. 





Le ministre des travaux publics et des transports, 

Vu l'arrêté du 5 avril 1952 fixant les conditions d'agrément des 
aéro-<clubs ; 

Vu l'avis de la commission de l'aviation légère et sportive; 

Sur la proposilion du secrétaire général à j'aviation civile et come 
merciale, 

Arrête : 

Art. fer, — Sont agréées les associations de sports aériens dom 
les dénominations suivent : 
Aéro-club de Pontarlier, 
Aéro-club du Châtillonnais. 
Aéro-club de Saint-Omer, 
Aéro-club de Boulogne-sur-Mer. 
Aéro-c:ub de l'aéroport de Paris. 
Atro-club Commandant-Martel. 
Aéro-club du Giennois. 

Aéro-club de la région de l’Aigle. 

Aéro-club de Pontivy. Aéro-club de la Guyane et de 

Aéro-ciub de la Côte de Granit. l'Inini, 

Aéro-club Marcel-Dassault de la | Aéro -club français de  Baden- 
région bordelaise. Baden « Commmandant-Nogues ». 
Art. 2. — L'agrément est retiré à l'association de sports aérieng 

suivante: Aéro-club de la banlieue Ouest, 

Art. 3. — Le secrétaire général à l'aviation civile et commerciale 
cst chargé de ;’exécution du présent arrêté, qui sera publié au 
Journal officiel de la République française, 


Fait à Paris, le 7 mars 1959, 


Les Ales chalaisiennes. 
Aéro-club de la vallée du Lot 
\éro-club Durance-Verdon, 
Aéro-club dun Mont-Blanc. 

les Ailes belvesoises, 
Aéro-club de Châteauroux, 
séro-club loudunais. 

Air-club du Forez. 





ROBERT BURON. 





Marge de remplissage des fûts transportant du plomb tétraéthyle, 
(Art. 721 et 725.) 





ManièREs DANGEREUSES 1959, No 8 
’ 





Le ministre Ces travaux publics et des transports, 


Sur la proposition du directeur général des chemins de fer et des 
transports, 

Vu l'acte dit loi ne 253 du 5 février 1912 relatif au transport et 
à la manutention des matières dangereuses; 

Vu l'arrêté du 15 avril 1945 approuvant un nouveau règlemem 
pour le iransport des matières dangereuses par chemins de fer, par 
voies de terre et par voies de navigation intérieure; 

Vu l'avis émis par la commission du transport des matières dan- 
gereuses, instituée par décret du 27 février 1941, au cours de sa 
séance du 15 décembre 1958, 
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Arrûte : 


Article unique. — Le texte du règlement dn 45 avril 1945 pour le 
transport des matières dangereuses est modifié de la façon suivante : 


Article 721. 
Enumération des matières du groupe 41.101: 
Ajouter: « par exemple l'éth;l-fluide » après les mots « el ses 
mélanges ». 
Article 725. 
Modifler ainsi qu'il suit le paragraphe 2 de cet article: 


Gr. 41H01 a: 3,5 à 5 p. 100. 

Gr. 41.904, 41.907 bd el c, 41.501, 51.404 a et b, 41.12% et 41 84 a: 
5 p. ft, 

Gr. hi Mb, 41.207, 41.208, 41.941 à et D, 51.213, 41.30%, 41.905, 41.905 bis, 
41.507 a, 41.40%, chlorure de zinc liquide du gr. 41.112: 7 p. 400. 


(La suite du paragraphe est inchangée.) 
Fait à Paris, le 11 mars 1959. 
Le ministre des travaux publics et des transports, 


Pour le ministre et par délégation : 


Le directeur général des chemins de [er et des transports, 
AXDRÉ DOUMENC. 





Transport de l'eau de davel (gr. 51.406 b) dans des emballages 
en matière plattique. 


(Art. 815.) 





MATIÈRES DANGEREUSES 1959, No 9 





Le ministre des travaux publics et des transports, 
Sur la proposition du directeur général des chemins de fer et des 


ransports, 

Vu l'acte dit loi ne %63 du 5 février 1942 relatif au transport et 
À la manutention des matières dangereuses; 

Vu l'arrèté du 15 avril 1245 approuvant un nouveau règlement pour 
le transport des malitres dangereuses par chemins de fer, par voies 
de terre ei par voies de navigation interieure : 

Vu l'avis émis par la commission du transport des matières dan- 

ereuses instituée par décret du 27 février 1941 au cours de sa séance 

u 15 décembre 195, 


Arrûte : 


Article unique, — Le paragraphe fer de l’artic'e 813 du règlement 
du 15 avril 1945 pour le transport des matières dangereuses est coim- 
plété de la façon suivante : 


« c) Les solutions d'hypochlorite {eau de Javel, gr. 51.105 b) pour- 
pont également être transportées dans des récipients en matière plas- 
tique. Ces récipients seront bouchés avec un bouchon foré à la 
mèche ou muni d'un tube capillaire »; 

« d) Les solutions d'hypochlorite (eau de Javel, gr. 51.10 b) pour- 
ront être contenues dans des sachets en matière plastique imper- 
méab'e ne renfermant pas plus de 300 cm* de liquide chacun. Ces 
sachets seront placés, à raison de vingt-quatre au plus, dans des 
caisses en carton ». 

\ Fait à Paris, le 11 mars 1959. 
Le minisire des travaux publics et des transports, 
Pour le ministre et par délégation: 


Le directeur géntral des chemins de [er et déS transports, 
ANDRÉ DOUMENXC, 





Transport du sulfate diméthylique (diméthyleulfate) 
en contziners-citerres et en wagons-citernes. 


(Art. 721, 725, 734, 766 et nomenclature.) 





MATIÈRES DANGEREUSES 1959, no 10 


Le ministre des travaux publics et des transports, 


a la proposition du directeur général des chemins de fer et des 
alisports, 

Vu l'acte dit loi ne 263 du 5 février 1942 relatif au transport et 
à la manutentjon des matières dangereuses ; 

Vu l'arrèlé du 15 avril 1945 approuvant un nouveau règlement pour 
le transport des matières dangereuses par chemins de fer, par voies 
de terre et par voies de navigation intérieure ; 

Vu l'avis émis par la commission du transport des matières dan- 
gereuses, instituée par décret du 27 février 1911, au cours de sa 
séance du 15 décembre 1958, 





———— 


Arrête : 


Art. fer, — Le texte du règlement du 15 avril 1945 pour le trans 
port des malières dangereuses est modifié ainsi qu'il suit: 


Article 724. 
Le libellé du groupe 41.102 est remplacé par le suivant: 
Gr. 41.402 a. — Sulfate diméthylique en récipients métalliques. 
Gr. 41.402 b. — Sullate diméthylique en containers-citernes et en 
wagons-citernes. 
Article 725. 


Le groupe 41.102 a est ajouté aux groupes ayant une marge de 
remplissage de 7 p. 100. 
Article 734. 
Cet article est remplacé par le suivant: 
734 Gr. 41.402 a. — SuJfate diméthylique en réciplents métalliques: 


Les récipients métalliques contenant du sulfate diméthylique 
seront hermétiques et élanches. Hs seront remplis jusqu'à 
9 p. 100 au plus de leur capacité. 

Gr. 41.402 b. — Sulfate diméthylique en containers-cilernes et 
en wagons-citernes : 

Les citernes des containers et des wagons destinés aux trans- 
ports du sulfate diméthylique (gr. 41.402 b) seront en acier 
soudé. Les ouvertures et passages de tubulures nécessaires 
a le remplissage, la vidange ou les visites’ seront d'sposés 

la partie supérieure de la citerne. 

Les tubulures de remplissage et de vidange seront ‘ermées par 
une bride pleine +ssurant une étanchéité parfaite et proté. 
gées par un capot solidement fixé. Ces citernes ne seront 
remplies qu'à 94 p. 100 de leur capacité, 


Article 766. 
« Sulfate diméthylique du gr. 1.102 b » est ajouté à la suite de 
« Phénol (gr. 41.418) ». 
Art. 2. — Dans la nomercelature des matières, la rubrique « Sulfate 
diméthylique » est remplacée par la suivante : 


Sulfa'te diméthylique en récipients 
RROREREUOS sosie bise LE 5e IV a | 724 | 4e |41.402 a | 412 


Sulfate diméthylique en containers- 
citernes et en wagons-citernes..., |} IV a | 724 | &e 141.402 b | 412 
Fait à Paris, le 14 mars 1959, 
Le ministre des travaux publics et des transports, 
Pour le ministre et par délégation: 


Le directeur général des chemins de [er et des transports, 
ANDRÉ DOUMENC, 





Modificatif à l'arrêté du 18 mai 1953 relatif à l'affectation des fonc- 
7" - 0 de la météorologie dans les détachements de l'armée 
r. 





Le ministre des armées et le ministre des travaux publies et des 
transports, 


Vu la loi du 31 mars 1952 constituant des détachements de météo- 
rologie affectés organiquement à certaines grandes unités de l'armée 
de l'air et fixant le régime des fonctionnaires de la météorologie en 
service dans les délachements, et notamment son article 6; 

Vu l’arrèté du 18 mai 1953 relatif à l'affectation des fonctionnaires 
de la météorologie dans Jes détachements de l’armée de l'air, 


Arrêlent : 


Art. 1er, — Les dispositions de l’article 5 de l'arrêté du 18 mai 1953 
susvisé sont abrogées et remplacées par les dispositions suivantes: 

« Art. 5. — Les fonclionnaires de la météorologie ne peuvent servir 
dans les délachements de l'armée de l'air au-delà des limites d'âge 
suivantes : 

« Ingénieurs de la météoro!ogie et ing‘nieurs des travaux météoro- 
logiques: limies d'âge fixées pour Jes officiers du corps des officiers 
des bases de l'air, augmentées de deux ans; 

« Adjoints techniques de la météorologie: limites d'âge des sous- 
ofticiers de carrière de l'armée de l'air du corps du personnel non 
navigant du service général ». 


Art. 2 — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la 
République française. 
Fait À Paris, le 13 mars 1959. 
Pour le ministre des travaux publics et des transports 
et par délégation : 
Le secrétaire général à l'aviation civile et commerciale, 
PAUL MORONXL, 


Le ministre des armées, 
Pour le ministre et par délégation; 


Le directeur du cabinet, 
JEAN DONNEDIEU DE VABRES, 
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— 


aration d'utilité publique des travaux de reconstruction de 
Déiuse de Courchelsftes, sur la dérivation de la $oarpe autour de 





Par arrêté du 19 mars 1959, sont déclarés d'utilité publique les tra- 
vaux de reconstruction de l'écluse de Courchelettes, sur la dérivation 
de la Scarpe autour de Douai, à exécuter sur les territoires des com- 
munes de Courchelettes (Nord) et de Corbehem (Pas-de-Calais), tels 
qu'ils figurent au pian annexé au rrésent arrêté. 

Les expropriations nécessaires à l'exécution des travaux mentionnés 
ci-dessus devront être réalisées dans un délai de cinq ans, à compter 
de la date du présent arrêté. 





Réglementation du calage ailtimétrique utilisable dans les régions 
d'information de vol de Paris, Bordeaux, Marseille et Alger. 





Rectificatif au Journal officiel du 11 mars 1959: 

Page 2983, à l’article 2, paragraphe 1, avant-dernière ligne, au 
lieu de: « Pour les services de la navigation aérienne », lire: « Pour 
les services de la circulation aérienne »; au tableau contenu au 
paragraphe 3.1., au deuxième numéro du niveau de vol, au lieu 
de: « — 90 », lire: « — 95 ». 

l'age 2984, article 2, au paragraphe 3.2.3., au lieu de: « confor- 
mément aux disposilions du paragraphe 3.1. », lire: « conformément 
aux dispositions du paragraphe 2.2. ». 





Commission centrale des automobiles et de la circulation générale. 


Par arrêté en date du 16 mars 1959, M. Lohier, ingénieur en chef, 
chef de la division de la coordination du service commercial de la 
société nationale de chemins de fer, représentant la Soriété nationale 
des chemins de fer français, a été nommé membre de la commis- 
sion centrale des automobiles et de la circulation générale, en rem- 
placement de M. Guibert. 





Commission internationale permanente des congrès de la route. 


Par arrêté en date du 17 mars 1959, M. Peltier (Raymond), ingé- 
nieur en chef des ponts et chaussées, directeur du laboratoire central 
des ponts et chaussées, a été désigné pour faire partie de la com- 
mission internationale permartente des congrès de la route au titre 
de l'administration des travaux publics et des transports, en rempla- 
cement de M. Stahl, décédé. 





Commission de normalisation. 


Par arrêté en date du 17 mars 1959, M. de Conihout, ingénieur en 
chef des ponts et chaussées à la direction des ports marilimes et 
des voies navigables, a été nommé membre de la commission de 
normalisation, en remplacement de M. Foin, ingénieur en chef des 
ponts et chaussées. 





Ecole nationale des ponts et Chaussées. 


Par arrêté en date du 43 mars 1959: 

M. Germain, maître de conférences, précédemment nommé à titre 

rovisoire, a été tilularisé, à compter du 1° octobre 1954, dans ses 
onctions actuelles à l'école nationale des ponts ei chaussées pour 
une période de cinq ans. 

M. Gilles Legrand, ingénieur des ponts et chaussées, précédem- 
ment maitre de conférences de mécanique, a été nommé, compter 
à Ag 1958, maitre de conférences d'analyse pour une périvde 

ans. 


Ont été nommés, à compter du 4: octobre 1954, répétiteurs, pour 
une période de cinq ans: 

M. Bonnet, ingénieur des ponts et chaussées, assistant. 

M. Lacroix, ingénieur des ponts et chaussées, assistant. 

Ont été nommés répétileurs à titre provisoire, pour une période 
de deux ans: pé S dé , 

A compiler du 1 octobre 1957: M. Prunieras, ingénieur des ponts 
et chaussées, en remplacement de M. Gilles Legrand. 

A compter du 1 octobre 1958: M. Darpas, ingénieur des ponts 
et chaussées, en remplacement de M. Eldin, ingénieur des télécom- 
munications, démissionnaire des mêmes fonctions. 

A compter du 4e octobre 1958: M. Boithias, ingénieur des télécom- 
papes en remplacement de M. Teissier du Cros, nommé pro- 








Ponts et chaussées. 


Par arrêté en date du 16 mars 1959, M. Marcou (Maurice), ingénieur 
hors classe des ponts et chaussées à Batna, a été chargé, à compter 
du 1er avril 1959, des fonctions d'ingénieur en chef de Ja g à 
tion de Batna de la direction des travaux publies el des transports 
d'Algérie. 





MINISTERE DE L'INDUSTRIE ET DU COMMERCE 





Décret du 21 mars 1959 autorisant la chambre de commerce 
de Honfleur à contracter un emprunt. 





Le Premier ministre, 


Sur le r. du ministre de l'industrie et du commerce et du 
secréiaire d'Etat à l'industrie et au comainercæ, 

Vu la loi du 9 avril 1598 sur les chambres de commerce; 

Vu la délibération de la chambre de commerce de Honfeur en 
date du 14 novembre 1958, 


Décrète : 


Art. fer, — La chambre de commerce de Honfleur est autorisée 
à contracter un emprunt de 7.500.000 F en vue de verser le montant 
de sa participation aux dépenses de reconstruction à Caen de l’ins 
titut Lemonnier, établissement d'enseignement technique, reconnu 
d'utilité publique. 

Cet emprunt, toujours remboursable par anticipat'on, pourra être 
réalisé el conclu, en totalité ou par fractions, soit avec publicité 
et concurrence, soit de gré à gré, soit par voie de souscriplion 
poses avec facullé d'émettre des obligalions au poricur ou 
ransinissibles par endossement, soit directement auprès de la 
caisse des dépôts et consignations, du Crédit foncier de France ou 
de la caisse nationale d'assurances sur la vie. 

L'amortissement de cet emprunt s'effectuera dans un délai maxi- 
mum de vingt ans. 

Le taux de l'emprunt, compte tenu du prix d'émission et de tous 
avantages accessoires, ne devra en aucun cas être supérieur au 
taux réel des emprunts prévus par les décrels des 9 août 1953 et 
20 mai 1955 tel qu'il ressort, au moment de l'émission, des condi- 
tions fixées, pour ces emprunts, par le ministre chargé des finances. 

J1 sera fait face au service d'intérêt et d'amortissement dudit 
emprunt au moyen du produit de l'imposition additionnelle à la 
patente. 

Art. 2. — Le ministre de l'industrie et du commerce et le secré- 
taire d'Etat à l'industrie et au commerce sont chargés de l'exé- 
cution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la 
République française. 

Fait à Paris, le 21 mars 1959. 

MICHEL DEBRÉ. 
Par le Premier ministre: 
Le ministre de l'industrie et du commerce, 
JEAN-MARNCEL JEANNENEY. 


Le secrétaire d'Etat à l'industrie el au commerce, 
JOSEPH FONTANET, 





Homologation de normes, 





Le ministre de l’industrie et du commerce, 
Vu la loi du 24 mai 1941 relalive à la normalisation et le dézret 
du 24 mai 1941 fixant 1e statut de la norma isation ; 
Sur proposilion du commissaire à la normalisation, 
Arrête : 


Art. fer, — Sont homologuées, à la date du 31 janvier 1959, ‘es 
dix-neuf normes françaises suivantes : 


Analyse chimique du magnésium et des alliages de magnésium. 
NF À 06-591. — Dosage de l'aluminium. 
NF A 06-592. — Dosage coiorimétrique du cuivre. 
Electricité. 


NF C 01-030. — Vocabulaire électrotechnique, — Groupe 30: Traction 
électrique. 

NF C 01-0%5. — Vocabulaire électrotechnique. — Groupe 35: Appli- 
cations électromécaniques. 
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Mécanique, 


NF E 22-173 — Clavettes parallèles et clavetages libres: Tolérances. 
NF E 51-M1. — Brûleurs à combustible liquile pour les usages 
domestiques et le chauflage des locaux. 


Textiles. 


36-003 Add. — Cordeaux en chanvre, manille, sisal, — Fouets 
en chanvre. 
NF G 20-001 Add. — 


NF G 


- 


Ficelles en chanvre, jute et sisal. 


Autumobile. 

NF R 1286-07, — Lanterne de tendeur pour tringleries. 

NF R 1553-15. — Caladinptres. — Fixation centra:e. 

NF K 13-16. — Catadiopires. — Fixation en deux pointe. 

NF R 33-10. — Caladioptres pour cycle, cyclomoteur, vélomoteur. — 
Fixation. 

NF R 41103 — Attelage à anneau pour remorque de véhicule utili- 
taire, — Crochet d'altelage avec hoîlier. — Fixation sur 
véhicule tracteur. 

NF R 12701. — Fusées d'essieu de remorque d'automobile. 

Pétroles et dérivés. 

NF T G0-110. — Détermination de l'indice de saponification conven- 
tionnel des vyroduils pélroliers par tirage à l'indicateur 
coloré. 

NF T 60-115. — Dosage des asphaltènes précipités par l'heptane 
normal. 


NF T 66-009 Point d'éclair en vase clos des bitumes fluxés au 
moyen de l'appareil Abe: 


Machinisme agricole. 
NF U 21-002. — Soc de charrue, — Anges de construction et de 
montage. 
Symboles. 


NF X 02-108. — Symboles physicoæhimiques. 
Art. 2. — Sont annu'ées, à la date du 31 janvier 19%, les neuf 
nonnes françaises suivantes: 


Electricité. 
NF C 1. — Vocabulaire électrotechnique (homologuée en janvier 
1944). 
Annulation partielle. 

Le chapitre « Groupe 20. — Traction électrique » et le chapitre 
« Groupe %, Applications é'ectromécaniques diverses » sont 
annulés et remplacés respectivement par les normes NF C 01-0% et 
NF C 01-035 figurant à l'articce précédent. 


Mécanique. 


NF E 31-391. — Prûleurs À combustitle Vquide ponr les nsages 
dome:liques et 1e chauffage des locaux (homologuée en août 


1953). 
Automobile. 
NF R 142-153. — Catadioptres. — Fixation centrale (homologuée en 
janvier 1950). 
NF R 1:2-16. — Catadioptres. — Fixation en deux points (homologuée 


en janvier 1955). 
NF KR 353-10 — Catadivptres pour cvc'es, cyc:omoleurs, vélomoteurs 
(homologuée en janvier 155). 


Pétroles et dérivés. 


NF T G0-110. — Huiles et graisses. — Indice de saponification (homo- 
loguée en avril 1934). 

NF T 60-115. — Huile de graissage, — Dosage des produits précipi- 
tables par l'essence (homologuée en avril 1937). 


Machinisme agricole. 
NF LU 21002. — Sx de charrue, — Angles de construction et de 
montage (homojioguée en septembre 1916). 
Symboles. 


NF X 02-108, — Symboles physico-chimiques (homologuée en février 
1955). 


Fait à Paris, le 23 mars 1959. 
JRAN-MARCEL JEANNENEY. 











Le ministre de l'industrie et du commerce, 

Vu la loi du 24 mai 1941 relalive à la normalisation el le décret 
du 24 mai 1941 fixant le statut de la normalisation; 

Sur proposition du commissaire à ja normalisation, 


Arrête : 
Art. fer. — Sont homologuées, à la date du 28 février 199, les 
soixande-cinq normes françaises suivantes : 
Industrie électrique. 
NF C 66-1%. — Isolaleurs en porceläine pour tensions supérieures 
ou égales à 1.000 volis. — Règles. 
NF C 66-290. — Isolateurs en verre pour tensions supérieures 
égales à 1.000 volts. — Règles. 
Mécanique. S 
NF E 09-001. — Filetages métriques à filet triangulaire. — Profil IS0. 
NF E 03-013. — Filetages métriques à filet trianguïaire. — Vue 
d'ensemble. 
NF E 03-0i4. — Filetages métriques à filet triangulaire. — Filetages 
pour boulonnerie. — Tableau d'ensemble. 
NF E 27-114 Mod. 1. — Vis sans tête à hout plat, — Diamètres de 
3 à 22 mm. 
NE E 27-115 Mod. 4. — Vis sans tête à bout pointu. — Diamiètres 
de 3 à 22 mm. 
NF E 27-116 Mod. 1. — Vis à tête carrée et à bout pointu. — jha- 
mèires de 3 à 22 mun. 
NF E 27-117 Mod. 1. — Vis à tête cylindrique réduite et à bout 
pointu. — Diamètres de 3 à 10 man. 
NF E 27-118 Mod. 1. — Vis sans tête, à cuvette. — Diamètres de 
3 à 16 mm. 
NF E 27-119 Mod. 1. — Vis à tête carrée et à cuvette. — Diamètres 
de 3 à 22 mun. 
NF E 27-120 Mod. 1. — Vis à tête cylindrique réduite et à cuvette. 
— Jiamètres de 3 à 19 mm. 
NF E 27-12 Mod 1. — Vis à téton, sans tête, — Diamètres de 
3 à 29 mm. 
Nk E 27-122 Mod. 1. — Vis à télon, tête carrée ordinaire. — Dia- 
mètres de 3 à 39 mun. 
NF E 27-123 Mod. 1. — Vis à téton, pelite tête carrée — Diamètres 
de 3 à 39 mm. 
NF E 27-424 Mod 1. — Vis à téton, tête cylindrique réduite. — 
Diamètres de 3 à 39 mm. 
NF E 27-125 Mod. 1. — Vis à télon, tête hexagonale réduile. — 
Diamètres ce G à 939 mr. 
NF E 27-126 Mod. 4. — Vis à téton court, pelile têle carrée, 
Diarmètres de 3 à 935 mm. 
NF E 27-127 Mod. 1. — Vis à tête fraisée bombée à bout pilote. — 
Diamètres ce 4 à 12 mm, 
NF E 27-161 Mod. 1. — Vis à six pans creux: fe vis à tète cylin- 
drique. 
NF E 27-162 Mod. 1. — Vis à six pans creux: 20 vis sans têle (à 
bout plat, à bout pointu, à cuvelle ou à téton). 
NF E 27-163 Mod. 1. — Vis de régiage. 
NF E 27-164 Mod. 1. — Vis de blocage sans tête. 
NF E 27-166 Mod. 1. — Vis de blocage à tête moletée. — Dimensions 
d'encombrement et d’ernmpl 
NF E 27-167 Mod. 1. — Vis de blocage à croisillon, — Dimensions 
d'encombrement et d'emploi. 
NF E 27-168 Mod. 1, — Vis de blocage à quatre bras. 
NF E 27-169 Mod, 1. — Vis pour rondelles fendues pivotantes. 
NF E 27-209 Mod. 1. — Tête « clé de violon » pour vis de blocage. 
NF E 27-214 Mod. 1. — Vis de blocage « clé de violon ». — Diner 
sions d’encombrement et d'emploi. 
NF E 27-215 Mod. 1, — Vis de blocage à tête hexagonale. — Dimen 
sions d'encombrement et d'emploi. 
NF E 27-244 Mod. 1. — Goujons bruts ou tournés. — Diamètres de 
3 à 80 mm. 
NF E 27-312 Mod. 1. — Roulons bruts ou usinés à tête cylindrique. 
— Diamètres de 6 à 80 mm. 
NF E 27-3193 Mod 1. — Boulons bruts ou usinés à tête ronde. — 
Diamètres de 4 à 60 mm. 
NF E 27-%14 Mod. 1. — Boulons bruts ou usinés à tête fraisée où 
fraisée bombée sur fer, — Diamètres de 4 à 60 mm. 
NF E 27-%1 Mod. 1. — Boulons à tête carrée large (charpente en 
bois), — Diamètres de 12 à 30 mm, 
NF E 27-32 Mod. 1. — Boulons à bois à tête fraisée ou fraisée 
bombée. — Diamètres de 5 à 30 mm. 
NF E 27-351 Mod. 1. — Boulons à tête bombée, collet carré (bou- 
lons J ou l'apy). — Diamètres de 5 à 30 mm. 
NF E 27-352 Mod. 1. — Boulons de roues. — Diamètres de 6 à 16 mm. 
NF E 27-353 Mod 4, — Boulons de charrue, — Tête fraisée à ergot 
— Diamètres de 8 à 16 mm. 
NF E 27-354 Mod. 1. — Boulons de charrue. — Téte fraisée, collet 
carré. — Diamètres de 8 à 16 mm. 
NF E 20.257 Mod, 1. — Boulons ajustés pressés. — Boulons ajusta- 
es. 
NF E 27-381 Mod. 1. — Axes goupillés et axes flletés. 
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NF E 27-M2 Mod. 1. — Ecrous carrés larges dits « de charpente en 
bois ». — Diamètres de 5 à 80 mm. 

NF E 27-113 Mod. 1. — Ecrous cylindriques (anciennement dits 
« écrous ronds »). 

NF E 27-414 Mod. 1. — Ecrous normaux à créneaux. 

NF E 7e Lx 1. — Bouchons plats flietés groupés ou à fente 
raisée. 

NF E 27-452 Mod. 1. — Ecrous à embase. — Diamètres de 6 à 80 mm. 

NF E 27-453 Mod. 1. — Ecrous borgnes. 

NF E 27-454 Mod. 1, — Ecrous à oreilles plates. — Diamètres de 3 
à 15 myn. 

NF E 27-155 Mod. 4. — Ecrou moleté. 

NF E 27-456 Mod. 1. — Ecrou à croisillon. 

NF E 27-457 Mod. 1. — Ecrous à 4 bras. 

NF E 27-458 Mod. 1. — Ecrous à portée sphérique. — Diamètres de 


4 à 36 mm. 
Matériel pour l'industrie textile. 
Filature. 
NF G 40-0M. — Définition des côtés droit et gauche des machines de 


filature. 
NE G 40-002. — Pots cylindriques pour rubans. 
NF G 40-003. — Ecartement des broches pour continus à filer et à 
relordre à anneaux, 
NF G 40-004. — Anneaux à filer et à retordre. 
NF G 40-005. — Diamètres des cylindres d'élirage pour coton, laine, 
schappe et fibranne. 
Tissage. 
NF G 42-002. — Définition des côtés droit et gauche des métiers à 
tisser. 
NF G 42-008. — Métier à tisser, — Largeur de travail. 
NF G 42-004. —— Cannelles de méliers automatiques à changement de 
cannettes. 
Préparalion de tissage. 
NF G 42-501. — Définilion des côtés droit et gauche des machines de 
préparation pour le tissage. 
NF G 12-502, — Cône de 3° 30° pour bobinage croisé. 
NF G 42-503. — Cône de 4° 20° pour bobinage croisé. 
NF G 42-504. — Cône de 9° 15’ pour bobinage croisé. 
Art. 2, — Sont annulées, à la date du 28 février 1959, les quatorze 
normes françaises suivantes : 


Mécanique. 


NF E 03-001. — Profil du filet SI (homologuée en février 1930). 

NF E 03-100. — Jeux et tolérances de filetages. — Généralités (homo- 
loguée en février 1930). 

NF E 03-104. — Vérification des filetages par calibres à limites. Qua- 
lité moyenne (filetage SI normal). — Ecarts fondamentaux 
des vis et des taraudages (homologue en mars 1926). 

NF E 27-001. — Filetages de 0,3 à 2,5 mm (homologuée en mars 1932). 

NF E 27-012. — Filelages à partir de 3 mm (homologuée en février 
1930). 


NF E 27-013. — Filetages à pas figs à partir de 6 mm (homologuée 
en mars 1931). 

NF E 25-031. — Serrages extrêmes avec écrou normal ou vis dans 
les mélaux durs {longueur filetée réduite) (homologuée en 
juin 1939). 

NF E 27-032, — Serrages extrêmes avec écrou normal ou vis dans 
les métaux durs (longueur filelée d'usage général) (homo- 
loguée en juin 1939). 

NF E 27-033. — Serrages extrêmes avec écrou normal à créneaux 
ou vis dans les mélaux tendres (longueur filetée d'usage 
général) (homologuée en juin 1939), | 

NF E 27-031. — Serrages extrêmes avec écronu et contre-écrou ou 
écrou haut à créneaux (longueur filelée d'usage général) 
(homoliguée en juin 1929) 

NF E 27-112. — Vis à téte*fendue cylindrique pour métaux (homo- 
loguée en février 1953). 

NF E 27-113. — Vis à tête fendue fraisée ou fraisée bombée pour 
Imélaux (homologuée en février 1953). 

NF E 27-311. — Boulons bruts on usinés à têle hexagonale ou carrée 
sur fer (homologuée en février 1930). 

NF E 27-411. — Ecrous hexagonaux (homologuée en août 1952). 

Fait à Paris, le 23 mars 1959. 
JEAN-MARCEL JEANNENE. 





Administration centrale. 


a — 


Par arrêté du 7 février 1959, M. Gaillard (Raymond), agent supé- 
rieur de ire classe, & échelon, du ministère de l'industrie et du 
commerce, est placé en service détaché auprès de l'institut national 
de recherche chimique appliquée en qualité de cadre confirmé, 
catégorie À, pour une durée de cinq ans, à compter du {+ juin 1958. 


+0. 














MINISTERE DE L'AGRICULTURE 


Décret du 21 mars 1959 autorisant la Chambre départementale 
d'agriculture des Hautes-Pyrénées à contracter un emprunt. 





Le Premier ministre, 

Sur le rapport du ministre de l'agriculture, 

Vu lé code rural, et notamment ses articles 501 et 596; 

Vu la délibération en date du 7 mai 1958 de la chambre départe- 
mentale d'agriculture des Hautes-Pyrénées ; 

Vu l'avis dû 3 mars 199 de la caisse nationale de crédit 
agricole, 


Pécrète : 

Art, fer, — La chambre départementale d'agriculture des Hautes- 
Pyrénées est autorisée à contracter auprès de la caisse régionale 
de crédit agricole mutuel de Tarbes un emprunt de 49 millions de 
francs au taux annuel d'intérêt de 5,5 @g. 100, remboursable en 
quinze ans. 

Art. ®. — Le ministre de l'agriculture est chargé de l'exécution 
du présent décret, qui sera publié au Journal ofJiriel de la Répu 
blique française. 

Fait à Paris, le 21 mars 1959. 

MICHEL DEBRÉ, 
Par le Premier ministre: 
Le ministre de l'agriculture, 
ROGER HOUDET, 





Dévret du 21 mars 1959 autorisant la chambre départementale 
d'agriculture du Haut-Rhin à contracter deux emprunts. 





Le Premier ministre, 


Sur le rapport du ministre de l'agriculture, 

Vu le cole rural, et notamment ss articles 504 et 5%: 

Vu la délibération en date du 153 octobre 1958 de la chambre 
départementale d'agriculture du Hatt-Rhin ; 

Vu l'avis du 6 mars 1959 de la caisse nationale de crédit 
agricole, 


Décrète : 


Art, fer, — La chambre départementale d'agriculture du Haut- 
Rhin est autorisée à contracter auprès de la caisse régionale de 
crédit agricole muluel du Haut-Rhin: 

4° Un emprunt de 15 r&llions de francs au taux annuel d'intérêt 
de 5 p. 100, remboursable en quinæ ans; 

2° Un emprunt de 12 millions de francs au taux annuel d'intérêt 
de 5,5 p. 100, remboursable en quatre ans. 

Art, 2. — Le ministre de l'agriculture est chargé de l'exécution 
du présent décret, qui sera publié a Jouraa officiel de la Répu- 
blique française. 

Fait à Paris, le 21 mars 1959. 

MICHEL DEBRÉ, 
Par le Fremier ministre: 
Le ministre de l'agriculture, 
ROGER HOUDET, 





Décret du 21 mars 1959 portant admission à la retraite 
d'un conservateur des eaux et forêts. 





Par décret en date du 21 mars 1959, M. Monnet (Pierre), conserva- 
teur des eaux et forêts, échelon exceptionnel, à Gap (Hautes-Alpes), 
el admis à faire valoir ses droits à la retraite d'oflice par limite 

âge. 

L'état des services destiné à servir de base À la liquidation de la 
pension de M. Monnet sera arrêté au 3 avril 1959. 





Régime de rémunération du personnel non fonctionnaire de renfon 
ep pour la mise en œuvre du programme de recalcification 





Le ministre de l'agricullure et le ministre des finances et des 
aflaires économiques, 


Vu le décret ne 55-881 du % juin 1955 relatif à divers 6 
ments et améliorations toneières) ENTRE 

Vu le déerct ne 56-266 relatif à la réduction des zones de salaires? 

Vu le décret n° 56-1123 du 8 novembre 1%%6 portant désignation 
des déparlements appelés à bénéficier des subventions destinées à 
encourager l'emploi des amendements calcaires et fixation du taux 
de subvention applicable à chacun de ces départements, et notam- 
ment son arlicle 4, 
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Arrétent: 


Art. er, — En vue de la mise en œuvre du per de 
recalcilication des sols prévus par le décret susvisé du 8 noverm- 
bre 195%, le ministre & l'agriculture est autorisé à recruter des 

rsonnels non fonctionnaires qui seront rémunérés à la vacation 
oraire. 


Art. 2. — Le taux moyen départemental et le taux maximum 
départemental de la vacation horaire sont fixés dans ks départe- 
ments dont le chef-lieu est silué dans une zone de salaire sans 
aballement respectivement à: 

Taux maximum. 


Taux moyen. 


A compter du: 


et . à POSER cos 180 PF. 200 F. 
@e janvier 2999......scccosssscc0ce 200 225 
Dans les autres départements, ils sont soumis à l'abattement 


prévu par le décret susvisé du 17 mars 1956. 

Art. 3, — Le maximemm de vacations horaires qu'un même agent 
peut effectuer est fixé à huit par jour. 

Art. 4. — Le directeur du budget au ministère des finances et 
des affaires économiques et le directeur géné’al de l'agriculture 
au ministère de l'agriculture sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution dun présent arréié, qui sera publié au 
Journal ofjiciel de la République française. 

Fait à Paris, le 14 mars 1959. 

Le ministre de l'agriculture, 
BOGER HOUDKT, 
Le ministre des finances et des afJaires économiques, 
Pour 'e ministre et par délégation: 
Le directeur du budget, 
Par empêchement du di:ecteur du budget: 
Le che] de service, 
RAYMOND MARTINET, 





Services agricoles. 


Par arrêté en date du 17 mars 1959, M. Barbotin (Françots), ingé- 
nieur des services agrico'es de 2° class, a été promu ingénieur 
des services agricoles de fre classe, à compter du 1er décembre 19,58, 
au titre de l'Algérie. 


L] 


Par arrêlé en dale du 20 mars 1959, M. Muniglia, contrôleur 
spécial du cadre latéral de Tunisie, a été rattaché au cadre métro- 
politain, des ingénieurs agricoles, à compter du 19 août 155, en 
qualité d'ingénieur des travaux agricoles, &# échelon, et promu au 
br échelon de son nouveau g'ade à compter du 19 août 1957. 





Par arrété en date du 20 mars 1959, M. Faure (Raoul), ancien 
ingénieur en chef des services agricoles du cadre marocain, à été 
intégré, à compter du 4® juillet 1957, dans k cadre métropolitain 
des ingénieurs des services agricoles en qualité d'ingénieur en chef, 
& échelon, avec ancienneté dans l’écheion du 1° décembre 1956. 


Par arrété en date du %1 mars 1959, M. Faure (Raoul), ingénieur 


en chef des services agricoles, 4e échelon, à la direction des ser- 
vices agricoles de l'Isère, a élé admis à faire valoir ses droits à la 
retraile à compter du 1 mai 1959. 








MINISTERE DU TRAVAIL 


Ouverture de concours pour le recrutement d'inspecteurs 
de la sécurité sociaie. 





Le Premier ministre et le ministre du travail, 


Vu l'ordonnance n° 58-1046 du 29 octobre 19%58 édictant des mesures 
destinées à faciliter l'accès des Français musulmans d'Algérie aux 
emplois publics de l'Etat et le décret ne 58-1454 du 31 décembre 
4958 concernant les épreuves facultatives : 

Vu le décret no 55-993 du 28 juillet 1955 portant règlement d'ad- 
ministration publigne relatif au statut particulier du personnel 
des directions régionales de la sécurité sociale, et notamment le 


titre H, chapitre 1; A 
Sur la proposition du directeur de l'administration générale et 


du personnel du ministère du travail, 


Arrélent: 
Art. ter, — Est autorisée l'organisation de deux concours pe le 
recrutement de soixante-sept inspecteurs de la sécurité sociale. 


Premier concours. 


uarante-sept postes pour les candidats titulaires de l'un des 
aiômes prévus 4 l'article 16 du décret n° 55-9%%9 du 28 juillet 4966. 





l 


Vingt posles réservés aux agents dn ministère du travail on de 
la caisse nationale de sécurité sociale réunissant les conditions 
Le, * d'ancienneté de services fixées à l'article 46 du même 


pures étre attribués 


Les postes que le jury aurait estimé ne 
tre reportés au profit 


aux candidats du second concours pourront 
des candidats du premier concours, 

Art. 2. — Le nombre de tes réservés aux candidats fra 
musulmans d'Algérie bénéficiaires de l'ordonnance ne 584046 g - 
29 octobre 1958 est fixé à: 

Premier concours: cinq. 
Second concours. deux. 

Les deux postes ainsi réservés au titre du second concours seront, 
s'ils ne sont pe pourvus, reportés sur le contingent normal des 
postes oflerts à ce concours, 

Art. 3. — Le directeur de l'administration générale et Au per- 
sonnel du ministère du travail est chergé de l'exécution du présent 
arrêté, qui sera publié au Journal officiel de la République fran- 
çaise. 

Fait à Paris, le 23 mars 1959. 

Le Premier ministre, 
Pour le Premier ministre et par délégation‘ 
Le directeur général de l'administration 
et de la Jonction publique, 


' JOSEPH GAND, 
Pour le ministre et par délégation: 


Le conseiller technique, 
JEAN CHEYLUS. 





Ouverture de concours pour le recrutement de rédacteurs 
des directions régionaies de la sécurité sociale. 





læe Premier ministre et le ministre du travail, 


Vu l'ordonnance n° 58-1016 du 29 octobre 1%58 édictant des mesures 
destinées à faciliter l'accès des Français musuimans d'Algérie aux 
pe publics de l'Etat et le décret ne 58-1454 du 31 décembre 
4953 concernant les épreuves facultatives : 

Vu le décret ne 55-993 du 28 juillet 1955 portant règlement d’'ad- 
ministration publique relatif au statut particulier du personnel 
des directions régionales de la sécurité sociale, et notamment le 
titre HI, chapitre II: 

Sur la proposition du directeur de l’administration générale et 
du personnel du ministère du travail, 


Arrêtent : 
Art. 17, — Est autorisée l’organisation de deux concours pour le 
recrutement de soixante-quatorze rédacteurs des directions régio- 
nales de la sécurité sociale. 


Premier concours. 


Cinquante-deux postes pour les candidats titulaires de l’un des 
cm prévus à l'article 29 (1°) du décret n° 55-993 du 28 juillet 


Second concours. 


Vingt-deux postes réservés aux agents du ministère du travail ou 
de la caisse nationale de sécurité sociale réunissant les conditions 
d'âge et d'ancienneté de service fixées à l’article 29 (2°) du même 
décret. 

Les postes que le j aurait estimé ne 
aux candidats du second concours pourront 
des candidats du premier concours, 

Art. 2. — Le nombre de postes réservés aux candidats français 
musulmans d'Algérie bénéficiaires de l'ordonnance me 58-1016 du 
29 octobre 1958 est fixé à: 

Premier concours: einq. 
Second concours: deux. e 

Les deux postes ainsi réservés an titre du second concours seron, 
s'ils ne sont pas pourvus, .reportés sur le contingent normal des 
postes offerts à ce concours. 

Art. 3. — Le directeur de l'administration générale et du per- 
sonnel du ministère du travail est chargé de l'exécution du présent 
arrêté, qui sera publié au Journal officiel de la République fran- 
çaise. 


Fait à Paris, le 23 mars 1959. 


uvoir être attribués 
tre reportés au profit 


Le Premier ministre, 
Pour le Premier ministre et par délégation: 
Le directeur général de l'administration 
et de la Jonction publique, 
J0SEPH GAND, 
Le ministre du travail, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le conseiller technique, 
JRAR CHEYLUS. 
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verture de concours pour le recrutement d'agents administratifs 
supérieurs des directions régionaies de la sécurité sociale. 


Le Premier ministre et le ministre du travail, 

Vu l'ordonnance n° 58-1016 du 29 octobre 1958 édictant des mesures 
destinées à faciliter l'accès des Français musulmans d'Algérie aux 
emplois publics de l'Etat et le décret ne 58-1#%4 du 31 décembre 
1958 concernant les épreuves facultatives : 

Vu le décret n° 55-993 du %8 juillet 1955 portant règlement d’ad- 
ministration publique relatif au statut particulier du personnel 
des directions es de la sécurité sociale, et notamment le 
titre Ier, chapitre Il; 

Sur la proposition dun directeur de l'administration générale et 
du personnel du ministère du travail, 


Arrêtent : 
Art. fer, — Est autorisée l'organisation de deux concours pour le 
recrutement de quarante-huit agents administratifs supérieurs des 
directions régionales de la sécurité sociale. 


Premier concours. 


Vingt-quatre postes pour les candidats titulaires de l’un des 
diplômes prévus à l'article 4 du décret ne 55-993 du 28 juillet 1955. 


Second concours. 


Vingt-quatre postes réservés aux rédacteurs des directions régio- 
nales de la sécurité sociale ayant accompli le 1*° janvier 1959 au 
moins cinq années de services civiis effectifs en qualité de rédac- 
teur. 

Les postes que le jury aurait estimé ne 
aux candidats du second concours pourront 
des candidats du premier concours, 

Art. 2. — Le nombre de postes réservés aux candidats français 
musulmans d'Algérie bénéficiaires de l'ordonnance n° 58-1016 du 
29 octobre 1958 est fixé à: 

Premier concours: deux. 
Second concours : deux. 

Les deux postes ainsi réservés au titre du second concours seront, 
s'ils ne sont pas pourvus, reportés sur le contingent normal des 
postes offerts à ce concours, 

Art. 3. — Le directeur de l'administration générale et du per- 
sonnel du ministère du travail 2st chargé de l'exécution du présent 
arrêté, qui sera publié au Journal officiel de la République fran- 
çaise. 


Fait à Paris, le 23 mars 1959 


uvoir être attribués 
tre reportés au profit 


Le Premier ministre, 
Pour le Premier ministre et par délégation: 
Le directeur général de l'administration 
et de la fonction publique, 


JOSEPH GAND, 
Le ministre du travail, 
Pour le ministre et par délégation: 


Le conseiller technique, 
IRAN CHEYLUS. 





Sociétés mutualistes. 


— 


DéPanTemMENtT DE LA CÔôTEe-D'OR 





Par arrêté du ministre du travail en date du 23 mars 1959, ont 
été approuvés les statuts de la société mutualiste dite Société 
mutualiste L'Espérance de Chambolle-Musigny, n° 21-591, à Cham- 
bolle-Musigny. 





DÉPARTEMENT DE LA DRÔME 





Par arrêté du ministre du travail en date du 23 mars 1959, a 
été approuvée la fusion de la société mutualiste dite La Prévoyance, 
n° 26-439, à Saint-Sauveur-Gouvernet, avec la société mutualiste 
dite L'Entraide de Sainle-Jalle et environs, n° 26-458, à Sainie-Jalle. 





DÉPARTEMENT DE LA SEINE 





Par arrêté du ministre du travail en date du 23 mars 1959, à 
été approuvée la fusion de la société mutualiste dite Société mutua- 
liste de ge Gaston Maillet et C°, ne 75-4514, à Saint-Ouen, 
avec la société mutualiste dite Société mutualiste de la presse 
parisienne et des industries annexes, n° 75-3575, à Paris. 





Par arrêté du ministre du travail en date dn 23 mars 12%, na 
été spprouvée la fusion de la société mutualiste dite Association 
7e de “es crpetns L.. ateliers et chantiers de la 
noire, >» aris, avec société mutualiste dite Le Rallie- 
ment, n° 75-3824, à Paris. 











de ovies ciroutaires et d'un 
Ciroulaires pour le travail du et ces 


protecteur pour soies 
Matières cimllaires. 


Le ministre du travail, 


Vu le décret du 28 mai 1946, modifié le 14 juin 1947, le 20 août 1954 
et le 31 janvier 1955, pris en application de l’article 66 c du livre H 
du code du travail en ce qui concerne les machines dangereuses 
et les dispositifs de ŒLY pour machines dangereuses, noltam- 
ment les articles 4, 5, 5 bis et 7; 

Vu la décision du 11 mai 1953, modiliée le 21 janvier 19%54 et le 
46 février 1957, fixant les principes de sécurité pour l'homologa- 
me À pod scies circulaires pour le travail du bois et des matières 
s res; 

Vu l'avis de la commission Lg des dispositifs de sécu- 
rité prévue à l'article 2 du décret du > mai 19%6, modifié. le 14 juin 
1947, le 20 août 1951 et le 31 janvier 19%, et organisée par l'arrêté 
du % mai 19%, modifié le 29 novembre 1955; 

Vu l'arrété du 12 janvier 1959 portant délégation de signature, 


Décide : 


Art. fer. — En exécution des articles 2 et 17 de la décision du 
11 mai 1953 modifiée fixant les principes de sécurité pour l’homo- 
logation des scies circulaires, font l'objet d’une homologation défi: 
nitive les scies circuiaires à table de type commun construites par 
les Etablissements Stefani et présentées par les Etablissements 
A. Frey et Ce, 2%8, rue de l’Ail, à Strasbourg (Bas-Rhin), et enre- 
gistrées sous les numéros suivants : 

No 614 - 4376 - D 359. — Type CR. — Diamètre de lame: 400 mm. 

No 614 - 4577 - D 359 — Type CR/L. — Diamètre de lame : #00 mm. 

Ne 614 - 4378 - D 359. — Type SCS, — Diamètre de lame: 459 mm. 

Ces machines sont munies du protecteur Lachieze, homologué soug 
le n° 304 -812 - D 1054 par décision du 22 octobre 1954. 


Art. 2. — En exécution des articles 5 et 17 de la décision du 
11 mai 1953 modifiée fixant les principes de sécurité pour l'homo- 
logation des scies circulaires, font l’objet d'une homologation déft- 
nilive : 

4e La scie à bûches à chevalet oscillant construite par les Eta- 
blissements Maréchal-Maïlzert, à Pontgouin (Eure-et-Loir), et enre- 
gistrée sous le numéro suivant: 

No 553-2906 - D 359. — Diamètre de lame: 500 à 600 mm. 

Cette homologation se substitue à celle accordée par décision 
du 22 octobre 1958 ; 

20 La scie à bûches À chevalet oscillant construite par les Eta- 
blissements Marcel Allegre, à Bellegarde-en-Marche (Creuse), et enre- 
gistrée sous le numéro suivant: 

Ne 603 - 3555 - D 359. — Diamètre de lame: 600 mm. 


Cette homologation se substilue à celle accordée par décision du 
2 octobre 1%%. 


Art. 3. — En exécution des articles 6 et 17 de la décision du 
11 mai 1953 modiliée fixant les principes de sécurité pour l'homo- 
logation des scies circulaires, fait l’objet d'une homologation défi- 
nitive la scie à bûüches à table mobile construite par les Etablis 
sements Maréchal-Malzert, à Pontgouin (Eure-et-Loir), et enregis- 
trée sous le numéro suivant : 


No 553 - 2596 - D 359. — Diamètre de lame: 500 à 600 mm. 


Cette homologation se substitue à celle accordée par décision du 
22 octobre 1958. 


Art. 4. — En exécution des articles 7 et 17 de la décision du 
11 mai 1953 modifiée fixant les principes de sécurité pour l’homolo- 
gation des scies circulaires, fai l'objet d'une homologation défini- 
Uve la scie à bûches à chevalet oscillant et table basculante cons- 
truite par les Etablissements Marcel Allegre, à Bellegarde-en-Marche 
(Creuse), enregistrée sous le numéro suivant: 


No 608 - 2856 -D. 359. — Diamètre de lame: 600 mm. 


Cette homologation se substitue à celle accordée par décision du 
2 octobre 1958. 


Art. 5. — En exécution des articles 7 et 18 de la décision du 
11 mai 195% modiliée fixant les principes de sécurité pour l'homologa- 
tion des scies circulaires, font l'objet d'une homologation théorique 
valable jusqu'au 1er mars 1961: 

1° La scie à bûches à chevalet asciliant et table basculante cons- 
truite par M. Jean Perie, à Saïint-Chrisiophe-Vallon (Aveyron), ef 
enregistrée sous le numéro suivant, 

No 689 - 4279 - T 359, — Diamètre de lame: 600 mm. 


2e La scie à bâches à chevalet oscillant et table basculante cons- 
truite par M. Jean Pasquier, avenue de Clermont, à Riom (Puy-de- 
Dôme), et enregistrée sous le numéro suivant: 


Ne 693 - 4280 -T 359. — Diamètre de lame: 600 mm. 


Art. 6. — En exécution des articles 12 et 18 de la décision du {1 mat 
1953 modiliée fixant les prianiees de sécurité pour l'homoiogation 
des scies circulaires, fa F'objet d'une homologation théorique 
valable jusqu'au 1 mars 1951 la scie circulaire à déligner 
automatique construite par M. Jean Boînier, 45, rue Sainte-Catherine, 
À = agrhe (Meurthe-et-Moselle}, et enregistrée sous le numéro sui- 
vant : 

No 514 - 4981 - T 359. — Type Dauphine SL 97, — Diamètre de lame: 
500 ram, 
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Art. 7. — En exécution des articles 13 et 17 de la décision du 11 mai 
4253 modifiée fixant les principes de sécurité pour l'homologation des 
ocies circulaires, fait _— — d'une homologation définitive la scie 
circulaire pendulaire construite par les Etablissements Bottcher et 
Gessner présentée par la Société de mr de matériel 
industriel (SAMI), 44, rue La Boétie, Paris (8°), et enregistrée sous 
}s numéro suivant : 

Ne 484-392 -D 259. — Type Hamburg. — Diamètre de lame: 
500 mm. 

Cette homologation se substitue à celle accordée par décision du 
#9 février 1957. 

Art. 8. — En exécution des articles 13 et 18 de Ia décision du 
1 mai 1953 modifiée fixant les principes de sécurité pour l’homolo- 

ation des scies circulaires, font l'objet d'une nouvelle homologation 

éorique valable jusqu'au 1° mars 1961 

fe Les scies circulaires pendulaires construites par la société 
Atellers Smid, 25, 1ue des Roses, à Mulhouse (Haut-Rhin), et enre- 
gstrée sous les numéros suivanis : 

Ne 82 - 3286 - T 359, — Type Baby. — Diamètre de lame: 350 mm. 

Ne 82-3630 -T %9. — Type Sipéronto, — Diamètre de lame: 
500 run. 

Ces numéros se substituent à ceux occordés par décision du 
@9 février 1957. 

2e La scie circulaire pendulaire construite par les Etablissements 
Winter, 10, 24, rue Guilhem, Paris (11°), et enregistrée sous le 
puméro suivant : 

Ne 283 - 3859 - T 959. — Type Cookeley KA. — Diamètre de lame: 
æc mm. 

Ce numéro se substitue à celui accordé par décision du 22 octobre 





Art. 9. — En exécution des articles 45 et 17 de la décision du 
di mai 1953 modifiée fixant les principes de sécurité pour l’homolo- 
ation des scies circulaires, font l'objet d'une homologation défini- 
ve les scies circu:aires portatives de marque Festo présentées par 
les Etablissements Chambon, 32 et 34, rue de Picpus, Paris (12°), et 
enregistrées sous les numéros suivants : 

Ne 523 - 3817 - D 9359. — Type AD 85. — Diamètre de lame : 250 mm. 

Ne 523-3818 - D 359. — Type BD 125. — Diamètre de lame: 
#50 rom. 

Ces homologations se substituent à celles accordées par décision du 
2 octobre 1958. 


Art, 10, — En exécution des articles 3 et 17 de la décision du 
1 mai 1953 modifiée fixant les poupe de sécurité pour l’homolo- 
tion des scies circulaires, fait l’objet d'une homologation définitive 
protecteur pour scie circulaire à table de type commun construit 

r M. Lheraud (René), 62, avenue de Cholet, à Villeneuve-Saint- 

eorges (Seine), et enregistré sous Je numéro suivant: 

Ne 642 - 3861 - D 359. 

Cette homologation 6e substitue à celle accordée par décision du 
2 octobre 1958. 

Les vendeurs ou loueurs de scies circulaires ae gr avec ce pro- 
tecteur seront tenus de satisfaire aux prescriptions du décret du 
28 mai 1946 modifié et de la décision du 11 mai 1953, notamment à 
celles de l'article 2 de cette décision. 

Art. 11. — A compter de la publication de la présente décision, 
les bénéficiaires n’en pourront faire état que s’üis s'engagent à n'ex- 
pe et à ne metlre en vente ou en location que des scies circu- 

ires et des protecteurs conformes aux plans et notices qui ont été 
posts au ministère du travail à l'appui de la demande d’homolo- 
gotion ainsi qu'aux conditions qui leur ont été signiliées. 


Art. 12. — La présente décision sera publiée au Journal officiel 
ée la République française. 


Fait à Paris, le 2 mars 1959. 


Pour le ministre et par délégation : 
Le directeur général du travail et de la main-d'œuvre, 
PIERRE LAURENT. 





Momologation de scios à ruban pour le travail du bois 
et des matières similaires. 





Le ministre du travail, 


Vu le décret du 28 mal 1946, modifié le 14 juin 1947, le 20 août 
&951 et le 31 janvier 1955, pris en application de l’article 66 € du 
hvre Il du code du travail en ce qui concerne les machines dange- 
reuses et les dispositifs de protection pour machines dangereuses, 
notamment les articles 4, 5, à bis et 7; 


Vu la décision du 22 mai 1952, modifiée le 29 juin 1956, fixant les 
neipes de sécurité pour l’homologation des scies à ruban pour 
travail du bois et des matières similaires : 
Vu l'avis de la commission d'homologation des dispositifs de sécu- 
rité prévue par l'article 2 du décret du 28 mai 1916, modifié le 
4 juin 1947, le 20 août 1951 et le 31 janvier 1%5, et organisée par 
arrêté du 28 mai 1956, modifié le 29 novembre 4955; 


Vu l'arrêté du 12 janvier 1959 portant délégation de signature, 





——— 


Décide : 

Art. fer, — En exécution des articles 2? à 3 6 et 12 de la décision 
du 22 mai 1952 modifiée fixant les principes de sécurité pour l’homo- 
logation des scies à ruban, font l’objet d’une nouvelle ologation 
théorique jusqu'au 1er murs 1961 les scies à ruban à table cons- 
truites par les Ateliers de constructions mécaniques d'Annecy, ave- 
nue du Thiou, à Annecy (Haute-Savoie), et enregistrées sous les 
numéros suivants: 


No 315 - 27199 - T 359, — Type LG 50. — Diamètre des volants. 
700 mm. 


Ne 315 - 9800 - T 359. — Type 700 série lourde. — Diamètre des 
volants: 700 mm. 


No 315 - 2601 - T 359. — Type 800 série lourde. — Diamètre des 
volants: 800 mm. 


Ces machines sont équipées d'un protecteur de partie traraillante 
qui fait l’objet d’une nouvelle normologalion théorique valabie jus- 
qu'au 1er mars 1961 sous le n° 315 - 977 - T 359. 


Les numéros ci-dessus se substituent à ceux accordés par décision 
du 23 octobre 1958. 


Art. 2 — En exécution des srticles 2 à 5, 6 et 12 de la décision 
du 22 mai 1952 modifée fixant les cg de sécurité gour l'homo- 
logation des scies à ruban, fait l’objet d'une nouvelle homologation 
théorique valable jusqu'au 17 mars 1964 la scie à ruban à table 
construite par M. A. Svarika, 7 et 9, rue Hoche, à Montargis (Loi- 
ret), et enregistrée suus ie numéro suivant: 


No 615 - 3917 - T 359. — Diamètre des volants: 700 mm. 


Cette machine est équipée du protecteur de partie travaillante 
Erphi Stub, homologué sous le ne 2i7-2715-T 57 par décision du 
17 juillet 1957. 


a, numéro se substitue à celui accordé par décision du 17 juillet 


Art. 3. — En exécution des articles 2? à 5, 7 et 12 de la décision 
du 22 mai 1952 modifiée fixant les principes de sécurité pour l'homo- 
logation des scies à ruban, font l’objet d’une nouvelle homologation 
théorique valable jusqu'au 1 mars 1961 les scies à ruban à grumes 
à chariot surélevé construites par les Etablissements Auge. Mas- 
ee <v (Tarn-et-Garonne), et enregistrées sous les numéros éui- 
Yants : 


No 60 - 3289 - T 259. — Type L2 RL2 locomobiles. — Diamètre des 
volants: 1.100 mm. 


No 60 - 3290 - T 359. — Type L3 RL3 locomobiles. — Diamètre des 
volants: 1.100 mm. 


No 60 - 3291 - T 359. — Type F1 fixe sur cadre. — Diamètre des 
volants: 1.100 mm. 


Ne 60 - 3292 - T 359. — Type F2 fixe sur cadre. — Diamètre des 
volants: 1.100 mm. 


No 60 - 3293 - T 359. — Type F3 fixe sur cadre. — Diamètre des 
volants: 4.200 mm. 


Ces machines sont équipées du protecteur de partie travaillante 
qui fait l’objet d'une nouvelle homologation théorique valable jus- 
qu'au ir mars 19%61 sous le n° 60 - 3295 - T 359. 


Les numéros ci-dessus se substituent à ceux accordés par décision 
du 23 mars 1957. 


Art, 4. — En exécution des articles 6, 10 et 11 de la décision du 
22 mai 1952 modifiée fixant les principes de sécurité pour l’homo- 
logation des scies à ruban, fait l’objet d’une homologation détini- 
tive le dispositif d'alimentation automatique construit par les Eta- 
blissements Stefani, et présenté par les Etablissements Frey et C°, 
28, rue de l’Aii, à Strasbourg (Bas-Rhin), et enregistré sous le 
numéro suivant: 


No 614 - 4382 - D 359. — Type Automat. 


Les vendeurs ou loueurs de scies à ruban équipées avec ce pro- 
tecteur sont tenus de satisfaire, en outre, aux prescriptions du 
décret du ?8 mai 1%%6 modifié et de la décision du 22 mai 19%2, 
notamment à celles de l'article 6 de cette décision. 


Art. 5. — A compter de la publication de la présente décision, les 
bénéficiaires n’en pourront faire état que s'ils s'engagent à n’expo- 
ser et à ne mettre en vente ou en location que des scies à ruban 
et des protecteurs conformes aux plans et notices qui ont été dépo- 
sés au ministère du travail à l'appui de la demande d'homologation 
ainsi qu'aux conditions qui leur ont été signifiées. 


Ils ne pourront mettre en exposition, en vente ou en location des 
machines et des protecteurs présentant des caractéristiques difé- 
rentes qu'après avoir obtenu un nouvel agrément à cet efet. 


Art. 6. — La présente décision sera publiée au Journal officiel de 
Ja République française. 


Fait à Paris, le 3 mars 1959. 


Pour le ministre et par délégation: 


Le directeur général du travail et de la main-d'œuvre, 
PIERRE LAURENT, 
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sion de dégauchissoutes et d'un pretecteur pour dégauchis- 
M porte-outils rotatif pour le iravai. du bois et des matières 


simitaircs. 





Le ministre du travail, 


Vu le décret du 28 mai 1946, modifié le 14 juin 1947, le 20 août 
s01 et le 84 janvier 1955, pris en application de l'article G c du 
livre 1! du du travail en ce qui concerne les machines dange- 
reuses, notamment les ariicles 4, 9, 5 bis et 7; 

Vu la décision du 19 mai 1948, modifiée le 31 juillet 1950, fixant 
les principes de sécurité pour de ns pr des dégæuchisseuses à 
porte-oulils rotatif pour le travail du bois el des matières similaires; 

Vu l'avis de la commission d'homologation des dispositifs de sécu- 
rité prévue par l'article 2 du décret du 23 mai 4946, modifié le 
44 juun 1917, le 20 août 1951 et le 51 janvier 1955, et organisée par 
J'arrété du ?8 mai 4946, modifié le 29 novembre 145; 

Vu l'arrêté du 12 janvier 1959 portant déKgation de signature, 


Décide : 


art er, — En exécution de a décision du 19 mai 1948 modifiée 
fixant les principes de sécurité pour l'homôlogation des dégauchis- 
seuses à porte-outils rotatif, font l'objet d'une homologation définitive 
les dézauchisseuses à porte-oulils rotalif construites par les Etablis- 
sments Stefam et sentées par les Ftablissements Frey, 28, rue 
de l'Ail, à Strasbourg (Bas-Rhin), et enregistrées sous les numéros 
suivants : 

N° G14 - 4383 - D 359, — Type SAS 500. — Largeur: 500 mm. 

N° G11 - 4384 - D 359. — Type SAS 600. — Largeur: 600 mm. 

Ces machines sont équipées du protecteur à pont automatique cons- 


truit par les Etablissements Ogier-Boudoul et C° et homologué sous 
le n° 58 - 1478 T 2% par décision du 26 mars 1958. 


art, %. — En exécution de la décision du 19 mai 1948 modifiée 
fixant les princires de sécurité pes l'homologation des dégauchis- 
seuses à porte-outils rotatif, fait l’objet d'une nouvelle homologation 


théorique valable jusqu'au er mars 1961 le protecteur à pont auto- 
matique type PD 2, construit par les Etablissements Chuet, à Nevers 
(Nièvre), et enregistré sous le numéro suivant : 


No 29 - 1643 - T 359. 


Ce numéro se substitue à celui accordé par décision du 25 sep- 
termbre 1958. 


Art. 3. — Les constructeurs, vendeurs ou loueurs de dégauchis- 
seuses équipées avec les dispositifs de sécurité visés par la présente 
décision doivent satisfaire aux prescriptions du décret du ?s mai 
1936 modifié et de la décision du 19 mai 1248 modifiée, notamment 
à celles de l'article 3 de cette décision. 

Art. 4. — A compter de la publication de la présente décision, 


les bénéficiaires n'en pourront faire é'at que s'ils s'engagent à n'ex- 
poser et à ne mettre en vente ou en location que des pro‘ecteurs 
conformes aux plans et notices qui ont été déposés au ministère du 
travail à l'appui de la demande d'homologation ainsi qu'aux condi- 
lions qui leur ont été signifiées. 

Is ne pourront mettre en exposition, en vente ou en location des 
Machines ou des dispositifs présentant des caractéristiques diffé- 
+7 qu'après avoir sollicité et obtenu un nouvel agrément à cet 

ex. 


Art. 5. — La présente décision sera publiée au Journal ofliciel de 
la République française. 
Fait à Paris, le 4 mars 1959. 
Pour le ministre et par délégation: 


Le directeur général du travail et de la main-d'œuvre, 
PIERRE LAURENT, 





Homologation d'un protecteur pour toupie à arbre vertical 
Pour le travail du hoïs et des matières similaires. 


Le ministre du travail, 


Vu le décret du 28 mai 1946, modifié le 14 juin 1947, le 20 août 1951 
a le 31 janvier 1955, pris en agplication de L'article 66 c du liwre 11 
les an siuts de à Len À qui sep mr < les pos dangereuses el 

s n pour machin g S 
les articles 4, 5,5 Dis ct 7: po chines dangereuses, notamment 

Vu la décision du 3 août 1953 fixant les principes de sécurité pour 
l'homologation des toupies à arbres ver‘icaux pour le travail du Doi 
et des matins SnRabese ericaux pour le travail du bois 

Vu l'avis de la commission d'homologation des dispositifs de sécu: 
rité prévue par l’article 2 du décret du & mai 1946, modifié le {4 juin 


1947, le 20 août 4954 et le 31 janvier 1955. et organisé l'arrêt 
du % mai 1946 modifié le 29 novembre 1953 : ic dirr trente 


Vu l'arrêté du 12 janvier 1959 portant délégation de signature, 





Décide: 


Art. 4er — En exécut:on des articles &£, 8 et 9 de la dérision dé 
3 août 1953 fixant les 7 de sécurité pour l'homologalion des 
toupies à arbres verticaux, fait l’objet d'une homologation définitive 
le disrositif d'alimentation au'omatique construit par les Etablisse- 
ments Stefani et présenté par Jes Etablissements A. Frey et C*, 
2%, rue de l'Ail, à Strasbourg (Bas-Rhin), et enregistré sous Le 
numéro suivant: 


Ne 614 - 4382 - D 32359. — Type Automat, 


Art. 2. — Les vendeurs ou loueurs de toupies équipées du dispositif 
visé par la présente déc sion sont tepus de satisfaire aux prescri 
tions du décret du ?8 mai 196 modifié et de la décision du 3 août 
1953, notamment à celles des arlicles 2, 3 el 5 de cette décision, 


Art. 3. — A compter de la publication de la présente décision, le 
bénéficiaire n'en pourra faire état que s’il s'engage à n'exposer et 
à ne meltre en vente ou en location que des dispositifs conformes 
aux plans et notices qui ont élé déposés au ministère du travail à 
l'appui de la demande d'homologation ainsi qu'aux conditions qui 
lui ont été signifiées. 

11 ne pourra mettre en exposition, en vente ou en location des 
disposilifs de sécurilé #7" des caractéristiques différentes 
qu'après avoir sollicité el obtenu un nouvel agrément à cet effet. 


Art. 4. — La présente décision sera publiée au Journal officiel de 
la République française. 


Fait à Paris, le 5 mars 1959. 


Pour le ministre et par délégation: 


Le directeur général du travail et de la main-d'œuvre, 
PIERRE LAURENT, 





Homologation de machines à outils rotatifs et à multiples 
pour le travail du bois et des matières similaires. 





Le ministre du travail, 


Vu le décret du 28 mai 1946, modifié le 44 juin 1947, le 20 août 
191 et le 31 janvier 1955, pris en application de l’arlicle 66 c du 
livre MH du code du travail en ce qui concerne les machines dange- 
reuses et les disposilifs de protection pour machines dangereuses, 
notamment les articles 4, 5, 5 bis et 7; 

Vu la décision du 18 février 1957 fixant les principes de sécurité 
pour l'homologaltion des machines à outils rotalifs et à opérations 
mulliples pour le travail du bois et des malières similaires; 

Vu l'avis de la commission d'homologalion des dispositifs de sécu- 
rilé prévue par l’article 2 du décret du 28 mai 1946, modifié le 14 juin 
1947, le 20 août 1951 et le 31 janvier 1955, et organisée par l'arrêté 
du ?8 mai 1916, modifié le 29 novembre 195 ; 

Vu l'arrêté du 412 janvier 1959 portant déKgation de signature, 


Décide : 

Art, fer, — En exécution de la décision du 18 février 1957 fixant 
les principes de sécurité pour l’homologation des machines à outils 
rotalifs et à opérations multiples, font l'objet d'une homologation 
théorique, valable jusqu'au 17 mars 1961, les (lenonneuses construites 
ar les Etablissements Ruge, 99, rue de la Plaine-des-Bouchers, à 
strasbourg-Meinau (Bas-Rhin), et enregistrées sous les numéros sui- 
vants : 

No 284 - 4385 — T 359, — Toupie - tenonneuse - araseuse Record. 

No 284 - 4386 - T 259, — Tenonneuse - araseuse, — Type Tena à 
deux arbres. 

No 284 - 4387 - T 359. — Tenonneuse - araseuse., — Type Tena à 
quatre arbres. 

No 284 - 4388 - T 359. — Tenonneuse - araseuse, — Type Precisa 
à quatre arbres. 


Art. 2, — A compter de la publication de la présente décision, le 
bénéliciaire n'en pourra faire état que s’il s engage à n'exposer 
et à ne mettre en vente ou en location que des machines conformes 
aux plans et notices qui ont élé déposés à l'appui de la demande 
d'homologation au ministère du travail ainsi qu'aux conditions qui 
lui ont été signiliées. 

Il ne pourra mettre en exposition, en vente ou en location des 
machines présen'ant des caractéristiques différentes qu'après avoir 
sollicité et obtenu un nouvel agrément à cel effet. 


Art, 3. — La présente décision sera publiée au Journal officiel & 
la République française. 


Fait à Paris, le 6 mars 1959. 


Pour le ministre et par délégation: 


Le directeur général du travail et de la main-d'œuvre, 
PIERRE LAURENT, 
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Homologation de machines à meuler, 


Le ministre du travail, 

Vu le décret du ?3 mai 1946, modiflé le 14 juin 1917, le 20 août 
4951 et le M1 janvier 195, pris en application de l'article 66 c du 
livre 11 du code du travail en ce qui concerne les machines dange- 
reuses et les disposilifs de protection pour machines dangereuses, 
notamment les articles 4, 5, à bis et 7; 

Vu la décision du 28 juin 1956, modifiée les 9 avril et 4 septembre 
497 el le 11 août 1958, fixant les principes de sécurité pour l'homo- 
nes des machines à meuler; 

'u l'avis de la commission d'homologation des dispositifs de sécu- 
rllé prévue par l'article 2 du décret du 28 mai 196, modifié le 
4 juin 1917, le 20 août 1951 et le 31 janvier 1955, et organisée par 
l'arrèté du 23 mai 1916, modifié le > novembre 1945; 

Vu l'arrêté du 12 janvier 19%59 portant déiégalion de signature, 


Décide : 


Art. fer, — En exécution de la décision du 28 juin 1956 modifiée 
fixant les principes de sécurité pour l'homologation des machines 
à meuler, fait l'objet d'une homologation définitive la meuleuse 
suspendue construite par les Etablissements Huard, 53, rue des 
Périchaux, Paris (15°), et enregistrée sous le numéro suivant: 


No 1-42#9- D 359. — Type MS 50 GV 1 m. — Une meule rési- 
noïde: M0x61x152,4, Vitesse: 188 lours par minule. Puissance: 
45 à 20 CV. 


Art. 2 — En exécuklion de la décision du 28 juin 1956 modifiée 
fixant les principes de sécurité pour l'homologalion des machines 
à meuler, font l'objet d'une homologation définitive les tourets à 
meuler construits par la suciélé Mape, 125, rue d’Alembert, à Gre- 
noble (Isère), et enregistrés sous les numéros suivants: 

No 86-4990 - D 359, — Type 255 M M J. — Deux meules à agglo- 
mérant synthétique 355 x 90 x 152,4. Vitesse: 2.100 tours par minute. 
Puissance : 2,0 CY. 

No 86 - 1301 - D 359, — Type 355 M L J. 
rant svnthétique %52x500%x 152,4; un lapidaire à 


— Une meule à agglomé- 
agglomérant syn- 


thétique J5x4ibx152,4. Vilesse: 2.100 tours par minute. Puissance: 
26 CWY. 

No 86 - 4292 -D 259, — Type 35 L L J. — Deux lapidaires à agglo- 
mérant synthétique 3:35 x 45 x 192,4, Vilesse: 2,400 tours par minule. 
Puissance : 2,6 CV 

No 86-4%02%-D 359 — Type 355 M P J. — Une meule à agglomé- 
rant synthétique 235x50%x 152,1; un polissoir. Vitesse: 2.100 tours 


par minute. Puissance : 2,6 CV, 

No 86-49%91-D 259 — Type 406 M M J. — Peux meules à agglo- 
mérant synthétique 406 »x50 x 152,1, Vitesse: 2.120 tours par minute. 
Puissance: 3 CV 


No 86-4295 - D 359. — Type 406 M L J. — Une meule à agglomé- 
pant synthétique 406x50%x152,1; un lapidaire à agglomérant syn- 
thétique 4106 x 15 x 152,4, Vitesse: 2.120 tours par minute. Puissance : 
8 CV. 

No &G- 4906 - D 259, — Tvpe 406 L L J. — Peux lapidaires à agglo- 
mérant synthétique 406 x 45 x 192,1. Vitesse: 2.120 tours par minute. 
Puissance: 3 CY. 

Ne 86-4997-D 3%9, — Type 106 M P. J. — Une meule à agglo- 
mérant synthétique 406 x 59 x 152,4; un polissoir. Vitesse: 2.120 tours 
par minute. Puissance: 3 CV. 

No 86 - 4908 - D #59, — Type 508 M M J. — Deux meules à agglo- 


mérant synthélique 508 x 60 x 152,4. Vitesse: 1.690 tours par minule. 

Puissance: à CV. 
No 86-1799 - D 359 

mérant synthétique 


— Type M8 M. L. J. — Une meule à agglo- 
18 x 60 x 192,4; un lapidaire à agzlomérant syn- 
1.6 tours par minute. Puissance: 


thétique 008 x 415 x 152,4. Vitesse. 
& CV. 

No 86 - 4100 - D 359, — Type 508 L L J. — Deux lapidaires à agglo- 
mérant synthétique 508 x 15 x 152,4. Vitesse: 1.690 tours par minute. 
Puissance : av. 

No 86-4101 -D 259, — Type MS M P. J. — Une meule à agglo- 


A ve EH) 


mérant synthétique 152,4; un polissoir. Vitesse: 1.690 tours 
par minule. Puissur.ce : à CVY. 


Art. ?%. — En exécution de la décision du 28 juin 1956 modifiée 
fixant les principes de sécurité pour ji'homologation des machines 
à meuler, font l'objet d'une homologation définitive les meuleuses 
en bout de flexible présentées par la société I. S, I, 77, avenue 
Parmentier, Paris (11°), et enregistrées sous les numéros suivants : 


Ne 944 - 4402 - D 359. — Type ROTOFERA. — Une meule à agglo- 


mérant vitrifié: 12%»%x20. Vitesse: 3.200 tours par minute, 

No 544-103 - D 359, — Type ROTAR, — Une meule vitrifiée : 
135 x 2%. Vitesse : 4.000 tours par minute. 

No 344 - 1404 - D 359 — Type ROTAR AH 15. — Une meule vitrifiée : 


40x30. Vilesse: 2.900 tours par minute. 
No 44 - 4405 - D 259. — Type ROTAR AH 15. — Une meule vitrifiée: 


17%x320, Vitesse: 2.900 tours par minute. 
Ne 94% - 4106 - D 259, — Type ROTOFERA F $S A. — Un disque meule 
résinoide à armature textile: 178x92 à 4,7. Vilesse: 8.400 lours par 


minute. 





Re 
ROTOFERA F S. A. — Un disque meule 


No 344 - 4107 -D 359. — Type 
7.100 tours 


résinoïde à armature textile: 173x3,2 à 4,7. Vitesse: 
par minute. 


Ne 344 - 4408 - D 359. — Type ROTOFERA F S A. — Un disque meule 
mn mers à armature textile: 28%x4,7 à 6,4. Vitesse: 5.000 tours par 
minute. 


Art. 4. — En exécution de la décision du 28 juin 1956 modifiés 
fixant les principes de sécurité pour l’homologation des machines 
à meuler, fait l'objet d’une homologation délinitive la meuleuse 
pere électrique construite par la société Outillage Mecava) 
5, avenue Gallieni, à Bagnolel (Seine), et enregistrée sous je 
numéro suivant: 


Ne 465-4109-D 359 — Type 300 C. — Un disque meule rés. 
noïde à armature textile: 230x3,2 à 19. Vitesse: 4.650 tours par 
minute. Puissance: 1.100 watts. 


Art. 5. — En exécution de la décision du 28 en 1956 modifiée 
fixant les principes de sécurité pour l'homo ion des machines 
à meuler, fait l'objet d'une homologation initive le touret à 
meuler construit par M. Guy Marcilloux et C+, 48 bis, rue Raymond- 
Marcheron, à Vanves (Seine), et enregistré sous le numéro sui 


van: . 
Ne 7041-4110-D %9. — Type M 175. — Une meule vitrifiée : 
175x25x22 Vilesse: 2.400 tours par minute. Puiesance: 1/2 CV. 


Art. 6. — A compter de la pee de la présente décision, 
les bénéficiaires n'en pourront faire état que s'ils s'engagent à 
n'exposer et à ne mettre en vente ou en location  æ des machines 
à meuler conformes aux plans et notices qui ont été déposés au 
ministère du travail à l'appui de la demande d'homologation ainsi 
qu'aux condilions qui leur auront été signifiées. 

Ils ne pourront mettre en exposition, en vente ou en location 
que des macnines présentant des caractéristiques différentes qu'après 
avoir sollicité et obtenu un nouvel agrément à cet effet. 


Art. 7. — La présente décision sera publiée au Journal officiel de 
la République française. 


Fait à Paris, le 7 mars 19,9. 


Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur général du travail et de la main-d'œuvre, 
PIERRE LAURENT. 





MINISTERE DE LA SANTE PUBLIQUE 
ET DE LA POPULATION 





Décret n° 59-477 du 21 mars 1959 complétant le code de la 
santé publique (partie réglementaire) au sujet de certains 
cas de suspension temporaire de l'exercice de la profession 
de pharmacien. 





Le Premier ministre, 

Sur le rapport du ministre de la santé publique et de ls 
FES 

‘u la Constitution, et notamment son article 37; 

Vu le code de la santé publique; 

Le conseil d'Etat (section sociale) entendu, 


Décrète : 


Art. 17, — Il est ajouté au code de la santé publique (2° par 
tie) un article R. 5013 bis ainsi conçu, qui formera la sec- 
tion V (Dispositions spéciales en cas d'état pathologique rendant 
dangereux l'exercice de la profession) du chapitre I du 
titre Ie" du livre V (Pharmacie): 


« Dans le cas d’infirmité ou d'état pathologique rendant dan- 
gereux l'exercice de la profession, le conseil régional de l’ordre 
national des pharmaciens, pour les pharmaciens d’officine exer- 
çant dans la métropole et en Algérie, et le conseil central 
compétent en ce qui concerne les autres pharmaciens peut 

rononcer la suspension temporaire du droit d'exercer. Toute- 
ois, lorsque cette infirmité ou l’état pathologique n'est pas 
de nature à interdire à l'intéressé toute activité de pharmacien, 
les autorités ci-dessus désignées peuvent se borner à lui impo- 
ser l'obligation de se faire assister. 

« Ces décisions sont prononcées pour une durée limitée ; elles 
peuvent, s’il y a lieu, être renouvelées. Elles ne peuvent être 
prises que sur un rapport motivé, établi après examen par un 
expert choisi en accord entre l'intéressé ou sa famille et le 
conseil compétent, En cas de désaccord ou de carence de 
l'intéressé et de sa famille, l'expert est désigné, à la demande 
du conseil, par le président du tribunal de grande instance 
du domicile de l'intéressé, 








— 
rs 1959 
ee 


[ue meule 
100 tours 


[ue meule 
tours par 


Modifiée 
Machines 
Meuleuse 

Mecaval, 

sous Je 


ule rési. 
Ours par 


Modifiée 
machines 
touret à 
aymond- 
éro sui 


itriliée + 
/2 CY. 

décision, 
jagent à 
nachines 
)0SéS au 
On ainej 


location 
qu'après 


ficiel de 


l'œuvre, 


———— 


de la 
értains 
fession 


de la 


» par 
1 sec- 
ndant 
er du 


 dan- 
ordre 
exer- 
ntral 

peut 
‘oute- 
| pas 
cien, 
mpo- 


elles 
être 
y un 
et le 
» de 
ande 
ance 








28 Mars 1959 


JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 3745 





« Le conseil régional ou le conseil central est saisi soit par 
le conseil national, soit par le préfet ou le directeur départe- 
mental de la sante. L'expertise ci-dessus prévue doit être eflec- 
tuée au plus tard dans un délai d’un mois à compter de la 
saisine de l'instance compétente. L'appe! de la décision de 
ladite instance est porté dans tous les cas devant le conseil 
pational. Il peut ètre introduit soit par le pharmacien intéressé, 
soit par les autorités eusindiquées, dans les dix jours de la 
notification de la décision. Il n'a pas d'effet suspensif. 


« Si le conseil régional ou le conseil central n’a pas statué 
dans le délai de deux mois à compter de la demande dont 
il est saisi, l'affaire est portée devant le conseil national de 
l'ordre. 

« Ces instances peuvent subordonner la reprise de l'activité 
professionnelle à la constatation de l'aptitude de l'intéressé 
par une nouvelle expertise, effectuée à la diligence du conseil 
régional ou du conseil central dans les conditions ci-dessus 

révues, dans le mois qui précède l’expiration de la période 

e suspension. Si cette expertise est défavorable au praticien, 
celui-ci peut saisir le conseil régional ou le conseil central et, 
en appel, le conseil national. » 


Art. 2. — Le ministre d2 la santé publique et de la popu- 
lation est chargé de l'application du présent décret, qui sera 
publié au Journal ofjiciel de la République française. 


Fait à Paris, le 21 mars 1959. 
MICHEL DEBRÉ. 


Par le Premier ministre : 


Le ministre de la santé publique et de la population, 
BERNARD CHENOT. 





inscriptions et modifications aux tableaux des substances vénéneuses. 





le ministre de la santé publique et de la population, 


Vu les articles L. 627, R. 5119 et R. 5229-1 du code de la santé 
publique ; 
Vu l'arrêté du 21 janvier 1957, 


Arrêle : 


Art. fer, — Sont inscrits aux tableaux des substances vénéneuses 
{section 11) les produits suivants: 


14° Au tableau A (toxiques). 


Noscapine (ancienne dénomination: Narcotine) et ses sels: 

Norcodéine (codéine N-déméthylée) et ses sels; 

Sel disodique de l'acide éthylène diamino tétraacétique (tétracé- 
mate disodique) : 

Ester méthylique de l’acide a phényl- a pipéridyl-2?’ acétique et ses 
sels ; 

Thivamide de l'acide a-éthylisonicotinique ; 

Chlorhydrate du N- (y diméthyl-amino-propyl) -iminodibenzyle. 


20 Au tableau B (stupéfiants). 


Ethoxy-1 diphényl-1,1 acétate de diméthylaminoéthyle (diménoxa- 


doi) et ses sels +: 
Normorphine (morphine N-déméthylée) et ses sels +. 


23° Au tableau C (dangereux). 


Sel disodique monocalcique de l'acide éthylène diamino tétraacé- 
tique (calcitétracémate disodique) ; 

Naphtyl-2 méthyl-1’ imidazoline (naphtazoline) et ses sels; 

N-Thiodiphényl carbamyl pipérazine et ses sels; 

Diphényl-5,5 tétrahydroglyoxaline one 4; 

Dani chloro-6 sulfamyl-7 benzothia -1 diazine-2,4 (chlorothia- 
Zide) : 

Méthyl-2 parabromophényl-i pentane diol -2,4; 

Deserpidine et ses sels; 

Réserpine et ses sels; 

Alcalaïdes des Rauwolfia et leurs sels; 

Phényl-2 méthyl-3 butanol-2; 

Phényl-1 propanol-1; 

Acéloxy-17 progestérone : 

Méthyl-6 pregnatriène-3,5,20 triol-3, 17 a, 20 triacétate; 

Pentaérythritol chloral; 

Dioxo-2,4 diéthyl-3,3 méthyl-5 pipéridine et ses sels. 





Art. 2. — L'arrêté du 21 janvier 1957 portant fixation de la sec- 
tion IL des tableaux des substances vénéneuses est modifié ain 
qu'il suit: 

Tableau B. 


Au‘lieu de: « Morphine (ether-oxydes de, non dénommés) et leurs 
sels », lire: « Morphine (esters et ether-oxydes de, non dénommés) 
et leurs sels »: au lieu de: « Ester étlylique de l’acide (morpholino 
éthyl -2) -4 phényl -4 pipéridine carboxylique -4 et ses sels + », 
lire: « Ester éthylique de l'acide (morpholino éthyl1-2) A phény} 
-i pipéridine carboxylique-4 et ses sels + (morphéridine) ». 

Art. 3 — Le chef du service central de la pharmacie est chargé de 
l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française. 

Fait à Paris, le 28 février 1959, 

Pour le ministre et par délégation: 
Le chef du service central de la pharmacie, 
JEAN VOLCKHINGER, 





Budget primitif du sanatorium national Vancauwenberghe, 
à Zuydooote, pour 1959. 





Par arrêté en date du 5 mars 1959, le budget primitif du sanatoriurm 
national Vancauwenberghe, à Zuydroote (Nord), pour 1959, a été 
arrêté en recettes et en dépenses à la somme ce 68.095.000 F, 





Enregistrement de laboratoires d'analyses médicales. 





Par arrêté du 19 mars 1959: 

Sont inscrits avec les numéros ci-dessous sur la liste des tabora 
toires d'analyses médicales enregistrés par le ministre de la santé 
pubiique et de la popuiation: 

5190 Le laboratoire de M. Binet (Jacques), pharmacien, 24, rue Pas- 
teur, Quessy (Aisne). Directeur: M. Binet (Jacques), pharma- 
cien. Direcleur suppléant: M. Rouget (Louis), docteur en 
médecine. 

3191 Le laboraloire de M. Flamari (Jean), pharmacien, 17, avenue 
Jean-Jaurès, Brive (Corrèze), Directeur: M. Flamari (Jean), 
pharmacien. Directeur suppléant: Mme Labarbe (Cécile), 
pharmacien (activité limitée: biochimie, cytoiogie, hémato- 
logie). 

3192 Le laboratoire d'anatomie pathologique de M. le professeur 
Bouissou, 5, rue Espinasse, Toulouse (Haute-Garonne). Direc- 
teur: M. Bouissou (Hubert), docteur en médecine. Directeur 
suppléant: M. Fabre (Jacques), docleur en médecine. 

3193 Le laboratoire Desermeaux, rue Centra'e, Montfaucon-en-Velay 
(Haute-Loire). Directeur: M. Desermeaux (André), pharmacien. 
Directeur suppiéent: M. Chalaye (Jacques), pharmacien. 

3194 Le laboratoire de la pharmacie Amathieu, 60, avenue de l'Hôtel 
de-Vile, Lamotle-Beuvron (Loir-et-Cher). Directeur: M. Ama- 
thieu (Gaétan), pharmacien. Directeur suppléant: M. Bour- 
geois (Léon), pharmacien (activité limitée à: cytologie, héma- 
tologie, parasitologie), 

3195 Le laboratoire d'analyses médica'es de M. Licha (Raymond), 
pharmacien, à Loury (Loiret). Directeur: M. Licha (Raymond), 
pharmacien, Directeur supp'éant: M. Hay (Aïbert), pharma- 
cien (activitée limitée à: biochimie, cytologfe, hématologie, 
parasilologie). 

3196 Le laboratoire de M. Grevaiche (Albert), pharmacien, 38, rue 
Médérie, Tourlaville (Manche). Directeur: M. Grevaiche 
(Albert), pharmacien. Directeur suppléant: M. Marque (Jean), 
pharmacien. 

3197 Le laboratoire de M. Masse (Louis), pharmacien, 18, place de 
Ja République, Auray (Morbihan), Directeur: M. Masse 
(Louis), pharmacien, Directeur suppléant: Mme Masse 
(Yvette), pharmacien. 


3198 Le laboratoire de M, Pax (Raymond), pharmacien, 178, route 
de Magny, Metz (Mosele). Directeur: M. Pax (Raymond), 
pharmacien. Directeur suppléant: M. Mairey (Claude), phar- 
macien. 


3199 Le laboratoire d'analyses médicales de la Société de secours 
minière de Nœux-les-Mines A, 12, rue Victor-Hugo, Hersin-Cou- 
pigny (Somme). Directeur: M. Hecquet (Guy), pharmacien. 
Directeur suppléant: Mlle Verschoote (Geneviève), pharma- 
cien. 
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8500 Le laboraloire du centre Paul-Sirauss, 3, rue de la Porte-de- 
l'Hôpital, Strasbourg (Bas-Rhin), Directeur: M. Kuhlmann 
(Daniel), docteur en médecine. Directeur suppléant: M. Che- 
vailier (André), docteur en médecine (activité limitée à: bio- 
chimie, cytologie, hémalologie). 

8501 Le laboratoire de M. Avanturier (Gabriel), pharmacien, 16, rue 
du Plat, Lyon (Rhône), Directeur: M. Avanturier (Gabriel), 
pharmacien. birecteur éuppléant: Mme Vial (Jacqueline), doc- 
teur en médecine. 

8502 Le laboraloire des Arcades, rue des Arcades, Thônes (Haute- 
Savoie), Directeur: M. Bufflard (Gabriel), pharmacien. Direc- 
teur suppléant: Agnes (Pierre), pharmacien. 

8508 Le laboriloire d'ana'yses médica'es de Stains, 1, avenue de la 
Division-Leclere, Stains (Seine). Directeur: M. Franck (Didier), 
pharmacien. Directeur éuppléant: M, Bouaziz (Gijbert), phar- 
macien. 

8504 Le laboratoire de M. Guanine (Roger), pharmacien, 9 bis, rue de 
Savoie, Bobigny (Seine). Directeur: M. Guanine (Roger), phar- 
macien. Directeur supp'éant: M. Depuille (Michel), pharma- 
cien. 

#46 Le laboratoire d'anaïyses médicales des Sablons, 12, rue des 
Sablons, Fontainebleau (Seine-et-Marne), Direcieur: Mlle Lhoir 
(Made'eine), pharmacien. Directeur suppléant: Mlle Martin 
(Denise), pharmacien. 

8506 Le laboratoire de M. Bonisse] (André), pharmacien, 131, rue 
Gabriel-Péri, Bezons (Seine-el-Oise). Directeur: M. Bonissel 
(André), pharmacien. Directeur suppléant: Mme Coutard 
(Monique), pharmacien. 

8507 Le laboratoire de M. Dailliez (Pierre), docteur en médecine, 
28, rue Charles-de-Foucauit, Amiens (Somme). Directeur: 
M. Dailliez (Pierre), docteur en médecine. Directeur suppléant: 
M. Henninot (Eugène), docteur en médecine, 

3508 Le laboratoire Jacquard, 3, place de l'Hôtel-de-Ville, Rove 
(Somme), Directeur: M. Jacquard (Pierre), phammacien. Direc- 
teur suppléant: Mme Jacquard (Marguerile), pharmacien. 

349 Le laboratoire d'analyses médicales de l'hôpital hélio-morin 
Léon-Bérard, à Hyères (Var). Directeur: M. Chambourlier 
(Marcel), pharmacien. Directeur suppléant: M. Fruit (Gabriel), 
docteur en médecine, 

310 Le laboratoire de M. Maurice (Jean-Marie), 45, rue de France, 
à Neufchâteau (Vosges). Directeur: M, Maurice (Jean-Marie\, 
pharmacien. Direcleur suppléant: M. Tavernier (Jean), phar. 
macten 


La liste des laboratoires d'analyses médicales enregistrés est 
modifiée ainsi qu'il su,t: 

28 Le laboraivire d'analyses médicales de l'hôpital Parnet, Hus- 

sein-Dey (Algérie). Directeur: M. Lacroix (fRtager), pharma- 

cien, Directeur suppléant: Mme Conquy (Jeanne), pharmacien. 


412 le laboratoire de MM. Leroide, Guillermou et Gaillard, 5, rue 
Saint-Nicolas, Evreux (Eure). Directeur: M. Leroide (François), 
pharmacien. Premier directeur suppléant: M. Guil'ermou 
(Robert), docteur en médecine. Deuxième directeur suppléant: 
M. Gaillard (Jean), docteur en médecine. 


21 Le laboratoire de M. Dechosal (Jean-Bernard), pharmacien, 
68, rue Jean-Jaurès, à Brest (Finistère). Directeur: M. Decho- 
sal (Jean-Bernard), pharmacien. Directeur suppléant: M. Guya- 
der (Gilies), pharmacien, 

2% Le laboratoire de M. Veaux (René), docteur en médecine, 
2%, rue du Parlement-Sainte Catherine, Bordeaux (Gironde). 
Premier directeur: M, Veaux (René), docteur en médecine. 
beuxième directeur: M, Mouton (André), pharmacien Direc- 
teur suppléant: M, Aubac (Jean), docteur en médecine. 


223 Le aboraloire de M. Mercier (Jacques), docteur en médecine, 
4, rue Chaussade, le Puy (laute-Loire), Directeur: M. Mercier 
(Jacques), docteur en médecine. Directeur suppléant: M. Van- 
hil'e (Ernest), pharmacien. 

473% Le laboratoire d'analyses médicales du centre neuro-<hirurgical 
des hôpilaux psy:hiatriques de la Seine, 4, rue Cabanis, 
Paris (1h Directeur: M, Vedrenne (Claude), docteur en 
médecine, Pirecieur suppléant: M. Constans (Jean-Paul), doc- 
leur en médecine. 

51i Le laboralaire de M. Guerbet (Yves), docteur en médecine, 
46, rue Bouvreuil, Rouen (Seine-Maritime). Directeur: M. Guer- 
bet (Yves), docteur en médecine. Directeur adjoint: Mme Le 
Bezu ({Chanta docteur en médecine. Directeur suppléant: 
M. Caisse (André), pharmacien, 

278 Le laboratoire de Mile Conrieux (Yvette), pharmacien, 2, rue 
Périé, Mazamet (Tarn). Directeur: Mle Conrieux (Yvette), 
pharmacien. Mirecteur suppléant: Mme Ramirez-Bonnet 
(L.diie), PuarnacIen, 








11% Le laboratoire de hioiagie et d'hématologie de M. Ginestiere 
(Jean), pharmacien, 49, quai Albert-Ier, Saint-Raphaël (Var). 
Directeur: M. Ginestiere (Jean:, pharmacien. Directeur sup- 
pléant: M. Reboul (Joseph), pharmacien. 

1581 Le laboratoire de M. Provost (Serge), pharmacien, 12 rue 
Gobin, Challans (Vendée). Directeur: M. Provost (Serge), 
pharmacien. Directeur suppléant: M. Bouyer (André), ghar- 
macien. 

709 Le laroraloire de M. Lapouille (Jean), docteur en médecine, 
9, rue de la Tour-de-Bourgogne, Douai (Nord). Directeur: 
M. Lapouille (Jean), docteur en médecine, Directeur sup 
pléant: Mme Frenoit-Brogniart (Raymonde), pharmacien. 


Les laboratoires ci-dessous désignés sont supprimés de la liste des 
laboratoires enregistrés : 
%13 Le laboratoire de M. Fouin (Yves), pharmacien, 78, rue Grande, 
Orbee (Calvados). 
1858 Le lahoratoire de M. Bichon (René), pharmacien, 83, rue de 
Flandre, Paris (19°). 








Le Premier ministre et le ministre de la santé publique et de la 
population, 

Vu l’article 29 de la loi de finances n° 51-598 du 21 mai 1951; 

Vu le décret du 23 décembre 1938, modifié par les décrets des 
18 juillet 1917, ler septembre 1950, 5 mai 1952, 3 octobre 1956, rela- 
tif au recrutement et au statut des médecins du cadre des hôpitaux 
psychiatriques autres que ceux de la Seine, 


Arrèlent : 

Art. 4er, — Est autorisée, au cours du premier semestre de 1959, l'ote 
verture d'un concours pour le recrutement de trente médecins du 
cadre général des hôpilaux pue (vingt pour la métropole et 
dix pour les départements d'outre-mer et l'Algérie). 

Art. 2 — Le ministre de la santé publique et de la population est 
chargé de l'exécution du gs arrêté, qui sera publié au Journal 
officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 27 mars 1959. 
Le Premier ministre, 

Pour le Premier ministre et par délégation: 

Le directeur général de l'administration 

et de la fonction publique, 
JOSEPH GAND. 


Le ministre de la santé publique et de la population, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le maitre des requêtes au const d'Etat, 
directeur du cabinet, 
MAX QUERRIEN, 





Administration générale. 





Par arrêtés en date du 14 mars 1959, sont inscrits, pour l'année 
1959, sur les listes d'aptitude aux fonctions de directeur, receveur, 
économe et secrétaire de direetion des établissements relevant direc- 
tement du ministère de la santé publique et de la popuiation les 
fonctionnaires de l'administration centrale et des services extérieurs 
du ministère de la santé publique et de la population ci-après désk 
gaés (par ordre alphabétique) : 


4° Aux fonctions de directeur. 


Mmes Alessandrini, administrateur civil de {re classe. 
Blake, agent supérieur de {re classe, 

Mie Bourdrel, administrateur civil de 2° classe. 

MM. Bouthier, attaché d'administration de 2° classe. 
Brichet, administrateur civil de {re classe. 
Brignonem, administrateur civil de 2° classe (en service 

détaché). , 

Bruntz, administrateur civil de 1" classe. 
Callot, agent supérieur de {re classe. 
Chasse, administrateur civil de dre classe. 

Mie Cherechewski, administrateur civil de classe exceptionnelle, 

MM. Coirier, agent supérieur de 1" classe. 
Collignon, administrateur civit de 4r classe, 
Comet, administrateur civil de 2° classe, 

Mmes Conrad-Bruat, agent supérieur de 2° classe. 
Darras, administrateur civil de 2° classe, 

Mie Desdier, agent supérieur de 4re classe 

M. Docaigne, administrateur civil de dre classe. 

Mme Elissalde, agent supérieur de 4e classe. 

MM. Faggianelli, administrateur civil de dre classe. 
Filipetti, administrateur civil de 2° classe. 
Fournier (Jacques), agent supérieur de 4" classe, 
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Me Fournier (Andrée), agent supérieur de 2° classe. 
M. Fromageau, administrateur civil de 2° ciasse. 
Mes Geraud, administrateur evil de {re classe. 
Grarmmboulan, administrateur civil de ?* classe. 
MM. Jean, administrateur civil de 1r classe. 
Joffroy, administrateur civil de 2° classe. 
Mie Lacombe, administrateur civil de 2e ciasse. 
M. Lameignère, administrateur civil de {re classe, 
Mie Laurenceau, agent éupérieur de 1e classe. 
V:. Laurencine, administrateur civil de 2e classe. 
Moss Lestrade, attaché d'administration de 2° classe. 
Letellier, administrateur civil de 1re clusse. 
Mie Levy, administrateur civil de 1r° classe. 
M. Lillaz, administrateur civil de fre casse, 
Ms Lonnoy, adininistrateur civil de 2° cla&e. 
Mie Mamelet, administrateur civil de 2% classe, 
Morch, administrateur civil de 2e classe. 
MM. Moulonguet, administrateur civil de classe exceptionnelle. 
Pere-Lahaille, sous-directeur des services financiers et du 
budget. 
Peteuil, attaché d'administration de 2e ciasse. 
Mie Pretrel, administrateur civil de 1re classe. 
MM. Quesnel, administrateur civil de classe exceptionnelle, 
Raphanel, agent supérieur de 1re classe. 
Razel (Guy), administrateur civil de 1re classe, 
Rebouleau, administrateur civil de 1re classe 
Me Roos, administrateur civil de fre ciasse. 
M. Serpaggi, administrateur civil de re classe. 
Me Torres, agent supérieur de 1r classe, 
M. Trillat, administraleur civil de 2° classe. 
Mie Vigier, agent supérieur de 2° classe. 
MM. Villey-Desmeserets, administrateur oivil de 1re classe, 
Vray, administrateur civil de classe exceptionnelle. 


20 Aux fonctions de receveur. 


M. Baillargeau, sous-chef de section administrative 
Mie Barbut, altaché d'administration. 
Mme Bargeron, secrétaire d'administration. 
M. Blanchard, attaché d'administration, 
Mie Blanquère, adjoint administratif. 
M. Bolti, secrétaire d'administration (en éervice détaché). 
Mme Chabrerie, adjoint administratif. 
MM. Charron, inspecteur du matériel. 
Ciancioni, secrétaire d'administration, 
Mes Conrad-Bruat, agent supérieur. 
Cornet, éous-chef de section administrative. 
M. Cure], secrétaire d'administration, 
Mne Dasse, secrétaire d'administration. 
M. Decamme, régisseur d’avances. 
M=e Fenot, secrétaire d'administration. 
M. Foures (Guy), adjoint admin'stralif, 
Mmes Gachiniard, sous-chef de section administrative. 
Gerhman, chef de groupe. 
M. Gonlier, secrétaire d'administration (en service détaché), 
Mi Goujot, chef de groupe. 
Mme Lange, altaché d'administration. 
MM. Lapalud, altaché d'administration. 
Lary, agent supérieur( en service détaché), 
Laurent (Guy), adjoint administratif. 
Lebon, adjoint administratif. 
Lemaire, atlaché d'administration, 
Mmes Le Moal, adjoint administratif. 
Lestrade, attaché d'administration. 
M. Lhande, chef de bureau à la direction départementale de Ja 
santé des Basses Pyrénées. 
Mme Machot, adjoint administratif. 
M. Marre, agent supérieur. 
Mis Massicot, adjoint administratif. 
Merit, attaché d'adininistration. 
M. Pennetier, adjoint administratif. 
Mme Pontile, sous-chef de section administrative. 
Mie Quessetle, adjoint administratif. 
M. Rallo, secrétaire d'administration. 
Mme Raze!, atlaché d'administration (en service détaché). 
MM. Rouby, agent supérieur (en service détaché). 
Rouifiac, agent supérieur (en service détaché). 
Mme Roulliat, adjoint administratif. 
dires Rou:in, adjoint administratif. 
Sainclelette, sous-chef de section administrative. 
Mme Sainty, secrétaire d'administration (en service détaché). 
MM. Thevenard, adjoint administratif. 
Trehel, attaché d'administration. 
Mie Touretle, sous-chef de section administrative. 
MM. Vernet, secrétaire d'administration. 
Zenter, secrétaire d'administration (en service détaché), 








3e Aux fonctions d'économe. 


M. Baïillargeau, sous-chef de section administrative. 
Mie Barbut, attaché d'administration. 
dime Bargervn, secrétaire d'administration. 
M. Blanchard, atlaché d'administration. 
Mme Bodin, secrélaire d'administration. 
Mie Blanquere, adjoint administratif. 
M. Botti, secrétaire d'administration (en service détaché). 
Mme Chabrerie, adjoint administratif. 
MM. Charron, inspecteur du matériel. 
Cancioni, secréiaire d'administration (en service détaché). 
Mme Conrad-Brua!, agent supérieur. 
M. Curel, secrétaire d'administration. 
Mmes Cornet, sous-chef de secton administrative. 
. Passe, secrétaire d'administration. 
M. Decamme, régisseur d’avances. 
Me Fenot, secré'aire d'administration. 
M Foures (Guy), adjoint administratif. 
Mmes Gachiniard, sous-cnef de section administrative. 
Gerhman, chef de groupe. 
M. Gonlier, secrélaire d'administration (en service détaché). 
Mie Goujot, chef de groupe. 
Mme Lange, attaché d'administration. 
MM. Lapalud, attaché d'administration. 
Lary, agent sunérieur (en éervice détaché). 
Laurent (Guy), adjuint administratif. 
Lebon, adjoint administratif. 
Lemaire, attaché d'administration, 
Mmes Le Moal, adjoint administratif, 
Lesirade, altaché d'adminisiration 
M. Lhande, chef de bureau à la drectton départementale de }s 
santé des Passes-Pyrénées. 
Mme Machot, adjoint adminisiraiif. 
M. Marre, agent supérieur 
Mes \Massicot, adjoint administratif. 
Merit, attaché d'administration. 
M. Pennelier, adjoint administratif. 
Mme Pontille, sous-chef ae section administrative. 
Mie Quessette, adjomt administratif. 
M. Rallo, secrétaire d'administration. 
Mme Razel, attaché d’administralion (en servie détaché). 
MM. Rouby, agent supérieur (en service délaché). 
Roufflac, agent supérieur. 
Mme Roulliat, adjoint administralif. 
Mie Roulin, adjoint administratif. 
Mme Sainty, secrétaire d'administration (en service détaché), 
MM. Thevenard, adjoint administratif. 
Trehel, attaché d'administration. 
Vernet, secrétaire d'administration. 
Zentar, secrétaire d'administration (en service détaché). 


4o Aux fonctions de secrétaire de direction. 


Mme Amblard, commis principal des services extérieurs. 
Mie Barbut, atlaché d'administration. 
Mises Bargeron, secrélairc d'admiaistration. 
Beauvais, agent de bureau. 
Bodin, secrélaire d'administration. 
M Chanwt, adjoint administratif. 
Mmes Cornet, sous-chef de section administrative. 
Dasse, secrétaire d'administration, 
M. Douenne, chef de groupe (en service détaché). 
Mme Fenot, secrétaire d'administration 
M. Foures (Guy), adjoint administralif. 
Mues (Gachiniard, sous chef de section administrative, 
Gerhman, chef de groupe. 
M'ies Goujot, chef de groupe. 
Joly, chef de groupe. 
Mme Lange, allacné d'aministration. 
MM. Lapalud, attaché d'administration, 
Laurent (Guy), adjoint adininistratif. 
Lebon, adjoint administratif. 
Mme Le Moal, adjoint administratif. 
Mie Masicot, adjoint administratif. 
MM. Papelard, adjoint administratif. 
Pennetier, adjoint administratif. 
Mme Pontlille, sous-chef de secliun administrative. 
Mie Quessette, adjoint administratif. 
Mmes Razel, attaché d'administration (en service détaché). 
Reding, agent de bureau. 
Mes Roge, adjoint administratif. 
Roljand, adjoint administratif. 
Rouhier, agent de bureau. 
Roulliat, adjoint administratif. 
Sainctelette, sous-chet de section administrative (détachée). 
Mme Sainty, secrétaire d'administration (en service détaché). 
M. Thevenard, adjoint administratif. 
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Etablissements nationaux de bienfaisance. 





Par arrèté du 7 février 1959, Mme Baleyrat-Rodanet, née Jehl 
(Paulette), sage-femme des établissements nationaux de bienfai- 
sance (1r° classe, indice brut 400), est détachée en la même qualité 
aux hospices de Boulogne-sur-Mer, établissement doté de la per- 
sonnalité morale, du 1° juillet 1958 au 20 septembre 41958. 





Par arrêté du 7 février 1959, Mme Billard, née Fenech (Odette), 
sage-femme des établissements nationaux de bienfaisance, est déta- 
chée en la même qualité (fr classe, indice brut 400) à l’hôpital- 
hospice de Tullins (Isère), à compter du 40 juillet 1958, pour une 
duree de cinq ans (élablissement doté de la personnalité morale). 


Par arrêté du 7 février 1959, Mme Gozlan, née Sitruk (Marie- 
Louise), sage-femme des élabiissements nationaux de bienfaisance 
(2° classe, indice brut 367), est délachée en la même qualité au 
centre hospitalier d'Avignon, à compter du + septembre 1958, pour 
une durée de cinq ans (établissement doté de la personnalité 
morale}, 





Par arrêté du 7 février 1959, Mme Le Borgne, née Orphila (Denise), 
sage-ferme des établissements nationaux de bienfaisance (3 classe, 
indice brut 333), est détachée en la même qualité à l’hôpital-hospice 
d'Epernay, à compter du 1e avril 198, pour une durée de cinq ans 
{établissement doté de la personnalité morale}. 





Liste d'aptitude aux fonctions de des hôpitaux et hospices 
publics dos grands centres sanitaires et aux fonctions de pharma- 
cien chef des autres établissements d'hospitalisation, de soins ou 
de cure publics. 


Par arrêté en date du 13% mars 1959, sont inscrits sur la liste 
d'aptitude aux fonctions de pharmacien des hôpitaux et hospices 
publics des grands centres sanitaires et aux fonctions de pharmacien 
chef des autres établissements d'hospitalisation, de soins ou de cure 
publics, à la suite du concours ouvert le 10 février 1958 (par ordre 
de mérite) : 


Mie Durepaire (Annie). Mes Bosio, née Cattaneo (Anne- 


M. Choisy (Henri). Marie). 
Mme Soudet, née Amice (Nicole). Debris, née Damas (Marie- 
M. Resibois (Bernard). Madeleine). 


Mae Poulet, née Parisse (Odette). | Mle Jeannin (Violette). 
de ce CS COR ER ER CE RSS ECO “UE RSR € 9 ES EEE 





MINISTÈRE DE LA CONSTRUCTION 


Services extérieurs. 





Par arrêté du 7 février 1959, M. Aubrespin (Robert), rédacteur 
titulaire, 6 échelon, des services extérieurs du ministère de la 
construction, est placé dans la position de service détaché pour une 
période maximum de cinq ans, à compter du 1° février 1959, en vue 
d'occuper un emploi de rédacteur de 4* classe à l'office public dépar- 
temental d'habitations À loyer modéré du Tarn. 





Par arrêté du 7 février 1959, M. Chassillan (Jean), vérificateur tech- 
nique titulaire de 2° classe, 4° échelon, des services extérieurs du 
ministère de la construction, est placé en position de service détaché, 
our une période de cinq ans, auprès de l'office publie d'habitations 
loyer modéré de la ville de Grenoble, en vue d'exercer les fonc- 
tions de vérificateur d'architecture. 
L'eflet de cette disposition est flxé au fe mars 1959. 





Par arrêté du 7 février 1959, M. Lelebvre (Jacques), rédacteur titu- 
laire, 5° échelon, des services extérieurs du ministère de la cons- 
truction, est placé dans la position de service détaché pour une 
période maximum de cinq ans, à compter du 1 octobre 1958, en 
vue d'occuper un emploi de rédacteur de 4 classe à l'offke public 
départemental d'habitations à loyer modéré de l'Eure. 





Par arrêté en date du 47 mars 1959, Mlle Pesnelle (Yvette), 
commis temporaire, est nommée à l'emploi de commis des €<orps 
de personnels administratifs titulaires des services extérieurs et 
tiltularisée dans le grade correspondant à compter du {7 janvier 1956, 








Par arrêté en date du 17 mars 1959, les des arrêtés 
des 29 septembre 1952, 12 mars 1963 et 7 juin 1956 lant promo 
tion de M. Malarin (André) aux 1#, 2e et 3 échelons la fre classe 


du grade de reviseur, compiler des 1 janvier 1919, 
1e janvier 1951, 1er janvier 1953, et aux 2° et 3% échelons du grade de 
réviseur principal, à compiler des 1# janvier et 16 janvier 1%55, sonÿ 

annulées en ce qui le concerne. ; 
Compte tenu 3 ans 9 mois 3 rs de services militaires ef 
de 5 mois 25 jours de majorations d'ancienneté attribués au titre 
bre 1927 (total: 4 ans. 3 mois 24 jours), l'inté. 


de la loi du 9 
ressé est reclassé reviseur de 2 classe, 3° échelon, à ter du 
{7 janvier 1919, avec un reliquat d'ancienneté de 3 mois jours 

A compiler du f* janvier 1952, M. Malarin (André) est promy 
reviseur de 1re classe, 1 échelon, avec un reliquat d’anciennetg 
À À or 

ui est atltr à compter du 21 juillet 1952, au titre de ! 

no 52813 du 19 juillet 1952, une majoration d'ancienneté de 9 À 
(total du reliquat d’axxcienneté : 4 mois 3 jours). 


M. Malarin (André) est placé en congé de 
tement pour convenances personnelles pour la 
30 juin 1953 et promu : 

Reviseur de re classe, 2° échelon, à compter du 13 t 
ur on + n Ÿ r cs 

eviseur principai, chelon, à compter du 16 janvier 1955. 

Reviseur principal, 3 échelon, à compter du 16 janvier 1957. 


nibilité sans trat 
du 16 juin au 








MINISTERE DES ANCIENS COMBATTANTS 
ET VICTIMES DE CUERRE 





Décret n° 59-478 du 21 mars 1959 portant règlement d'admk 
nistration publique portant aménagement des juridictions ce 
ps militaires d'invalidité en ce qui concerne la Tunisie 
e Maroc. 


Le Premier ministre, 


Sur le rapport du ministre des anciens combattants et vie 
times de guerre, du garde des sceaux, ministre de La justice, 
du ministre des armées, du ministre des affaires étrangères, 
du ministre des finances et des aflaires économiques, du 
ministre de la santé publique et de la population et du seeré. 
taire d'Etat aux finances, 

Vu les conventions judiciaires entre la France et la Tunisie 
signées à Paris les 3 juin 1955 et 9 mars 1957, ensemble la 
loi n° 57-760 du 10 juillet 1957 et les décrets n° 55-1179 du 
3 septembre 1955 et © du 1* février 1958 portant publica 
tion desdites conventions ; 

Vu les conventions judiciaires et d'aide mutuelle ne 
entre la France et le Maroc signées À Paris le 15 octobre 1957, 
ensemble l'ordonnance n° 58-1197 du 10 décembre 1958 rex 
tive auxdites conventions ; 

Vu le code des pensions militaires d'invalidité et des vio 
times de la guerre; 

Le conseil d'Etat entendu, 


Décrète : 

Art. 1*. — Les dispositions de l'article R. 130 du code des 
pensions militaires d'invalidité et des victimes de la guerre 
sont remplacées par les dispositions suivantes : 

« Art. À. 130. — Le tribunal départemental des pensions de 
Marseille et la cour régionale des pensions d’Aix-en-Provence 
sont chargés de statuer sur toutes contestations pour les 

uelles compétence avait été donnée au tribunal des pensions 

e Tunisie et au tribunal supérieur des pensions de Tunisie ». 

Art. 2, — Les dispositions de l'article R. 133 du code des 
pensions militaires d'invalidité et des victimes de la guerre 
sont remplacées par les dispositions suivantes : 

« Art R. 13%. — Le tribunal départemental des pensions de 
Bordeaux et la cour d'appel de Bordeaux sont chargés de 
statuer sur toutes les contestations pour lesquelles compétence 
avait été donnéé an tribunal des pensions de Casablanca et à 
la cour des pensions de Rabat ». 

Art. 3. — Les procédures en cours à la date d'entrée en 
vigueur du présent décret seront transférées en l'état aux 
juridictions nouvellement compétentes sans qu'il y ait lieu 
de renouveler les actes, formalités, jugements avant dire droit 
régulièrement intervenus antérieurement à la date susdite. 

Art. 4. — Les articles R. 191, R. 132, R. 134, R. 135 et 
R. 126 du code des pensions militaires d'invalidité et des vic- 
times de la guerre sont abrogés. 

Art. 5. — Le ministre des anciens combattants et victimes 
de guerre, le garde des sceaux, ministre de la justice, 19 
ministre des armées, le ministre des affaires étrangères, le 
ministre des finances et des affaires économiques, le ministre 
de la santé publique et de la population et le secrétaire d'Etsi 








FOSSES. 
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von te , Chacun en ce qui 
eux finances, 908 qu,» coeurs, Par arrêté du 7 février 19%, M. Louboutin (Jean), inspecteur 


l'exécution du sent décret, qui sera publié au Journal 
ojliciel de la République française. 
Fait à Paris, le 21 mars 1959. 
MICHEL DEBRÉ. 
Par le Premier ministre: 
Le ministre des anciens combaltants 
et victimes de guerre, 
RAYMOND TRIBOULET, 
Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
EDMOND MICHELET. 


Le ministre des affaires étrangères, 


MAURICE COUVE DE MURVILLE. L' 
Le ministre des armées, 
PIERRE GUILLAUMAT. 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 
ANTOINE PINAY. 
Le ministre de la santé publique et de la population, 
BERNARD CHENUT. 


Le secrélaire d'Etat aux finances, 
VALÉRY GISCARD D'ESTAING. 





Commissions administratives paritaires. 


—_— — 


Le Premier ministre et le ministre des anciens combattants et 
victimes de guerre, 

Vu l'ordonnance ne 59244 du à février 1959 relative au statut 
général des fonctionnaires, 

Vu le décret n° 59-307 du 14 février 199 portant règlement d'ad- 
ministration publique et relatif aux commissions administratives 
paritaires et aux comités techniques paritaires ; 

Vu l'arrêté interministériel du 22 octobre 1947 portant création de 
commissions administratives paritaires à l'administration centrale du 
ministère des anciens combattants et victimes de guerre, modiié 
par l'arrêlé du 2 janvier 1958; 

Vu le décret ne 55-1649 du 16 décembre 1955 portant règlement 
d'administration publique relatif au statut particulier des secré- 
taires administratifs et des secrétaires d'administration des admi- 
nistrations centrales de l'Etat, 


Arrêtent : 

Art. 4er, — La composition de la commission administrative pari- 
taire ne 5 (secrétaires d'administration), créée à l'administration 
centrale du rainistère des anciens combattants et victimes de guerre 
par l'arrélé susvisé du 2 janvier 1%58, est modifiée conformément 
aux dispositions suivantes : 

« Nombre de représentants de l’admiaistration: trois. 

« Nombre de représentants du personnel: 

« Secrétaire d'administration hors classe: un: 

« Secrétaires d'administration de classe principale: deux ». 

Art. 2, — L'arrêté susvisé du 3 janvier 1958 est abrogé en ce qu'il 
a de contraire au présent arrêté. 

Art. 3. — Le ministre des anciens combattants et victimes de 
guerre est chargé de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié 
au Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 20 mars 1959. 

Le Premier ministre, 
Pour le Premier ministre et par délégation : 
Le directeur général de l'administration 
et de la jonction publique, 
JUSEPH GAND. 
Pour le ministre des anciens combattants 
el victimes de guerre et par délégation: 
Le conseiller technique, adjoint au directeur, 
FLECK. 


EE 


MINISTERE DES POSTES, TELEGRAPHES 
ET TELEPHONES 


Services extérieurs. 


Par arrêté du 7 février 4959, M. Lamy (Roger), inspecteur À 

Paris-Téléphones-Equipes centralés-Instailations (service de la com- 

mutation technique), est mis en position de détachement, r 

ière des affaires use ur étre te r tion de là 
r a 

Communauté économique Poe à + A —…. y exercer 

à compter du 16 octo- 


les fonctions chef du service téléphoniq 
bre 1958. 5 si 








à Poris-Postes privés (services radioélectriques exploitation), est 
mis en position de détachement auprès du ministère des aflaires 
étrangères pour une durée de un an, en vue d'être mis à da 
disposition de j’Union internationale des télécommunications pour 
tenir le poste temporaire de commis principal (contrôle des émis- 
sions), classe G, au secrétariat spécialisé au comité international 
d'enregistrement des fréquences (I. F. R. B.) à Genève, à compter 
du 16 novembre 41958. 








MINISTERE DE L'INFORMATION 


titularisation, en application de l’ar- 
de la toi n° 61-1124 du 26 sentembre 1951, dans le cattre des 
ingénieurs du corps provisoire de la radiodiffusion-télévision fran- 





Par décret en date du 21 mars 19%59, M. Lencement (Robert) est 
nommé et titularisé ingénieur du corps provisnire de la radiodiffu- 
sion-télévision française dans les conditions indiquées ci-après : 


EMPLOI EMPLOI 
occupé dans lequel A og BCHELOKN 
avant la tilularisalion nai de reclassement 


la titularisation, est prononcée. larisation. 





Agent contrac-|Ingénieur du | 41/9/1955 | 4e échelon (indice net: 
tuel de 2e caté-| corps provisoire 430). Reliquat d'an- 
gorie techni-| de la R.T.F. cienneté: 1 an 7 mois 











que. 6 jours. 





La reconstitution de la carrière de l'intéressé depuis la date de sa 
titularisation fera l’objet d'un arrêté ultérieur. 





Régies d'avances. 





Par arrêté du 14 mars 1959, le montant maximum des avances 
sn<ceptibles d'être consenties au régisseur de la régie instituée 
par arrêté du 27 mars 1957 auprès des services de ja radiodifflusion- 
télévision française à Tunis est fixé à 30 millions de francs. 


a 


Par arrêté du 14 mars 1959, le montant maximum des avances 
susceptibles d'être consenties au régisseur de la régie inctäuée 
ar arrêté du 22 décembre 1952 auprès des éervices généraux de 
ge de ja radiodiflusion-tévision française est fixé à 15 millions 
€ francs. 








EMPLOIS RESERVES 





NOMINATIONS 





Ministère des finances et des affaires économiques. 





Par arrêtés des 14: décembre 1958, 6, 14 et 20 janvier 1%9, ont 
été nommés ouvriers du cadre de Ja fabrication aux manufactures 
des tabacs et d’allumettes désignées ci-dessous, en exécution de Ja 
législation sur les emplois réservés (loi du 26 octobre 1%M6 et décret 
du 10 juillet 1947), les candidats ci-après : 


Manufacture des tabacs d'Issy-les-Moulineaurx. 

M. Alfonsi (François), 4er tour (arrêté du 24 décembre 1958). 
Manufacture des tabacs de Dijon. 

M. Lartaud (Pierre), 4er tour {arrêté du 14 janvier 1959), 
Manujacture des tabacs d'Orléans. 

M. Brossas (Maxime), 47 tour (arrété du 20 janvier 1%9). 

Manufacture d'allumeties d'Auberviliers. 
M. Le Duc (Paul), 2° tour (arrêté du 6 janvier 1959), 
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Par arrêtés des ?9 décembre 1958, 6 février et 1er mars 19%59, ont 
été nommés ouvriers du cadre technique (ajusteurs) aux manufac- 
tures des tabacs désignées ci-dessous, en exécution de la législation 
sur les emplois réservés (loi du 26 octobre 1916 et décret du 10 juillet 
1917), les candidats ci après: 


Manufacture des tabacs de Metz. 
M. Collin (Maurice), ter tour, candidat civil nommé à défaut d'inva- 
lide de guerre (arrêté du 29 décembre 1958). 
Manujacture des tabacs de Nantes. 


M. Cabanes (Marcel), fer tour, candidat ancien militaire nommé 
à défaut d'invalide (arrèté du 29 décembre 1953), 


Manu/acture des tabacs de Paris. 


M. Bily (Robert), % tour, candidat civil nommé à défaut d’ancien 
militaire (arrêté du 6 février 1959). 


Manulacture des tabacs de Châteaurouz. 
M. Bianchi (Gérard), 2° tour arrêté du 1er mars 1959). 





Par arrêlés des 8 et 21 janvier 1959, ont été nommés ouvriers du 
cadre technique (ajusteurs tourneurs) à la manufacture des tabacs 
de Morlaix, en exécution de la législation sur les emplois réservés 
(loi du 26 octobre 1916 et décret du 10 juillet 1947), les candidats 
ci-après : . 

M. Despretz (Marcel), 1 tour, candidat civil nommé à défaut 
d'invalide de guerre (arrêté du 8 janvier 1959). 

M. Dulhil (Marcel), 2 tour, candidat civil 
d'ancien militaire (arrèté du 21 janvier 1959). 


nommé à défaut 


Par arrôtés en date du 27 janvier 1959, ont été nommés ouvriers 
du cedre technique (aides<lectriciens) aux manufactures des tabacs 
désignées ci-dessous, en exéculiion de ia légisialion sur les emplois 
réservés (loi du ?6 octobre 1946 et décret du 10 juillet 1917), les 
candidats ci-après: 


Manufacture des tabacs de Marseille. 


M. Espanet (Paul), ? tour, candidat civil nommé à défaut d'ancien 
militaire. 


Manufacture des tabacs de Morlaiz, 


M. Cocher (Jacques), fer tour 





Par arrêté en date du 13 décembre 1958, a été nommé ouvrier 
du cadre technique (électricien) à la manulfaclure des tabacs de 
Riom, en exécution de la législation sur les emplois réservés (loi 
du % octobre 1916 et décret du 16 juillet 1947), le candidat ci-après 
désigné : 

M. Masson (André), 2 
d'ancien militaire, 


tour, candidat civil nommé & défaut 





Par arrèôté en date du 29 décembre 1958, a été nommée ouvrière 
à la manufacture d'aliumettes de Mäcon, en exécution de la légis- 
lation sur les emplois reservés (loi du ?6 octobre 196 et décret du 
40 juillet 1947, loi du 13 août 1936 et décret du 2% avril 1949), la 
candidate ci-après désignée: 

Bonis (Marcelle), 4 tour. 








INFORMATIONS 
RELATIVES 
AU CONSEIL ECONOMIQUE 





Convocation de commission, 





Vendredi 3 avril 199. 


A dix heures quarante-<inq. 
COMMISSION DU COMMERCE ET D& LA DISTRIMUTION 


Ordre du jour. 

Problèmes que pose l'application de certaines des dispositions du 
traité de Rome relalives au droit d'établissement dans le Marché 
commun, et en particulier l'article 5% (3 a): 

Suite de l'échange de vues sur un pan de travail présenté par 
M. Lemaire-Audoire, pré-rapporteur. 

— + 0 + 











————…. 


AVIS ET COMMUNICATIONS 





Ministère des armées. 





Avis de concours pour la recrutement en 1959 d’ad-oints administratite 
du service des fabrications d'armement. 


——— — 


CONCOURS POUR LE RECRUTEMENT EN 4959 D'ADJOINTS ADMINISTRATIFS 
DB 3° CLASSE DU SERVICE DES FABRICATIONS D'ARMEMENT (PERSONNELS 
MILITAIRES AYANT LE STATUT D'OFFICIER DE L'ARMÉE ACTIVE) 


(Arrêté du 6 mars 1959, Journal officiel du 19 mars 1959, p. 3299.) 


L — Un concours pour !e recrutement d'adjoints administratifs de 
% classe du service des fabrications d'armement (rang de sous-lieu- 
tenant) aura lieu en juin 1959. 

Six places sont mises au concours. 


Peuvent être admis à concourir dans les conditions définies par 
l'arrèté du 9 septembre 1950 (8. O., p. p., 1950, fascicule ne 41 du 
9 octobre 1950, p. 2991), modifié par les arrêtés des 24 novembre 1954 
(B. O., p. p., faseicule n° 51 du 17 décembre 1954, p. 3151) (1) et 
1 février 1%58 (Journal officiel du .26 février 1958) : 

a) Les personnels de bureau relevant du ministère des armées 
(titulaires, auxiliaires, contractuels). L'examen probaloire prévu pour 
ceux de ces personnels qui ne sont pas titulaires du baccalauréat 
première partie, ou du brevet supérieur aura lieu dans le courant 
de mai 1959; 

b) Les candidats de l'extérieur, diplômés des écoles supérieures de 
commerce et assimilées (liste faisant l’objet de l'annexe 1 de l'ar- 
rèté du 9 septembre 1950). 

IT. — Les conditions générales d'admission au concours sont: 

Avoir satisfait aux obligations de la loi de recrutement ; 

Présenter toutes garanties de moralité ; 

Satis'aire aux condilions d'aptitude physique réglementaires (les 
conditions générales exigées sont au minimum celles que requiert 
 —u- au service auxiliaire) ; 

tre reonnu soit indemne, soit définitivement guéri de toute 
affection tuberculeuse et ne présenter aucun trouble psychique nt 
aucun signe d'affection canréreuse on de lèpre; 

Avoir au minimum vingt-trois ans et au maximum quarante-cinq 
ans au {er janvier 1959; 

En ce qui concerne les candidats étrangers an ministère des 
armées, satisfaire à la condition de pouvoir atteindre trente ans de 
services valables pour la retraite à cinquante-huit ans d'âge. 


III, — Le programme du concours, commun aux deux catégories 
de candidats, sera adressé aux candidats de la catégorie « b » qu 
en feront la demande à la direction des études et fabrications d'ar. 
mement, à Saint-Cloud (Seine-et-Oise). 

IV. — Par application des dispositions statutaires en vigneur, les 
candidats de la catégorie « b » ne seront inscri‘s sur la liste d'apti- 
tude que dans la mesure où le nombre de candidats de l'administra- 
tion ayant satisfait aux épreuves sera inférieur au nombre de places 
mises au concours. 

V. — Les dossiers de candidature au concours devront parvenir à 
l'adresse indiquée plus haut avant le 15 mai 1% 

Par la voie hiérarchique, en ce qui concerne les candidats de la 
catégorie « 4 », qui devront en outre, sans attendre celte date, s'ils 
ge cr | pas à la direction des études et fabrications d'arme- 
ment, aviser d'urgence et directement cette dernière de leur inten- 
tion de concourir; 

Directement, pour les candidats de la catégorie « b ». 

VI. — Les dates prérises des épreuves et les centres d'examen 
seront portés à la connaissance des candidats en temps utile. 


Vu ; 





(1) Bulletin officiel du ministère de la guerre, partie permanente, 
éditeur Charles Lavauzelle, 124, boulevard Saint-Germain, Paris. 





Avis de recrutement direct d'ingénieurs militaires des travaux de l'air 
au titre de l'année 1959. 


Quatre postes d'ingénieurs militaires des travaux de l'air sont à 
pourvoir en 1959 par voie de recrutement direst au ministère des 
armées (air), dans les conditions prévues par l'article 51 qumaquies 
de la loi du 9 avril 1935 et l'arrêté du 29 mai 1945, modifié et com- 
piété par les arrêtés des 31 mai 19%6 et 28 avril 1947. - 

Ca recrutement est réservé aux élèves des écoles nationales d'arts 
et métiers qui obtiendront leur diplôme d'ingénieur en 1959. 

Les inscriptions seront reçues jusqu’au 16 août 1959. 

Pour tous renseignements sur les conditions de ce recrutement 
et l'indication des pièces à produire pour ja constitution des dossiers 
de candidature, adresser toute demande, accompagnée de 25 F en 
timbres, au ministère des armées (air), direction technique et indus 
trielle de l'aéronautique, 26, boulevard Victor, Paris (15°). 








+ @ + 
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Ministère des finances et des affaires économiques. 





Communication rélative aux cours moyens 
officielle hebdomadaire de la viande de 
centrales de Paris. 


Jambon eru: 
Jeudi 26 mars 195%... se.ssssssssosese.. 020 F le kilogramme. 


++ 








Ministère de l'éducation nationale. 





Avis rolatf à l'examen du certificat de dessin du diplôme de dessin 
et d'aris plastiques pour la session de 1959. 





Les candidats sont informés que l'épreuve « Etudes d'après un 
moulage en plâtre », qui doit avoir lieu le jeudi 14 mai 1959, pur- 
tera sur le Suiet suivant” 

« Buste d'Auguste couronné », musée du Louvre, collectivn des 
hcées et collèges ne 1554. 

Il est rappelé aux candidats que les feuilles de papier qu'ils sont 
eutorisés à apporter le jour de examen ne doivent comporter 
aucne trace d’esquisse, de croquis ou de préparation antérieure. 
celte épreuve est exécutée sur papier de format 1/4 rai-in. 





Avis relatif au concours pour le recrutement de professeurs 
dans les écoles normales nationalcs d'apprentissage. 





Le concours de recrutement de professeurs dans les écoles normales 
nationales d'apprentissage annonré an Jeurnal ofjiviel du 16 décem- 
bre 1958 (p. 11%31) et prévu pour le #9 mai 1959 est annulé pour la 
spécialité Sciences (sans changement pour les deux aires spécia- 
bites). 





+0 + 


Ministère de l’agriculture. 





Avis aux exportateurs de produits d'exploitation forestière 
et de scierie à destination des Pays-Bas. 





CLÔTURE D'UN CONTINGENT 





En application des dispositions de l’article 4 de l’avis aux exporla- 
teurs publié au Journal officiel du 17 novembre 1958, les exporta- 
teurs sont informés de ce que le contingent de 1.15@ mètres cubes 
de grumes de chène présentant g'us de 209 cm de circonférence, 
ouvert à destination des Pays-Bas par l'avis aux exportateurs du 
&i janvier 1959, est épuisé et clos. 





Avis de concours pour le recrutement d'agents techniques 
de la protection des végétaux. 


Un concours est ouvert au ministère de l’agriculture pour le 
recrutement de quatre agents techniques de la protection des végé- 
taux. Sur ce nombre, un poste est réservé aux candidats français 
musulmans d'Algérie, en application de l'ordonnance ne 38-1016 du 
29 octobre 1938 et du décret ne %6-li54 du 31 décembre 1958. 

Les épreuves écrites et orales de ce concours sont fixées respec- 
tivement aux 21 et 22 mai 199 et se dérouleront à Paris (s°), à 
l'institut national agronomique, 16, rue Ciaude-Bernard, > 

Les candidatures devront être déposées au plus tard le 20 avril 
1959, dato de clôture du registre des inscriptions, au ministère de 
Pa ee gestion des services extérieurs, 78, rue de Varenne, 
ar 7° . 


Les demandes, établies sur papier libre, devront être accompa- 
gnées des pièces suivantes : 


4° Extrait de naissance sur papier timbré; 
2e Certifieat de vosition militaire ou état signalétique et des ser- 
vices délivré par l'autorité militaire ; 

%e Un certificat médical délivré par un praticien de médecine 
générale assermenté constatant que l'intéressé n'est atteint d'au- 
eune maladie où infirmité incompatible avec l'exercice de ses fonc- 
tions et, de plus, que l'examen effectué, orienté notamment vers 
le dépistage des troubles psychopathologiques et des affections can- 
céreuses, n'a mis en évidence aucune manifestation morbide; 








jo Un certificat délivré par un médecin phtisiologue agréé eons- 

tatant que le candidat us indemne de toute atlection tuberculeuse 
définitivement guéri; ù 

se Extrait du essor judiciaire remontant à moins de trois mois 

date; 
+ Déclaration indiquant la situation de famille du candidat; 

% Note du candidat faisant connaître ses antécédents et les 
études auxquelles il s'est livré; ét, 

Se Copies certifiées coniormes des diplômes, brevels et certificats 
dont il est titulaire. je 

Les candidats qui sont fonctionnaires stagiaires ou titulaires du 
ministère de l'agriculture sont dispensés de la fourniture des 
pièces 1, 2, 3, 4 et 5. ; j 

Les candidats doivent étre âgés de dix-huit ans au moins et de 
trente ans au plus au 1 janvier 1959, cette dernière limite d'âge 
étant reculée en application des dispositions du décret du 29 juiliet 
1939 relatives à la familie et à la natalité françaises (un an par 
enfant à charge) ainsi que d'un temps égal à la durée des services 
militaires et des services civils valables ou validables pour la retraite. 
Toutefois, la prise en compte de ces services ne peut avoir pour 
etlet de permettre l'accès au concours d'un candidat âgé de plus de 
quarante ans. 

Tous renseignements sur ke programme dn concours peuvent être 
demandés au ministère &@e l'agriculture, à l'adresse précitée. 


6e. 





Ministère de la santé publique et de la population. 


Avis de concours pour le recrutement de médecins du cadre général 
des hôpitaux psychiairiques. 


Un concours aura lien le 28 mai 1959 au ministère de la santé 
pubiique el de ia popr.alion pour le recrutement de trente médecins 
du cadre général des hôpitaux psychiatriques (vingt pour la métro- 
pote et dix pour ies départements d'ouire-mer et l'Algérie). 

Pur ‘ous renseignerments complémentaires s'adresser au minis- 
tère de la sauté publique et de la popuialion (direction de l'adumi- 
nistralion générale, du personne] et du budgel, 4# bureau), 7, rue 
de Tilsilt, Paris (17°), où les demandes d'’insciption et les dossiers 
devront être déposés jusqu'au 28 avril 1959 inclus, délai de rigueur. 

L'attention des candidats est appelée sur le fait que les dossiers 
incomplets à celle dale ne seront pas examinés. 

En ce qui concerne la production de la copie du din'ôme et de 
l'exervplaire de la thèse, une dérogation sera toutefois accordée aux 
candidats qui soutiendraient leur thèse entre le 28 avrij et le premier 
jour des épreuves écrites. 





Avis de concours pour le recrutement d'un économe 
au Sanatorium départemental de Ponteils (Gard). 


ee 


Un concours sur épreuves pour le recrutement d'un économe au 
sanatorium départemental de Ponteils aura lieu le 26 mai 1959 à 
la préfecture du Gard. 

Le concours est ouvert aux candidats des deux sexes possédant la 
nalionalité francaise depuis cinq ans au moins, jouissant de leurs 
droits civils et politiques et titulaires soit du baccalauréat de l’en- 
seignement secondaire, soit du brevet supérieur, soit du diplôme de 
surlie des écoles supérieures de commerce reconnues par l'Etat, 
soit du certificat de capacité en droit, soit d’un diplôme équivalent, 

Sant dispensés de la production des diplômes ou certificats visés 
ci-dessus les chefs de bureau et rédacteurs des établissements hospi- 
laliers publics complant au moins sept ans de fonctions. 

Les candidats doivent avoir plus de vingt-cinq ans el moins de 
trente ans, cetle limite d'âge étant toutefois reculée d’une durée 
égale à celle des services antérieurs civils ou militaires ouvrant des 
droits à la retraite, sans préjudice de l'applicalion de l'articke 162 
du décret du 29 juillet 199. 

Les dossiers de candidature devront être adressés avant le 1e maf 
1953 à la direction départementale de la population et de l'aide 
sociale du Gard, 6, rue Raymond-Marc, à Nimes, qui communiquera 
aux poslulants, sur leur demande, tous renseignements uliles sur le 
programme des épreuves et la liste des pièces à produire par les 
candidats pour constituer leur dossier. 





Avis de concours pour le recrutement de commis 
à l'hôpital psychiatrique de la Roche-sur-Yon (Vendée), 





Un concours sur épreuves pour le recrutement de deux commis 
aura lieu à l’hôpilat psychiatrique de la Roche-sur-Yon (Vendée) je 
23 avril 1959. 

Peuvent participer à ce concours les personnes des deux sexes 
possédant la nationalité française depuis cinq ans au moins et 
titulaires du brevet élémentaire, du diplôme de fin d'études secon- 
daires, du diplôme de gradué de l'école nationale d'administration 
municipale ou d'un diplôme équivalent. 

Peuvent également se présenter les sténodactylographes, dacty- 
lographes et employés de bureau non titulaires des diplômes sus- 
visés mais comptant au moins trois ans de fonctions dans une 
administralion hospitalière, 
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Les candidats devront être âgés de plus de vingt et un ans et 
de moins de trente ans à la dote du concours, Lette limite d'âge 
sera toutefois reculte d'une durée égale à celle des services anté- 
rieurs civils ou militaires ouvrant des droits à la retraite et dans 
les conditions prévues par l'article 162 de la loi du 29 juillet 1959 
(enfants à charge). 

Les demandes d'admission au concours devront être adressées 
avant le 106 avril 1559 à la direction de l'hôpital psychiatrique de 
Ja Roche-sur-Yon, qui fournira aux personnes en faisant la demande 
tous renseignements utiles concernant notamment le programme 
de: épreuves el Ja liste des pièces à produire par les candidats 
pour constituer leur dossier 





Avis de vacance d'un poste d'économe 
du sanatorium-préventorium departemental de Camiers (Pas-de-Calais). 





Est actuellement vacant le poste d'économe du sanatorium-pré- 
senlorium départemental de Camiers (Pas-de-Calais). 

Peuvent faire acte de candidature à ce poste les économes titu- 
laires des établissements d'’hospitalisation, de soins ou de cure 
publics de plus de 209 lits. 

Les demandes devront être adressées dans le délai d'un mois à 
compter de la publication du présent avis au médecmn directeur du 
sanalorium-préventorium de Camiers. 





Avis de vacance d'un poste de médecin chef 
à l'hôpital psychiatrique de Brienne (Aube). 





Un poste de médecin chef est actuellement vacant à l'hôpital 
psychiatrique de Brenne (Aube). 

Les candidatures devront êlre adressées dans un délai de trois 
semaines, à compler de la publication du présent avis, au ministère 
de la santé publique et de la population, direction de l'administration 
généra:e, du personne] et du budget, 7, rue de Tilsitt, Paris (17e). 





Av!s de vacrnce d'un poste de médecin chef 
à l'hôpital psychiatrique de Sarreguemines (Moselle). 





Est envisagée la vacance d'un poste de médecin chef à l'hôpital 
psychiatrique de Sarreguemines (Moselle). 

Les candidatures devront être adressées dans un délai de trois 
somain:<, à compter de la publication du présent avis, au ministère 
de la santé publique et de la population, direction de l'administralion 
géncrae, du personne; el du Luéget, 7, rue de Tilsilt, Paris (17°). 





Avis de vacance de postes de médecin adjoint 
des sanatoriums publics. 





Sant vacants des postes de médecin adjsint dans les établissements 
suivants: 

Un poste de médecin adjoint au sanatorium de Roquefraîche, à 
Lauris (Vaucluse). 

Un poste de médecin adjoint an sanatorium de Pouancé (Maine- 
et-Loire). 

Un noste de médecin adjoint au sanatorium Marie-Mercier, à Tron- 
get (Allier). 

Un poste de médecin adjuint au sanatorium du Tampon, à la 
Réunion. 

Un poste de médecin adjoint au sanatorium de Saint-Gobain 
(Aisne). 

Deux postes de médecin adjoint au sanatorium de Bergesse "in 
(Saône-et-Loire). ; 

Un poste de médecin adjoint au sanatorium de Pignelin (Nièvre). 

Un poste de médecin adjoint au sanalorium de Saint-Hilaire-du- 
Touret (Isère). 

Deux postes de médecin adjoint au sanatorium de Plougonven 
(Finistère). 


Peuvent être candidats: 

4e Les médecins adjoints en fonctions dans un sanatorium publie; 

2e Les médecins à temps complet en fonctions dans un dispen- 
saire anlituberculeux publie à la condition d'avoir figuré sur une 
diste d'aptitude aux fonctions de médecin des services antituberculeux 
prévue par le décret du 12 juin 1918; 

3e Les médecins qui figurent sur la dernière liste d'aptitude établie 
à la suite du concours sur épreuves et sur titres du 8 décembre 1958 
ainsi que les candidats inscrits sur les listes précédentes à qui un 
posle de sanatorium public ou de dispensaire n'a pu ètre offert. 








Les candidatures devront être adressées dans un délai de trois 
semaines, à compter de la pubiication du présent avis, au ministère 
de ia santé publique et de la population (direction de l’administra- 
tion générale, du personnel et du budget), 7, rue de Tilsitt, 
Paris (45e). 

I est signalé aux candidats que des renseignements sur les condi- 
tions de logement, eic., seront fournis par le médecin directeur du 
sanatorium dans leque: un poste se trouve vacant. Il leur est recom- 
mandé de so:liciter immédiatement ces renseignements. 


Les praliciens n'occupant pas un poste public sont priés de joindre 
à leur candidature: 

1° Un certiflka! établi par un médecin assermenté (médecine géns- 
rale) indiquant qu'ils ne sont atleints d'aucune maladie ou infirmité 
incompaliole avec l'exercice des fonctions de médecin des services 
antituberculeux et que l'examen, orienté particulièrement vers le 
dépistage des ma:adies cancéreuses, des maladies mentales et de la 
poliomyélile, n'a mis en évidence aucune manifestation morbide : 

2e Un certificat étahli par un médecin phtisiologue agréé spécitiant 
s'ils sont ac'ue'iement indemnes de toute affection tuberculeuse ou 
considérés comme définitivement guéris. 

Il est signalé qne des fonctions de médecin adjoint intérimaire 
seraient susceptibles d’être confiées dès à présent aux praticiens 
s'engageant à se présenter au prochain concours de médecin des 
services antitubercuieux 





Avis de vacance du poste de directeur économe 
de l’hopiltal-hospice de Guise (Aisne). 


Est déclaré vacant 'e poste de directeur économe de l’hôpital-hos- 
pice de Guise (Aisne). 

Peuvent faire acte de candidature les personnes inscrites sur la 
liste d'aptitude aux fonctions de directeur économe et de sous-direc- 
teur des hôpitaux et hospices publics établie conformément aux dispo- 
sitions du décret du 15 avril 1953. 

Les candidats devront adresser leur demande sous pli recommandé, 
dans le délai de un mois à compter de la publication du présent avis, 
ou directeur départemental de la population et de l’aide sociale de 
l'Aisne, cité administrative, ancienne cilade.le, à Laon. 





Avis de vacance du poste de directeur 
de Nouzonvilie 


économe 
de l'hôpital - hospice (Ardennes). 





Est déclaré vacant le poste de directeur économe de l'hôpital- 
hospice de Nouzonville (Ardennes) 

Peuvent faire acte de candidature les personnes inscrites sur la 
liste d'aptitude aux fonctions de directeur économe et de sous- 
directeur des hôpitaux et hospices publics établie conformément aux 
disnositions du décret du 17 avril 19%. 

Les candidats devront adresser leur demande sons pli recom- 
mandé, dans le délai de un mois à compter de la publication du 
pue avis, au directeur départemental de la population et de 
‘aide sociale des Ardennes, cité administrative, à Mézières. 





Avis de vacance du poste de directeur économe 
de l'hôpital - hospice de Chevreuse (Seine - et - Oise). 





Est déclaré vacant le poste de directeur économe de l'hôpital 
hospice de Chevreuse (Seine-el-Oise), 

Peuvent faire acte de candidature les personnes inscrites sur la 
liste d'aptitude aux fonctions de directeur économe et de sous- 
directeur des hôpitaux et hospices publics établie conformément aux 
dispositions du décret du 17 avril 1943. 

Les candidats devront adresser leur demande sous pli recom- 
mandé, dans le délai de un mois à compter de la publication du 
résent avis, au directeur départemental de la population et de 
‘aide sociale de Seine-et-Oise, 11, rue des Réservoirs, à Versailles. 





Avis de vacance d’un poste de rédacteur 
à l'hôpital-hospice de Pont-de-Beauvoisin (Isère). 





Est actuellement vacant un poste de rédacteur à l’hôpital-hos- 
pice de Pont-de-Beauvoisin (Isère). 

Peuvent faire acte de candidature à ce poste les rédacteurs titu- 
loires en fonction dans les établissements d'hospilalisalion, de soins 
ou de cure publics. 

Les candidats devront faire parvenir leur dossier dans le délai 
de quinze jours, à compier de la publication du présent avis, au 
président de la commission administrative de l'hôpital-hospice de 
Pont-de-Beauvoisin. Ce dossier devra comprendre une fiche d'état 
civil, un exposé des titres et des services antérieurs et une 
ampliation de la dernière décision d'avancement concernant le 
postulant. 





Paris, — Imprimerie des Journaux officiels, 91, quai Vollaire. 





Le Préfet, Directeur des Journaux officiels, 
Jeux Pace MARTIN 
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ANNONCES 





LES ANNONCES SONT REÇQUES A L'AGENCE HAVAS, 62, RUE DE RICHELIEU, PARIS 


Compte chèque postal 1.014.00, Paris, 


ET DANS SES SUCCURSALES DES DEPARTEMENTS 





L'Administration et les fermiers déclinent toute responsabilité quant à la teneur des annonces. 
_——{ 








TIRAGES FINANCIERS 





Société anonyme des Forges et Aciéries du Nord et de l'Est 
CartTaAL: 6.470.000.000 DE FRANCS 
Siècg SOCIAL: 25, RUE DE CLicuy, PARIS (9) 
R. C.: Seine n° 51-B 5300. 





Emprunt 4 1/2 0y0 1950 (amortissement 1959). 





LISTE NUMERIQUE 
4° Des séries contenant 3.070 obligations amorties au tirage au 
sort effectué en séance publique le 2 mars 1959 et rembou:- 
sables par 1.001 F, à partir du 15 avril 1%9; 
2° Des séries contenant des obligations amorties antérieurement et 
non encore remboursées. 














mm 
ANNFES ANNEES 
NUMÉROS de rembour- NUMÉROS de rembour- 
sement. sement. 
ft à EL 59 2.711 à 2.750 59 
81 à 0 59 2.711 à 2,780 & 
4i1 à 1% 59 2.8M à 2,810 58 
421 à 1% HU 2.901 à 2.910 53 
Ait à 150 38 3.091 à 3.100 5 
231 à 210 56 3-191 à 3.160 2 
291 à 300 6 3.181 à 3.1% 5 
ai à 310 57 3.211 à 3.220 »7 
48t à 490 56 3.281 à 3.290 58 
52] à 220 59 3.121 à 3.30 où 
NA à 6 58 3.101 à 3.110 57 
671 à 6S0 3% 3.171 à 3.180 56 
701 à 719 53 3.181 à 3.190 58 
741 à 7:50 58 3.521 à 3.53% 5 
7 à 760 58 3.511 à 3.580 HT 
791 à 800 58 3.581 à 3,590 57 
951 à 064) Le 3.591 à 3.600 57 
991 à 1.000 HS 3.601 à 3.610 58 
4.011 à 1.0%0 57 3.101 à 3.710 53 
1.101 à 1.110 59 3.711 à 3.720 56 
1.231 à 41.210 59 3.961 à 3.879 571 
1.241 à 1.250 5 3.881 à ‘.890 59 
1.251 à 1.260 58 3.901 à 3.M0 53 
1.321 à 1.3%0 59 3-941 à 3.914 59 
4.321 à 1.340 59 3.961 à 3.970 53 
1.501 à 1.510 58 4.021 à 4.090 55 
1.521 à 1,5% 59 4.051 à 4.00 59 
1.541 à 1,510 5 4.071 à 4.080 59 
1.561 à 1.570 59 4.081 à 4.090 59 
1.591 à 1.600 59 4.111 à 4.120 59 
1.6M à 1.610 #7 4.181 à 1.19 59 
1.791 à 1.800 59 4.211 à 4.229 £ 
1.811 à 1.820 26 4.211 à 4.20 59 
1.51 à 1.86 57 4.961 à 4.27 58 
1.891 à 1.800 58 4.351 à 4.360 59 
2.031 à 2.040 59 4.381 à 4.27% 57 
2.051 à 2.060 58 4.411 à 4.420 59 
2.101 à 2.110 58 4.431 à 4.110 5 
2.111 à 2.129 59 4.471 à 4.580 58 
2.271 à 2.280 47 4.49 à 4.500 59 
2.291 à 2.370 59 4,511 à 4.520 59 
2.321 à 2.330 59 4.531 à 4.510 54 
2.391 à 2.400 59 4,511 à 4.550 58 
2.471 à 2,480 57 4.551 à 4.560 59 
2.511 à 2,59 59 4.581 à 4.500 57 
2.541 à 2.55% 58 4.651 à 4.660 59 
2.571 à 2.590 58 4.661 À 4.670 n°1] 
2.671 à 2.680 57 4.73% à 4.740 57 
2.61 à 2.700 58 4.799 à 4.800 50 














ANNFES ANNEES 
NUMÉROS de rembour- NUMÉROS de remboure 

sement. sement. 
4.861 à 4.870 56 8.421 à 8.190 58 
4.871 à 4.830 59 8.431 à 8.440 57 
4.881 à 4.890 59 8.191 à 8.500 59 
4.981 à 4.900 58 8.661 à 8.670 59 
b.031 à 5.010 59 8.691 à 8.700 57 
5.101 à 5.110 55 8.711 à 8.720 59 
5.111 à 5.120 57 8.731 à 8.740 59 
5.151 à 5,160 56 8.751 à 8,760 É 
5.161 à 5.170 56 8.761 à 8.770 59 
5.271 à 5.280 59 8.801 à 8.810 59 
5.341 à 5.350 & 8.811 à 8.850 58 
5 351 à 5.360 5 8.871 à 8.850 58 
5.421 à 5.120 59 8.881 à 8.890 59 
5.521 à 5.530 58 8.951 à 8.960 £ 
5.591 à 5.600 58 9.051 à 9.060 58 
5.661 à 5.670 58 9.071 à 9.080 57 
5.671 à 5.690 57 9,121 à 9.130 £ 
5.701 à 5.710 52 9.151 à 9.160 58 
5.761 à 5.770 57 9.171 à 9.180 58 
5.831 à 5.810 58 9.221 à 9.250 59 
5.861 à 5.870 57 9.271 à 9.280 59 
5.871 à 5.880 59 9,931 à 9.290 58 
5.881 à 5.800 59 9.331 à 9.340 8 
5.801 à 5.900 58 9.961 à 9.370 59 
5.951 à 5.960 59 9.111 à 9.420 59 
5.061 à 5.970 59 9.42 à 9.190 ÿ 
5.971 à 5.980 59 9.471 à 9.480 59 
5.991 à 6.000 53 9.558 à 9.570 59 
6.001 à 6.010 59 9.611 à 9.620 57 
6.011 à 6.020 59 9.631 à 9.610 59 
6.041 à 6.050 58 9.661 à 9.670 58 
6.101 à 6.110 58 9.691 à 9.700 58 
6.111 à 6.120 58 9.721 à 9.71% 51 
6.211 à 6.220 58 9,751 à 9.760 5,9 
6.211 à 6.250 59 9.761 à 9.770 58 
6.281 à 6.290 59 9.771 à 9.780 58 
6.911 à 6.320 58 9.781 à 9.790 57 
6.321 à 6.320 59 9.871 à 9.880 5 
6.361 à 6.37 59 9.901 à 9.910 39 
6.131 à 6.110 n7 9.921 à 9.950 59 
6.iut à 6.10 58 10.001 à 10.010 59 
6.19 à 6.0 58 40.181 à 10.190 58 
6.521 à 6.320 57 10.251 à 10.260 59 
6.501 à 6.40 56 10.311 à 10,320 58 
6.591 à 6.600 59 10.211 à 10.30 58 
6.681 à 6.690 58 40.261 à 10.370 58 
6.731 à 6.710 58 10.371 à 10,30 57 
6.751 à 6.00 57 10.381 à 10.300 58 
6.811 à 6.820 59 10.111 à 10.120 58 
6.831 à 6.810 58 40.461 à 10,470 5 
6.861 à 6G.870 59 40.171 à 10.150 59 
6.911 à 6.920 D8 10.501 à 10.510 59 
6.951 à 6.96 59 10.661 à 10.670 57 
6.971 à 6.90 59 10.731 à 10,710 59 
7.011 à 7.050 59 10.761 à 10.77 58 
7.071 à 7.080 59 10.831 à 10.810 59 
7.361 à 7.370 59 10.901 à 10.910 h8& 
7.101 à 7.410 57 10.951 à 10.910 59 
7.961 à 7.570 59 40.961 À 10.970 HO 
7.611 à 7.6 58 10.920 à 10.990 59 
7.761 à 7.770 59 11.011 à 11.020 59 
7.811 à 7.880 53 11.021 à 11.090 57 
7.881 à 7.800 58 11.051 à 11.050 58 
7.971 à 7.980 58 41.151 à 11.160 8 
7.981 à 7.990 58 41.221 à 11.220 58 
7.991 à 8.000 56 11.271 à 11.280 1,9 
8.0ï1 à 8.050 59 11.901 à 11.310 59 
8.081 à 8.09 59 11.311 à 11.220 57 
8.281 à 8.29 56 11.221 à 11.330 59 
8.291 à 8.300 59 41.961 à 11.370 58 
8.331 à 8.340 56 11.291 à 11.400 6 
8.111 à 8.42 59 11.441 à 11.450 Le) 


































































3754 
——— 
JOURN 
il  — AL 
shdr Édode ANNEES Ds Des OFFICIEL DE 
de me 4 re ———— LA 
sement | \ — PUBLIQUE 
. UMEÉ = 
at it ROS ANNE FRANÇAISE 
D À { " ES . _ 

41.561 À 11.500 58 mu 
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41 x jai À 41.6 16.001 5.990 5 someat. S 

651 à x) 57 16 à 16.0 NUMÉ 

ne 9 16.101 à 16. » 4 19.991 — ANNE 
41.721 1 11.680 HA TT à De 8 20.001 à 20.000 de rem # 
a1.721:à 11.720 58 111 à 16180 - RE y 59 eme. 
A1 SG à 11.830 59 6.2M à 16. 80 58 20 à 20.080 
11.561 à 11.87 5 ER #) 424 à 20. 2 21.994 — 
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A2 Ai à 12.450 59 DR 2 16.740 . 48 + — 56 Es 59 
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CT à US 57 14.171 à ve 57 Di à = + 31.48 À Sr 

2 o1t à 1 59 18.201 à De 53 A à 22 180 87 27.19 à 27% + 

ri 14.070 = nf 18.330 4 Sun 58 n SI 51.310 58 

A 11.080 n NX à 18.260 — TR Es 58 Hi à 51.300 E 

D: 11.190 + 18.101 à 18.110 - ts 59 21.31 à A1.7 4 

161 à Fr +4 f9.411 À 18.420 57 rx — 59 D'Ue 37 300 rs 
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44 0 \ 11.880 f 49 7 1 à 18.7: Fr 23.031 010 59 97 = à 27 58 
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».001 : ‘ « 8. 7: «1 £ - À 37 nl . 
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NUMÉROS de rembour- NUMÉROS NUMÉROS de rembour 
sement. 
28.961 à 28.970 5 33.231 à 33.240 59 38.661 à 38.670 9 
93.971 à 28.980 59 33.281 à 33.290 59 38.701 à 38.710 re Et à 12.290 A 
29.011 à 22.020 57 33.321 à 23.390 59 38.731 à 38.740 57 42.321 à 12.330 57 
29.021 à 29.030 58 33.381 à 33.390 DS 28.71 à 38.750 57 42.311 à 42.350 59 
29.091 à 29.100 59 33.401 à 33.410 58 38.791 à 3.800 58 42.411 à 42.420 58 
99.44 à 29.110 58 33.471 à 33.490 59 28.82 à 38.890 58 42.421 à 42.430 59 
99.151 à 29,160 96 33.531 à 33.510 59 38.831 à 38.810 58 42.491 à 42.440 59 
99.21 à 29.210 ST À 33.551 à 33.360 5 38.811 à 38.850 56 42.441 à 42.450 59 
59.311 à 39. 580 5 DOI à 33.620 9 38.901 à 38.000 = are à 42.50 
99.37 É : É :051 à 38.960 59 2.531 à 42.5 ! 
29.381 à 29.300 59 33.751 à 33.760 57 39.021 à 39.090 57 2561 à 42.370 7 
29.5H à 29.510 57 31.101 à 34.110 59 39.031 à 39.040 59 42.571 à 42.580 58 
29.571 à 29.580 58 31.2 à 34.210 58 39.051 à 39.060 55 42.591 à 42.600 59 
29.671 à 29.680 59 | 34.961 à 34.370 59 39.061 à 39.070 57 42.611 à 42.620 56 
29.821 à 29.890 58 34.191 à 34.500 59 59.081 à 39.090 57 42.621 à 42.630 58 
29.841 à 29.850 57 31.531 à 24.540 D8 30.141 à 39.150 59 à 6H à 42 6 : 
#63 à 42.640 57 
39.881 à 29.800 59 34.501 à 34.500 58 29.151 à 39.160 f 42.671 à 42.680 59 
29.$01 à 29.000 53 34.561 à 34.570 59 9.161 à 39.470 57 42.681 à 42.690 59 
. . . . « 9. Ê 9 794 à 42.72 r 
39.931 à 29.940 59 34.621 à 31.60 59 Es << + 2) re 4 
99.951 à 29.960 58 34.631 à 31.610 59 39.301 à 39.400 o Yi — + 
99. : 6 1.6 £ 39.301 à #9. 56 2.771 à 12,780 E 
Sr À 4 d Lin à 2 1 AT à 39.420 Hd #80! à 52.810 "1 
07 «TH à 34.74 É 9.451 à 39.4 ñ 2.8 3.89 f 
90.184 à 30.190 58 34.761 à 31.730 59 59.161 à 39.470 56 D 84 à 42.850 59 
90-251 À 30.20 58 33.771 à 3i.7 58 39.601 à 39.610 59 42.851 à 42.860 09 
30.274 à 30.250 59 || 34.921 à 34.030 57 39.641 à 39.650 58 42.981 à 42.090 57 
90.311 à 90.50 59 34.971 à 34.980 59 39.681 à 39.690 59 43.0H à 43.040 57 
gr ES 4 . 35. à 35.000 59 39.721 à 39.730 59 43.051 à 43.060 59 
30.431 à 20.440 58 Ba si 8.1 99 39.731 à 39.740 56 43.111 à 43.420 59 
30.631 à 30.640 + 29 39,741 à 39.750 59 43.161 à 43.170 58 
rh $ + Lu 35.241 à 35.250 58 39.791 à 39.800 56 43.181 à 43.190 59 
90.611 à 30.60 58 35.281 à 35.290 58 39.861 à 39.870 58 43.191 à 43.200 É 
30.671 à 30.690 e Bu à 5.20 î 19.871 à 39.880 57 43.221 à 13.230 56 
90.671 à 30.080 ss 35.101 à 35-410 59 39.891 à 39.900 FA 43.281 à 43.290 08 
30.701 à 90.710 57 ET à 3320 és ar Sr + DE à 13.300 50 
90,754 à %.760 58 25.54 à 35:50 1 Dire 2 + — F4 
n +: L > sr » »- HE f APE 413. . 
30.861 à 30.820 58 35.551 à 35.560 59 EX — T0 à 43.400 58 
30.89 à 30-900 59 3.621 à 35.620 58 9.971 à 30.980 FA RATE 141130 59 
« : do. 5.63 î 39.971 à 39. 59 3.491 à 13. £ 
2. + 4" 7 35.661 à 35.670 58 40.001 à 40.010 58 43.41 à 43.460 57 
ETF 59 35.611 à 35.630 59 40.091 à 40.100 59 43.461 à 13.470 58 
TE î 35.741 à 35.720 56 40.171 à 40.180 59 43.191 à 13.500 59 
91.014 à 31.02 ! 35.721 à 35.7 59 40.221 à 40.230 BA 53.511 à 43.520 54 
91.021 à 31.090 59 35.861 à 25.860 58 40.301 à 40.310 58 43.571 à 43.580 37 
Er — + "| De à 25.960 59 40.314 à 40.320 56 43.601 à 43.610 09 
51-18 à 31-190 5 35.081 à 35-900 58 40.391 à 40.310 58 43.661 à 57.670 58 
91101 à 31.200 ).991 à 36.000 57 40.391 à 40.400 59 43.881 à 13.800 57 
31.251 à 31.260 52 30171 à 36.180 59 ee 57 43091 à 41.000 5 
31.271 à 54.280 5 36.181 à 26.190 59 pE + 1621 à 43.030 5 
31.311 à 31.20 59 36.191 à 26.2 TD 2e 59 Loi à 4. 
31.961 à 31.370 59 96.211 à 20.220 ïs SUiEe 5e 4.001 à 41.100 59 
31.194 à 91.840 #6 36.231 à 96.210 59 40.78 à 10.706 4 45.161 à 44.150 7 
J14i4 à 31.450 5 36.211 à 39.20 59 40821 à 40.830 = si.211 à 41.220 59 
J1.181 à 31.490 59 96.401 à 96. 10 #7 4 5? A2 à 44.300 #7 
: FE # LS 0.861 à 40.870 57 art N x 
41.611 À 51.620 Ée 90421 à 9.490 0 40-901 à 40.910 ns AAA à 44.100 56 
+ — | 4. mi 0.931 à 40.940 58 "se "y : 
peine D | aise D | aise db | Héile OS 
31.741 à 31.750 55 6.121 à 36.53 ÿ 40.981 à 40.990 ! TENTE Fa 
1.79 à 31.800 57 30.601 à 96.200 FH p.21 n 11.0 59 AU EI D 41.510 7 
RE 4 ET 28 41.121 à 41.130 47 41.521 à 45.590 57 
RER RE WIR MD 2 MAAA MO 5 MAO 58 
LE > . > = » b .220 5€ "2 € . mp 
31.89% à 31.900 ss 36.811 à 96.820 59 41.921 à 41.230 55 dre 5e 
LA EE ss 36.821 à 36.830 58 41.244 à 41.250 57 44.704 à 43.710 4 
#.011 à 2.020 59 36.871 à 36.880 50 41.254 à 41.260 59 LAIT e 
32.081 à 32.000 57 36-901 à 36.910 58 1.201 à 41360 cd Ai 001 à 41.470 :s 
3.091 à 12.400 58 36.911 à 26.020 59 àL:301 à 41.320 #1 Ait à 41.900 58 
p.431 à 32-130 59 37.011 à 27.020 59 41.391 à 41.400 59 tr 55.010 59 
32.281 à 32.299 59 MINE + 41.2 à s.110 58 2.061 à 43.070 5 
32.311 à 32.320 os MINES _ 41.161 à 41.570 59 45.081 à 43.020 50 
1 : D 190 58 Sn à 37.280 58 41.501 à 41.510 56 tr à D10 59 
2. à 2. 57 1.291 à 37.300 59 41.524 à 41.590 57 D 11 à 45100 + 
28-501 à 1.510 59 37.351 à 37.260 59 41.551 à 41.560 57 45.151 à 45.160 53 
B.561 à 250 59 97-381 à 17.200 59 41.601 à 41.610 59 ER + 
32.581 à 32.500 59 V3 À 57.300 7 41.621 à 1.630 56 15.281 à 35.200 D 
: 0 + LR « 65 .660 9 md se 
ESNER. Die: "S “nine - à RS 
2.7 7 37.58 Mi 4 5.31 À 45.30 ; 
2.731 à 32.140 is 37.641 à 57.600 59 41.681 à 41.690 57 13.371 à 43.300 58 
2 801 à 35.810 = 37.771 à 37.7 57 41.691 à 41.700 56 45.421 à 45.190 59 
ESIE 97.891 à 27.900 59 41.771 à 41.780 59 SEA à 134! : 
‘2, à Es .860 58 37.961 à 37 y 0 r 45. (HA | à 15.110 19 
EM Sn + 37.97 59 41.871 à 41.880 59 45.441 à 45.450 57 
4: à 38.011 à 38.020 59 1.881 à 41.900 57 5.451 à 45.4 5 
s 33.010 59 38.041 à 38.050 59 41.931 à 41.9 45.151 à 45.460 57 
33.051 à 23.060 59 3 051 à 28 . 1.1 10 58 45. 161 à 45.470 6 
33.071 à 33.080 59 9 401 à 3.110 5 42.024 à 42.090 59 45.591 à 45.600 58 
DANS IL = pH min # 42-051 à 42-050 58 45.621 à 15.620 54 
23-164 à 39.170 59 38.411 à 38.420 w || ATEN. FA SRI à 40.460 Fr 
. s n - ps ere be D, .#50 
38.631 à 38.610 59 42.171 à 42.180 28 45.801 à 45.860 FA 





























ANNEES ANNEES 
NUMEROS de remhour. NUMEÆEROS de rembour- 
sement sement. 
45.871 à 12.880 6 48421 à 18.05% 55 
45.951 à 1.960 °9 18.011 à 18.050 59 
46.001 à 46.010 59 43.131 à 48.110 59 
46.011 à 45.050 59 48.161 à 43.170 59 
46.171 à 46.180 59 18.21 à 483.20 57 
46.211 à 16.290 57 48.251 à 48.260 58 
46.261 à 46.270 59 48.%51 à 18.270 3 
46.21 à 16.220 %6 48.251 à 48.280 DB 
46.361 à 46.370 58 48.281 à 48.29% 58 
46.371 à 46.380 59 18.291 à 18.300 58 
46.381 à 16.23% 58 48.391 à 48.400 55 
46.191 à 16.900 59 18.411 à 18.450 58 
46,5:1 à 46.590 ” 18.151 à 48.160 59 
46.651 à 16.060 5 48.501 à 18.510 59 
46.781 à 16.790 58 18.511 à 48.550 18 
46.051 à 56.90 58 3,551 à 8.20 53 
46.991 à 17.000 9 48.561 à 18.570 51 
47.0 à 47.040 59 48.651 à 18.660 59 
1.181 à 47.19 52 48.761 à 48.7 5 
47.11 à 47.200 59 48.771 à 18.789 59 
47.201 à 47.210 58 48.871 à 48.880 53 
47.291 à 47.00 59 48.991 à 49.000 59 
47.501 à 47.310 58 49.021 à 49.02% 46 
1.311 à 47.350 56 49.0M à 49.04 59 
#7.471 à 47.480 58 49.051 à 49.060 59 
47.521 à 457.550 53 49.061 à 19.070 58 
47.581 à 47.500 M 49.161 à 49.470 D4 
47.611 à 17.620 57 19.301 à 49.34 59 
71.621 à 47.60 He.) 49.371 à 49.380 3 
47.651 à 417.660 Ha) 49.461 à 49.470 57 
41.661 à 417.60 58 49.471 à 19.180 5h 
47.671 à 47.080 57 49.511 à 49.520 29 
47.691 à 417.700 5 49.531 à 49.540 57 
1.101 à 47.710 957 49.621 à 419.620 57 
47.711 à 417.720 57 419.651 à 49.600 58 
47.731 à 47.740 59 19661 à 49.670 58 
47.781 à 47.790 56 19.681 à 49.690 29 
47.791 à 47.800 29 49.701 à 49.719 HU 
47.851 à 47.860 18 49.731 à 49.740 9 
47.871 à 47.880 59 49.751 à 49.769 26 
41.91 à 47.920 = 49.801 à 42.819 58 
47.961 à 17.970 57 19811 à "0.82% 57 
47.991 à 18.000 5» 49.911 à 419.95 59 
48.001 à 48.010 59 49.991 à 50.000 59 
48.011 à 48.020 57 
mm ———— ER 








Compagnie Continentale pour la fabrication des Comp'eurs et autres appareils 
SoctérÉé ANONYME AU CAPITAL DE 328.200.000 F 
Srèce socras : 17, RUE p'AsToRG, A PARIS 
R, C.: Seine n° 55-B 4273. 





Obligations 4 0/06 1945 de 2000 F. 





Amortissement au 15 avril 1959. 


La société, ayant usé de la faculté qu'elle s'est réservée lors de 
l'émission, a utilisé par rachats en Bourse de 250 obligations une 
+ s”- somme prévue au tableau d'amortissement pour le 

avril 1 1 

La totalité de la somme n'ayant pas été employée, un tirage au 

sort qui a porté sur 133 obligations a été effectué le 9 mars 1959. 





LISTE NUMERIQUE 


De la série comprenant les 133 obligations 4 0/0 1945 sorties au 
tirage du 9 mers 1959 et 322 obligations parmi celles qui ont été 
rachetées en Bourse par la société depuis le début de l'amortis- 
sement de cet emprunt ; 

De la série d'obligations sorties au firage de 1958 parmi laquelle des 
titres n'ont pas été ésentés au remboursement ; cette série 
comprend également titres rachetés en Bourse. 


Les deux chiffres placés à la suite des numéros indiquent l’année 
d'échéance du remboursement. 


3.263 à 3623 (58) — 3.582 à 4036 (59) 


Les obligations sorties au tirage du 9 mars 1959 seront rembour- 
sables, sans frais, à partir du 15 avril 1959, coupon au 15 octobre 1959 
attaché, à raison de 2000 F pour les obligations nominatives et au 
porteur, au siège et dans les succursales et agences du Crédit 
commercial de France. 

Le montant du remboursement se décompose comme suit: prix 
d'émission, 1975 F ; prime de remboursement, 25 F. 

Conventions franco-étrangères. — Montant de la taxe 
nelle relative à la prime de remboursement dont sont les 

éficiaires des conventions : 3 F lorsque l'exonération est totale. 





28 Mars 199 


Société anonyme Métallurgique d’Aubrives et Villerupt 


Srècs sociai : À VILLERUPT (Meuarax-sr-Mosaix) 
R. C.: Briey n° 54-B 25. 





Obligations 6 1/2 0/0 1949 de 10.000 F. 


LISTE NUMERIQUE 


1° De la série comprenant, d'une part, les 121 obligations sorties 
eg. «+ A 1959 et, d'autre part, des obii 
gations en Bourse (la société, usant de la facuité 
qu'elle s'est réservée lors de l'émission, a racheté en Bourse 
287 obligations pour compléter l'amortissement) ; 

2° De la série des titres sortis au premier tirage sur laquelle des 
obl n'ont pas encore été au remboursement 
et comprenant également des igations rachetées en Bourse. 

Les deux chiffres entre parenthèses és à la suite des séri 

indiquent l’année d'échéance du es #4, ss 


18409 à 18.219 (56) — 18.249 à 18.472 (59) 


Les obligations sorties au deuxième tirage sont remboursables À 

partir du 15 avril 1959, à raison de 10.000 F net (coupon du 15 avril 

1960 attaché), au siège de chacun des établissements suivants : 
m4 — européenne industrielle et financière, 4 et 6, rue Gaillon, 


Crédit lyonnais, 19, boulevard des Italiens, à Paris ; 
Societé générale, 29, boulevard Haussmann, à Paris ; 


Crédit industriel et commercial, 66, rue de la Victoire, À Paris : 
mt + — nancéienne de crédit industriel, 4, place André-Maginot, 
ancy ; 
Société anonyme de participations, d'études et de banque et 
y de Michevile réunies (S. À. P. E.), 48, rue de Clichy, 


ainsi que dans leurs succursales et agences en France. 


A l'exe de l'amortissement du 15 avril 1956 de 338 oblt- 
gations, effectué par voie de rachats en Bourse pour 160 obligations 
et le solde par tirage, les amortissements antérieurs ont été unique- 
ment effectués par voie de rachats en Bourse. 








SOCIETE L'EPARGNE 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 640.500.000 F 
SIÈGE soctAL : 21, BOULEVARD Bonrepos, TOULOUSE 
R. C.: Toulouse n° 54-B 198. 





Obligations 4 0/0 1944 de 2.500 F. 




























ANNÉES 
de de 
NUMEROS | pour | UMEROS NUMEROS | our. 
sement sement . 
1à 10 59 2251 à 2260 57 5.021 à 5030 59 
81 à 90 59 2571 à 2580 56 5.061 à 5070 55 
701 à 710 59 2601 à 2610 58 5.111 à 5120 39 
734 à 740 59 2691 à 2700 56 5.541 à 5.550 59 
801 à 810 59 2901 à 2910 58 5.791 à 5.800 59 
1371 à 1280 54 2921 à 2930 59 5.941 à 5950 55 
1.401 à 1410 52 3.021 à 3030 59 6.081 à 6090 57 
1461 à 1470 54 3031 à 3040 58 6.361 à 6370 58 
1574 à 1580 59 3241 à 3250 53 6.681 à 6690 58 
1611 à 1620 58 3351 à 3360 58 6.751 à 6.760 58 
1641 à 1650 55 3481 à 3490 57 7.011 à 7020 56 
1951 à 1960 58 3651 à 3660 59 7.021 à 7030 59 
199% à 2000 58 3691 à 3700 57 7.191 à 7200 59 
2014 à 2020 59 3821 à 3830 58 7.321 à 7330 5 
2.021 à 2030 59 4231 à 4240 59 7.591 à 7600 59 
2051 à 2050 59 4271 à 4780 58 7611 à 7620 59 
2.191 à 2200 59 4561 à 4570 59 7.711 à 7720 59 
2201 à 2210 59 4721 à 4730 59 7.771 à 7.780 59 
Remboursement année 1953, coupon n° 19 attaché, 2494 F. 
Remboursement année 1954, coupon n° 21 attaché, 2494 F. 
Remboursement année 1955, coupon n° 22 attaché, 2494 F. 
Remboursement année 1956, coupon n° 23 attaché, 244 F. 
Remboursement année 1957, coupon n° 24 attaché, 2500 F. 
Remboursement année 1958, coupon n° 25 attaché, 2500 F. 
Remboursement année 1959, coupon n° 26 attaché, 2500 F. 
ns a 
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Srèes soc: 12, nux Rossini, NICE 
R. C.: Nice ne 28766. 





Obligations 7 0/0 1930. 


Liste des dernières obligations à rembourser, 
non sorties aux tirages précédents. 

29 33 34 40 74 498 500 504 507 508 
77 TT 81 83 87} MO 556 572 577 585 
93 98 103 104 108 | 612 615 664 660 666 
409 415 146 118 4119} 6% T4 676 678 703 
420 138 142 151 156 711 A6 719 720 723 
167 178 182 186 187 724 725 41.081 41.094 1.095 
194 202 207 214 M3/1.042 1.043 41.060 41.072 41.079 
214 219 220 222 293 | 1.081 1.091 1.092 4.113 1.118 
2% 26 228 235 248 11.126 1.132 1.133 1.149 1.151 
251 24 256 266 269 | 1.481 1.182 1.195 1.196 1.211 
273 278 279 283 302 11.215 41.223 1.224 4.251 41,254 

au 312 528 34611.25 41.257 1.266 1.271 41.277 
347 356 365 388 [1.278 1.291 1.903 4.305 1.307 
392 405 406 409 41111314 1.321 1.329 141.33 41.247 
415 475 4at8 421 425 11.948 1.353 1.357 4.362 1.368 
41 432 453 434 4196 11.973 1.376 1.378 1.386 1.388 
437 439 410 #2 448 | 1.393 
458 455 487 497 





Liste des titres sortis aux tirages précédents 
et non encore remboursés. 














Tirage du 14 juin 1945. Tirage du 17 mars 1956, 
2.273 2 # 37 193 240 
3 447 Ab 4%4 505 
Tirage du 17 janvier 1949. 4 562 61 630 
9 21 1.027 1.217 650 1.092 1.033 1.0%4 1.055 
11.080 41.213 4.214 41.219 4.222 
mé coie, [IE Le 2 Le un 
Ti du 17 mai 1949. = - D . . 
æ 1°% 1.438 1.891 1.892 1.900 1.905 
. 1.909 1.918 2.241 2.247 2.248 
Tirage du 31 mars 4951. 2.254 2.266 2.267 2.424 2.425 
277 287 288 289 401 Tirage du 17 mars 1951. 
519 520 1.22% 2.24 2.270 n a 6 155 284 
2.272 285 986 297 28 417 
Tirage du + mars 1952. — — Hr de 
30 190 402 442 0! Gig 1,983 1.426 1.436 1.437 
515 1.212 41.280 4.286 2.424 |4 47% 1.104 1895 2943 2.945 
4.901 1.904 12.265 2.!4 2ZM8 2.449 
Tirage du 1er mars 1953. Tirage du 1 mars 1958 
176 267 272 416 428 
483 501 518 1.28 1.256 “_ Le A. A. E 
4.258 1.263 1.264 1.290 1.898 | 47 180 173 179 481 
4.903 2.246 2.250 2.271 2.275| 485 4198 189 494 247 
di + SRE à» 
Ti er 
irage du 1er mars 1954 12 rh 20 F1 136 
M 189 195 268 45} 438 447 457 499 5®@ 
452 M6 1.037 1.045 1.225 506 509 512 513 563 
4.439 1.902 1.908 2.249 2.42% 564 604 605 606 607 
2.421 2.422 2.497 608 612 616 617 618 
noue au se mare | © fe © 1e 
27 32 35 st 42}41.040 41.041 41.052 41.053 4.054 
45 265 292 298 295 /1.216 1.228 1.233 1.24 1.25 
403 108 427 430 1511.27 1.240 1.242 1.253 1.29 
508 mm m7 561 62% 11.260 1.261 41.265 1.268 1.272 
623 fit 618 1.096 41.038 |941.284 1.288 1.289 1.420 4.42 
4.050 1.221 1.290 1.262 1.285/41.422 4.429 4.49% 41.427 1.429 
2.287 1.419 1.808 1.896 1.897!/1.492 1.499 2.M6 2.449 2.45 
2.278 2.419 2.414 2.460 2.471 2.473 
Compagnie des Anciens Etablissements Labbé Frères 
SocIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 157.500.000 F 
Sièes soCIAL : SAINT-FLORENT-SUR-CHER (Cuen) 
Registre du commerce : Bourges n° 57-B 147. 
Obligations 4 1/2 0/0 1947. 
Quatrième tirage aw sort (9 amortissement). 
Liste numérique comprenant 16 obligations sorties au tirage au sort 
forment, avec les 54 ftres la fofalité de lannuité à 
amorttr au ler mal 1959. m7 


1340 à 1555 inclus. 





CREDIT FONCIER DE FRANCE 
19, nue pes CAPUGINES, PARIS (ter) 





TIRAGE DU 5 MARS 1959 
Obligations foncières de 5.000 F 3 1/2 0/0 1913. 
Code valeur: obligations de 5.000 F: ne 223.053; 
coupures de 2.500 F: ne 223.054; coupures de 500 F: ne 223.055. 
L'obligation ne 69.835 sera remboursée par 1 million de francs. 
L'obligation n° 42.640 sera remboursée par 290.600 F. 
Les obligations nes 9.575, 77.016 seront remboursées par 30.000 F. 


Les 44 obligations dont les numéros suivent seront remboursées 


par 19.000 F 

7.504 7.509 7.521 7.530 7.548 } 53.290 53.248 593.263 53.264 53.271 
7.563 7.564 7.571 7.574 7.596 L53.274 53.296 53.297 87.104 87.109 
7.597 39.104 39.109 39.121 39.130 | 87.121 87.130 87.148 87.163 87,164 
39.148 239.103 39.164 29.171 39.174 | 87.171 87.174 87.196 87.197 
39.196 39.197 53.204 53.209 55.221 

Les titres de 2.500 F ont droit à la moitié du lot, ceux de 500 F 


au dixième du lot. 

1.452 obligations sont appelées au remboursement au pair, savoir: 
à l'exception des 48 obligations ci-dessus, remboursables par un lot, 
les numéros des quinze séries suivantes. 

Remarque, — Chaque série de 100 titres est représentée par le 
premier numéro de la série. Ex.: 1.404 pour 1.401 à 1.500, 

(Les séries marquées d'un astérisque sont celles contiennent 
un ou plusieurs numéros remboursables par un lot.) 





1.401 22.54 41.701 55.501 #77.004 
#7.501 26.004 *12.001 68.1Mm 86.701 
9.504 39.101 *03.201 *69.801 *87.101 








Le remboursement de toutes ces obligations sera eflectué à partir 
du ter mai 1959. 


Liste récapituiative des séries de cent obligations sorties aux tiragse 
antérieurs et dans lesquelles il reste des numéros à rembourser. 
Remarque. — Chaque série de 100 titres est représentée le 

meute nubéo de Le série. Ex.: 1.804 pour 1.804 L"1.900. " 

















Nos. — Les séries + d’un astérisque sont celles qui 
contiennent un ou plusieurs numéros remboursables par un lot. 
1.894 #26.301 #45.501 65.104 #78.601 
3.501 27.301 46.101 +66.601 #79 .604 
3.904 29.481 47.601 67.101 #*79.701 
pe 7 — k- > 48.301 *07.701 *80.101 
nou | gs | 20 | set | ets 
51.308 | 31.201 #5:2.404 73.00 #e2.20 
— 6 56.401 73.801 82.501 
24.501 42.601 - : : 
99.001 44.00t #58.501 *76.301 *86.101 
25.501 4.701 58.601 77.101 *87.301 
25.701 45.40t *63.801 78.201 
= — 





NOBEL-BOZEL 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 3.588.000.000 px rRANcSs 
SrèGs SOCIAL: 67, BOULEVARD HAUSSMANX, À PARIS (8°) 
R, C.: Seine n° 55B 9612. 


Obligations 5 0/0 (ex 4 0/0) 1942. 





Amortissement au 25 avril 1959. 
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« Société centrale des usines à papiers et papeterios 
dJ.-8. Weibel réunies ». 


SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL D& 3.000.000.000 DE Francs 
Suict soctar ' 2 et 4, RUE Lours-Davin, À PARIS (16) 
R. C : Seine ne 51-B 11099. 


Obligations 4 0/0 1943. 





Amortissement 1959. 


La socifté, usant de la faculté au'elle s'était réservée lors de 


l'émission, à racheté en Bourse 106 obligations constituent vne 
partie de la soizième annnilé prévue au tableau d'amortissement. 

Afin de compléter ladite annuité, qui s'élève à 320 obligations, la 
sociélé à procédé le 16 février 1559 au tirage au sort de 214 obli- 


gations comprises dans les numéros suivants; 


Numéros des titres, 


40.158 À 10.171 — 10.910 à 10.321 , à 19.852 — 414.771 à 1.780 — 
— 10.9 à 10.518 — 10.520 à |! 11.908 à 14.948 — 15.094 à 15.013 
10.52% 11.188 à 11.225 — 1.495 | — 15.133 à 15.142 — 15.79% à 
N 110.409 — 11.400 à 11.469 — | 15.807 — 15.876 à 15.906 — 16.210 


11.794 à 11.809 — 12.558 à 12.567 | à 16.213 — 16.716 à 416.727 — 
_— 12.715 à 12.704 — 12.829 à |16.827 à 16.836. 
12.898 — 13.236-à 13.247 — 13.839 

Les oblizations sorties au tirage sont remboursables à 5.000 F 
chacune, coupon n° 27 attaché, à partir du 15 avril 1959. 

Les amortissements des années précédentes avaient été eflectués 
totalement par voie de rachats en Bourse. 


(Le tableau d'amortissement a été publié au « Journal officiel de 
l'Etat français » du 25 mai 195.) 


à 
DEMANDES DE CHANGEMENT DE NOM 








M. Pelfort (Aroquiassomy), militaire, né à Pondichéry le 5 jan- 
vier 1925, domicilié secteur postal 87009, Afrique du Nord, dépose 
une requèle auprès du garde des sceaux à l'eflet de subsliluer 
À son nom patronvmique celui de Blampain (nom patronymique 
de sa mère, fille de feu Blamapin [Adékalassamy]) afin de s'appeler 
Gaspard Blampain. 


SPP LS LL SPP PPS PSP PPPPPPLPPPPPPPPPPPPPPPEPII 
AVIS DIVERS 








Companina Minera Unificada del Cerro de Potosi 


MM. les actionnaires sont avisés que l’assemblée générale ordinaire 
aura lieu dans les bureaux de la compagnie, à Buenos Aires, le 
30 avril 1959, à seize heures trente. 


1° Approbation des comptes de l'exercice 1958 ; 
2° Questions diverses. 








CERVECERIA PALERMO S. A. 
(Brasserie Palermo.) 


MM. les actionnaires sont convoqués à l’assemblée générale qui se 
tiendra le 2 avril 1959, à onze heures trente, au siège soc 1, à 
Buenos Aires, Santa-Fé, 3253, pour délibérer sur l'o du jour 
suivant : 
1° Examen de l'accord signé par les mandataires avec le gouver- 
nement national et approuvé par le décret n° 547/59 ; 

2° Instruction aux mandataires en ce qui concerne leur action 
ultérieure ; 

s* Affectation des actifs sociaux ; 

“* Désignation des personnes chargées de l'administration pro- 
visoire ; 

5° Désignation de deux actionnaires pour la signature du procès- 
verbal. 

Nora. — Il est rappelé à MM. les actionnaires que les actions ou 
certificats bancaires doivent être déposés auprès de la société trois 
jours avant l'assemblée, 

L'Association nationale des porteurs français de valeurs mobilières 
a été avisée que l'assemblée, ouverte le 2 avril, sera suspendue 
jusqu’au 5 mai, ce qui permettra aux actionnaires e d’im- 
mobiliser leurs titres en vue d'y être représentés. publiera 
prochainement un avis précisant les formalités qu'ils auront à 
remplir à cet effet. 








CONCESSIONS 


Préfecture de l'Aveyron. 





AVIS 


Demande de permis exclusif de recherches de minerais 
et substances radioactives connexes.  oppenes 


(Demande en concurrence.) 


Par tion, enregistrée à la préfecture de l'Aveyron le 28 jan. 


vier 1959, sous le numéro 84, M. René Naura, de nationalité française 
résidant à Paris (16°), 7, rue Marbeau, a en qualité d’agent 
statutaire de la Société d’études, de et itations 
minières du tre (Seremic), société à 


, en 
pr ve A ED due tcété 
anonyme, au A dont le siège social 
à Paris, 27-29, rue Saint-Ferdinand, sollicite pour une durée 
de trois ans renouvelable, d'un permis exclusif recherches de 
minerais d’uranium et substances connexes, sur une partie 
du territoire des communes non 7 Labastide- 

es. 

est déposée en concurrence de celle de M. Jacques 
Lenormand, prospecteur minier, domicilié ‘à Paris (16'), 16, avenue 
du Président-Wilson, enregistrée à la préfecture de l’Aveyron sous 
le numéro 80 et mise à l’enquête publique du 16 décembre 1958 au 

15 janvier 1959. 
La présente pétition fait suite à une première demande en 
concurrence émanant de la Société des mines de bitume et d’asphalte 


du Centre et intéressant déjà partiellement le périmètre du i 
initialement sollicité par M. Lenormand. w: _— 


Le permis demandé est défini un contour onal A BC 
D E F G dont les sommets sont définis comme ot eu 


Sommet A. — Cote 495, Sud-Ouest hameau le Cranton : 


X — 434,10 Y = 4915,80 

Sommet B. — Cote 472, bord Ouest village le Repassié : 
X = 437,25 Y — 4917,00 

Sommet C. — Cote 565, Nord-Ouest village de Filliols : 
X = 438,50 Y = 491565 


Sommet D. — Cote 613, Nord-Ouest village la Roque et à l'Est 
village Bedène : 


°’X — 43980 Y = 4915,10 
Sommet E. — Clocher de l’église de Miquels : 

X = 437,65 Y = 4910,00 
Sommet F. — Cote 574, Est de Cadours : 

X — 433,65 Y = 4911,04 
Sommet G. — Cote 506, Sud du village la Pourcellie ; 

X = 432,95 Y = 4913,75 


Retour au point A. 


Lesdites limites renferment une étendue superficielle de 3.000 hec- 
tares environ entièrement située dans le département de l’Aveyron, 
conformément au plan au 1/20.000 qui en donne le tracé. 

Une enquête sur cette demande sera ouverte du 26 mars 1959 au 
25 avril 1559 inclusivement. 





Le préfet de l'Aveyron, chevalier de la Légion d'honneur, 


Vu la pétition reçue le 28 janvier 1959 à la préfecture de l’Avey- 
ron, par uelle M. René Naura, de nationalité française, agissant 
en qualité gérant statutaire de la Société d’études, de recherches 
et d'exploitations minières du Centre (Semeric), société à respon- 
sabilité limitée, en voie d'augmentation de capital et de transfor- 
mation en société ne au capital de 30 millions de francs, 
dont le siège social est à Paris, 27-29, rue Saint-Ferdinand, sollicite 
l'octroi r une durée de trois ans renouvelable, d’un permis 
exciusif de recherches de minerais d'uranium et substances connexes 

rtant sur une partie du territoire des communes de Compolibat, 

Labastide-l’Evêque, Rieupeyroux et Prévinquières, 
ee 7 de l’Aveyron ; 
u le décret n° 56-828 du 16 août 1956 portant code minier ; 

Vu le décret n° 55-1684 du 27 décembre 1955 portant règlement 
d'administration publique sur le permis exclusif de recherches de 
substances minérales autres que les com minéraux solides, 
les sels de et les hydrocarbures ; 

Vu les pi du dossier ; 

Vu le rapport des ingénieurs des mines en date du 27 février 1959; 

Considérant que cette demande est déposée en concurrence de 
celle de M. Jacques Lenormand, prospecteur minier, domicilié à 
Paris (16°), 16, avenue du Président-Wilson, et mise à l'enquête publi- 
que du 16 décembre 1958 au 15 janvier 1959 ; 

Sur la proposition du secrétaire général de la préfecture, 


Arrête : 

Art. ler, — Le présent avis concernant la demande de permis 
exclusif de recherches introduite par M. René Naura sera affiché 
pendant une durée d'un mois, du 26 mars 1959 au 25 avril 1959 


inclusivement. à la préfecture de l'Aveyron. 








1°1 


us 








28 Mars 1959 
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Dose lié nn Dern re fois avant le 
18 mars ne au cours l'enquête, entre le 
26 mars 1959 et le 25 avril 

d'autre inséré dans deux journaux d’annonces légales 
LS ED rene des ME ces (eus Dinertebe, 
au cours de la période du 26 mars 1959 au 25 avril 1959. 

Art. 2. — demande et ses annexes seront, du 26 mars 1959 
au 25 avril 1 inclus, à la préfecture de l'Aveyron où 
le public pourra en pendant la période de 
l'enquête, tous les jours ouvrables, de dix heures à midi et de 
quatorze heures à seize heures, sauf le samedi après-midi. 

Les observations seront soit consignées par leurs auteurs sur le 
registre ouvert à cet effet à la préfecture de l'Aveyron, soit adressées 
par lettre au préfet de ce département ; les oppo- 
sitions devront être adressées par leurs auteurs au préfet de l’Avey- 
ron, avant la clôture de l'enquête, c'est-à-dire au plus tard le 
25 avril 1959. € 

Les demandes en coneurrence, constituées dans les formes 
prescrites aux articles 2 et 3 du décret n° 55-1684 du 27 décembre 
1955, devront être adressées au préfet de l'Aveyron avant l’expi- 
ration d’un délai de quinze jours à dl de la clôture de l’enquête, 
c'est-à-dire au plus tard le 10 mai , 

Les demandes en concurrence et les oppositions devront en outre 
être notifiées par leurs auteurs au , par lettre recom- 
mandée avec d'avis de 

Cet avis, ou, à son défaut, le récépissé du dépôt accompagné de 
l'avis de la poste constatant que la lettre n’a pu être remise, devra 
être adressé au préfet de l'Aveyron. 


Art. 3. — Le secrétaire général de la préfecture est chargé de 
l'exécution du présent arrêté, dont une ampliation sera adressée : 

A l'ingénieur en chef des mines à Toulouse ; 

A l'ingénieur des mines à Rodez ; 

Au itionnaire, 
et aux maires des communes de Compolibat, Brandonnet, Labastide- 
l'Evêque, Rieupeyroux et Prévinquières. 

Fait à Rodez, le 6 mars 1958. 

Le préfet, 


Pour le préfet et par délégation : 
Le secrétaire général, 
M. Mounerx, 








ASSOCIATIONS 


ASSOCIATIONS FRANÇAISES 








DECLARATIONS 
(Décret du 16 août 4901.) 





28 février 1959. Déclaration à la sous-préfecture des Andelys. Ciné- 
Club de jeunes de Gisors. But: utiliser le cinéma comme moyen 
d'éducation et de culture, développer la culture cinématographique 
de ses adhérents, examiner et discuter les problèmes de production 
cinématographique destinée à la jeunesse. Siège social: mairie de 
Gisors (Eure). 





28 février 1959. Déclaration à la sous-préfecture de Roanne. Football- 
Club de Nandax. But: pratique du football association. Siège social: 
calé Daubard, Nandax (Loire). 





28 février 1%9. Déclaration à la sous-préfecture de Meaux, Grou- 
pement des boulistes de Courtry et des environs. Bul: 
développer le sport boules dans la comimune. Siège social: café 
Dessuet, Courtry (Seine-et-Marne). 





28 février 1959. Déclaration à la préfecture des Hautes-Alpes. La 

des Maisone-V But; créer, entretenir et res- 
serrer des relations” amicales entre ses membres, développer le 
sport el les exercices du jeu de pétanque et provençal entre ceux-ci 
et organiser des concours. Siège social: à la plaine de Chabottes. 





2 février 1959. Déclaration à la préfecture de Bar-le-Duc. Union 
cative et sportive de la Saulx. But: loisirs et sports. Siège 
social: local des jeunes, place de l'Eglise, Robert-Espagne. 





3 mars 1459. Déclaration à la sous-préfecture de Vitry-le-François. 
ve de ! Vitry-le-François, But: 


romouvoir et soutenir les initiatives des jeunes de l’arron- 
issement de Lg gg en ce qui concerne leur épanouis- 
(Marne) physique ‘et moral. 


iège social: presbytère de Somsois 








3 mers 1959. Déclaration à la préfecture de Saint-Lô. Association 
des anciens combattants. But: réunir tous les soldats ayant pris 
les armes pour la défense de la patrie, resserrer entre eux les 
liens de camaraderie et de solidarité, commémorer le souvenir 
de ceux qui sont merls pour la France. Siège social: mairie de 
Saint-Hilaire-Petitville. 





3 mars 1959. Déclaration à la préfecture du Nord. Société de chasse 
La Saint-Mubert. But: exploitation rationnelle de la chasse sur les 
territoires où l'association possède le droit de chasse. Siège social: 
223, rue Carnot, Watireles, 





3 mars 1959. Déclaration à la préfecture de lice. Association 
d'éducation de l'école dainte-Marie, . But: assurer 
la gestion matérielle, le fonclionnement et le développement 
d'écoles libres. Siège social: 11, rue Octave-Dumesnil, Créteil. 





4 mars 195%. Déclaration à la préfecture des Alpes-Maritimes. Les 
Amis de Roquebrune. But: sauvegarde du vieux village de Roque- 
brune et de ses sites. Siège social : l'Aumônerie, village de 
Roquebrune, 





5 mars 1959. Déclaration à la sous-préfecture de Pontoise, Compagnie 
d'arc de Clichy-sous-Bois. But: pratiquer le tir à l'arc et l'éducation 

hysiqne, Siège socjal: allée Lundet-Gérard, à Clichy-sous-Bois 
ISeine et-Oise). 





5 mars 1959. Déclaration à la sous-préfecture d'Argelès. Assooiation 
sportive de l’école Saint-Joseph, But: gymnastique, sport, prépara- 
tion militaire, Siège social: au domicile du président, »?, rue de 
Bagnères, Lourdes (Hautes-Pyrénées). 





G mars 1959. Déclaration à la sous-préfecture de Miliana. Cantine 
ccolaire du Puits. But: faciliter la fréquentation de l'école par les 
enfants habitant les endroits éloignés de la commune, en leur 
servant des repas chauds pendant l’interclasse, Siège social: mairie 
du Puits (département d’ ansville). 


1 mars 1959. Déclaration à la préfecture de Troyes. Association 

familiale de la le-Saint-Luo, But: grouper Îles 
arnilles de condition ouvrière pour l'étude et la défen-e de leurs 
droits. Siège social: 3, impasse Paul-Bert, la Chapelle Saint-Luc. 


71 mars 1959. Déclaration à la sous-préfecture de Soissons, , Comité 
des têtes du de la Grand'Ptace. But: organisation de la 
fête du quartier ayant pour but l’aide aux nécessiteux. Siège social: 
2, Grand'Place, Soissons (Aisne). 





7 mars 4959. Déclaration à la préfecture de police. Association 
familiale des Quatre-Cités. But: grouper, représenter <t défendre les 
intérêts moraux et matériels des familles dans tous les domaines. 
Siège social: 4, rue Diderot, Bobigny. 





9 mars 1959. Déclaration à la préfecture d'Oran. Amicale des sous- 
officiers d'Oran. Bul: grouper les sous-officiers de réserve 
de toutes armes et services; être leur mandataire auprès des 
autorités militaires et civiles; défendre les intérêts moraux et 
matériels des sous-officiers de réserve et prendre dans ce dessein 
toutes iniliatives. £iège social: 143, boulevard de Sébastopol, Oran. 


9 mars 1959, Déclaration à la prélecture de Toulouse. Association 
sportive de la compagnie ne de sécurité n° 171. Bul: pra- 
se des sports, Siège social: 23, boulevard de l'Embouchure, 
oulouse. 





9 mars 1959. Déclaration à la sous-préfec'ure de Coutances. Amicale 
des rs du val d'Ouve. But: délendre les intérêts de ses 
membres; s'occuper de toutes choses ayant pour but l'amélioration 
de la chasse dans le per emsnL. Siège social: mairie de Saïnt- 
Sauveur-le-Vicomte (Manche) 





10 mars 1959. Déclaration à Ja sous-préfecture de Rochefort-sur-Mer, 
Cercle d'études agricoles de Genouillé et limitrophe. But: fournir 
à ses membres le moyen d'améliorer la rentabilité de leur travail 
et de faciliter la ur de leurs exploitations. Siège social: au 
domicile du président: M. Jacques Veyret, Genouillé (Charente- 
Maritime), 





140 mars 1959. Déclaration à la sous-préfecture de Belley. Photo- 
Ciné-Club d’Ambérieu-en-Bugey. But: développement de la lechnique 
et de l’art photographique et cinématographique. Siège social : mairie 
d'Ambérieu-en-Bugey (Ain). 


—— 


10 mars 1959. Déclaration » fa sous-préfecture de Thiers. Football- 
Club de Lezoux. But: prarcique du football, son enseignement théo- 
rique et organisation de matches Siège social: café Wahrheit, 
Lezoux (Puy-de-Dôme). 
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11 mars 1%59. Déclaration à la préfecture d'Oran. Comité d'entente 
ves associations d'anciens combattants, de guerre et cadres 
te réserve de l'Oranie. But: défendre les intérêts généraux, parti- 
culiers, matériels et moraux de ses ressortissants, Siège social: 
maison du combattant, 14, rue du Docteur-Harburger, Oran. 


12 mars 1959. Déclaral'on à la préfecture de Seine-et-Marne. Conseil 
Uss parents d'élèves de l'enseignement primaire public de Melun. 
But: déiense des intérèls des parents d'élèves de l’enseignement 
primaire public de Meiun. Siège social: chez M. J. Finidori, pré- 
sident, 13, rue Nouveile, Melun. 





1% mars 1959. Déclaration à la sous-préfecture de Bel'ey. Union 
dos souiéiés de pêche ot de piscicultu:e du Bas-Bugey. Bul: grouper 
et centraliser les etlorts des associalions de pêche el de pisci- 
cuiture adhérentes, en vue d'une action commune dans l'intérêt 
de la pêche et de la pisciculiure. Siège social: mairie de Culoz 
(Ain), 


1 mars 1959. Déclaration à la sous-préfecture de Roanne. Boule- 
Ari-ale des cheminots da la Pacaudière. But: pratiquer le jeu 
de boules; entrelenir des liens de camaraderie enire les membres 
de l'amicale, siège social: gure de la Pacaudière (Loire). 





17 mars 1959. Déclaration à la préfecture de la Gironde. Maison 


des jeunes et de la culture de Tressszs. Bul: gestion et contrô'e 
de la maison des jeunes et de la culiure. Siège social: au bourg 


de Tresses, 





17 mars 1959. Déclaration à la préfecture de la Réunion. Asto- 
ciaticn pour la détense des intérêis et droits à pension des agents 
du chsinin de fer. Lut: défense des intérêts et droits à pension des 
ugents, Siège social: 7, boulevard Lancastel, Saint-Denis. 


18 mars 1959. Déclaration à la sous-préfecture de Grasse. Problèmes 
actuels de Cannes. Bul: diffusion de la culture dans un esprit 
d'humanisme chrétien par l'organisation de conférences, de débats 
et de présentation de films. Siège social: 81, boulcvard Carnot, 
Cannes (Alpes-Maritimes). 





15 mars 1959. Déclaration à la sous-préfecture de Saint-Nazaire. 
Association familiale, école ménagère rurale de Saint-Gildas-des-Bois. 
bul: défendre les droits et les intérêts moraux et matériels des 
familles; participer à la gestion morale et matérielle de l'éla- 
blissement. Siège social: école ménagère de Saint-Gildas-des-Bois 
(Loire Atlantique). 





143 mars 1959. Déclaration à la préfecture de la Seine-Maritime. 
Comité des œuvres communales de Moulineaux. But: organisation 
de distractions, loisirs et voyages, entraide, bienfaisance el assis- 
tance. Siège social: mairie de Moulineaux. 





19 mars 1959, Déclaration à la préfecture de l'Yonne. Amicale des 
Aéro-Clubs de l'Yonne. But: grouper les aéros-clubs du département 
de l'Yonne, qui le désirent, pour coordonner leurs efforts, assurer 
la liaison entre eux, les représenter auprès des pouvoirs publics 
et de l'assemblée départementale et assurer la propagande dans 
le cadre départemental. Siège social: chez le président, 12, rue du 
Lycée-Jacques-Amyol, Auxerre. 





19 mars 1959, Déclaration à la préfecture du Puy-de-Dôme. Asso- 
ciation des acquéreurs du lotissement de Montjuzet. But: défense 
des intérêts des acquéreurs du lotissement de Montjuzet à Clermont- 
Ferrand et terminaison de la construction dudit lotissement dans 
le cadre de la loi du 28 juin 1%%8. Siège social: ambassade lyon- 
uaise, Do, boulevard Pasteur, Clermont-Ferrand. 


19 mars 1959. Déclaration à la préfecture de la Haute-Savoie. Club 
soropiimiste d'Annecy, But: maintenir une haute conscience pro- 
fessionnelle, déve'opper le sens de l'amitié entre soroptimistes de 
tous les pays, contribuer à la compréhension internationale. Siège 
sucial: taverne de Savoie, Annecy. 





19 mars 1959. Déclaration à la préfecture de Lyon. 

Club 59. But: grouper les amateurs de danse en vue de les aider 
techniquement par leur perfectionnement dans la danse de salon 
leur permettant de participer à des récitals de danse matériellement 
par la constitution d'une caisse d'entraide familiale. Siège social: 
él, rue de Brest, Lyon. 





19 mars 1939. Déclaration à la préfecture de Saône-et-Loire. Tennis- 
Club de Cluny. Bul: pratique du tennis. Siège social: stade muni- 
cipal de Cluny. 





20 mars 1959. Déclaration à la préfecture de Grenoble. Cercle des 
élèves ingénieurs de l'E. 1. E. (école d'ingénieurs électroniciens 
de Grenoble). But: créer des liens de solidarité entre les membres. 
Siège social: 20, rue de Paris (immeuble particulier), Grenoble. 





des anciens 

en dehors de toute activité po ss 
salion de soriies, promenades, banquets, arbres de 
soldat, bals, etc. siège social: bar des Cités, chemin 
la Plaine, ClermontÆerrand. 





23 mars 1959, Déclaration à la préfecture du Calvados, Beuville- 
Sports. Bul: préparer la jeunesse locale (masculine et féminine) 
à l'éducation physique et aux sports: athlétisme, football, baskett- 
— ping-pong, etc. Siège social: chez la présidente: Mme Bocquel, 
euville. 





2% mars 1959. Déclaralion à la préfecture de Mézières. Association 
des parents d'élèves du collège et moderne de filles de 
Cnerleville. Bul: permettre aux parents d'élèves du collège de 
rechercher et de discuter en commun toules les améliorations 
morales ou matérielles désirables, dans l'intérêt général des enfants. 
Siège social: mairie de Charleville. 





MODIFICATIONS 





28 février 1959. Déclaration à la sous-prélecture de Pontarlier. L'asso- 
ciation Eglise réformée évangélique de Pontarlier change son titre, 
qui devient de ! réformée de Pon- 
tarlier. Siège social: 31, rue des Remparts, Pontarlier (Doubs). 





2% février 1959. Déclaration à la préfecture de police. Le Syndicat 
des patrons boulangers et boulangers-pâtissiers de la ville de Saint- 


Denis (Seine) et des communes lim transfère son siège 
social du 13, rue Albert-Walter, Saint-Denis, au 53, rue de la 


République, Saim-Denis. 





9 mars 1959. Déclaration à la préfecture de Toulouse. L'Association 
toulousaine ouvrière de Nabas change son titre, qui devient Asso- 
ciation toulousains ouvrière de vacances familiales. Additif au but: 
créer une maison de repos et permettre aux familles ouvrières de 
passer leur congé dans ladite maison. Siège social: 2, allées des 
Soupirs, Toulouse, : 





11 mars 1959. Déclaration à la préfecture de Troyes. L'Union des 
retraités des organismes sociaux de la région champenoise trans- 
fère son siège social du 19, place Saint-Rémy, Troyes, au 8, bou- 
levard du 11-Juiltet, Troyes. 





12 mars 1959, Déclaration à la préfecture de police. L'association 
Confédération des commercants détaillants de France et de l’Union 
française change son titre, qui devient Confédération des commer- 
çants détaillants de France et de la Communauté. Siège social: 
21, rue du Chätcau-d'Eau, Paris, 


4€ mars 1959, Déclaration à la sous-préfecture d’Abbeviile, L'asso- 
cialtion Football-Club eudois change son titre, qui devient Football 
Club Eu-Mers. Siège social: 45, rue Charlemagne, Mers-les-Bains 
(Somme). 





17 mars 1959. Déclaration à la préfecture de la Haute-Savoie. L'Asso- 

cialion des Français de Tunisie en Haute-Savoie change son titre, 

qui devient iation des Français de Tunisie et du Maroc de 
te-Savoie. siège social: 51, rue du Mont-Blanc, Annecy. 


17 mars 1959, Déclaration à la préfecture d'Alger. L'association 
Comité d'action sociale et de solidarité féminine change son titre, 
qui devient Mouvement de solidarité féminine Al a. Siège 
social: palais d'Eté, rue Franklin-Roosevelt, Alger. 


23 mars 1959. Déclaration à la préfecture de police. L'Association 
pour la diffusion de la pensée française transfère san siège social 
du 103, rue de l'Université, Paris, au 23, rue La Pérouse, Paris. 


TD 











| 


ASSOCIATIONS ETRANGERES 


AUTORISATIONS 
(Déecrel-loi du 12 avril 1999.) 





23 février 1959, Arrêté du ministre de l'intérieur. (Autorisation 
enregistrée à la préfecture de police le 17 mars 1959.) United 
Reatitution tion. But: défense juridique des victimes indi- 
entes du national socialisme, Siège social: 119, rue Saint-Dominique, 


arts. 





Paris. — Imprimerie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire. 
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